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AVANT ET DEPUIS
Les sciences morales et politiques sont solidaires dans leur développement et dans leur décadence. Cette solidarité des sciences morales et politiques n'avait pas échappS à l'antiquité alors même qu'elles n'étaient pas parvenues à leur entier épanouissement. Gicéron la constate dans des termes non équivoques : nEtenim omnesartes^ quœ ad hvrmanitatem pertinent, habent quoddam commune vinculum, et quasi cognatione quadam inter se continentur, » (Pro Archia, I.) Aujourd'hui cette vérité brille d'un bien plus vif éclat. Elle est surtout apparente pour le droit des gens, qui a ses racines dans la morale et dans la philosophie^ qui emprunte quelques-unes de ses régies et de ses formules au droit privé et aux enseignements de l'histoire, et dont l'économie politique par sa diffusion étend chaque jour l'empire et les moyens d'action.
Le droit des gens, qui n'est avant tout que l'application i. a
Il LE DROIT DES GENS
du dfoit naturel ou de la loi divine et primitive aux rapports internationaux, est, comme science et même comme ensemble de principes et de pratiques systématiquement conçues, de création toute moderne, bien que l'antiquité Tait connu et observé dans une certaine mesure. Pour que la loi morale tende à s'établir dans les relations de peuple à peuple, elle doit d'abord prévaloir au sein de chacun d'eux en particulier ; il faut que les législations particulières satisfassent plus ou moins aux exigenees de la raison, aux inspirations de la conscience, aux prescriptions du bon sens ; il faut, enGn, que le sentiment de l'humanité ait jeté d'universelles racines. Ëatr€ les perfectionnements du droit à l'intérieur et l'amélioration des rapports extérieurs des peuples, il y a un rapport incontestable. Ce double travail s'accomplit, à travers les mêmes phases de luttes^ de succès et de revers. Les vérités se dégagent lentement et s'implan^ tent plus lentement encore. A l'origine des sociétés, règne le patriotisme le plus étroit, l'iadividualisme le plus égoïste : dans leur entier déreloppement, c'est la fraternité la plus large, le cosmopolitisme le plus élevé. Entre ces deux termes dont l'un est mystérieusement enfoui dans la nuit des temps, dont l'autiie n'est qu'un idéal sublime et irréalisable, il y a toute la série du développement des idées morales qui se dégagent insensiblement de la conscience de l'homme et des peuples, et qui jettent successivement leur clarté sur la famille, la cité, l'État, la société humaine.
Le mouvement qui porte les nations vers un mutuel rap* prochement a été tellement accéléré depuis un demi-siècle, qu'on serait te^té de croire qu'il pe date que de cette
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époque. Ce serait cependant une grave méprise» le droit des gens a de plus vieilles origines» c#maie le droit naturel d'où il découle. Qu'est-ce en effet que Tun et que Tautre» sinon la substitution de l'équité à la force» la prédominance des considérations de justice sur celles d'intérêt» dans toutes les sphères de l'activité humaine? Dire qu'il y a un droit naturel, c'est affirmer qo'en dépit de nos tendances instinctives, de l'àpreté de nos désirs, de l'entrainement de nos passions, en dépit des suggestions de notre avantage personnel, nous sommes soumis à certaines obligations invariables, tenus de fléchir devant certains principes impersonnels, et d'accomplir les actes qui en dérivent, quelques conséquences qu'ils puissent entraîner pour*ootre bienêtre. Les copflits que la morale essaye de prévenir ou de calmer au dedans de chaque individu, le droit naturel essaye de les prévenir ou de les terminer d'homme à homme. Les règles que ces principes nous imposent ou plutôt qu'ils nous proposent, ils ne nous contraignent pas de nous y conformer y mais ils nous contraignent à en reconnaître, à en attester la réalité. Alors même que nous les violons, nous les attestons par les efforts que nous faisons pour nous soustraire à leur influence, par les distinctions instinctives que nous établissons entre le bien et le mal» par les idées de mérite et de démérite, par les expressions de blâme ou d'approbation, par les sentiments de remords ou de satisfaction interne» par la conscience enfin de la responsabilité qui nous incombe toutes les fois que nous sacrifions h ce qui nous plaît ou à ce qui nous sert, ce qui nous apparat! comme bon en soi, et par conséquent comme vrai en soi. Que notre volonté» éclairée par Vintelligence, dotée
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de la liberté, fortifiée par Texpérience, paisse réaliser le bien moral» c'est ce qu'il 'est difficile de nier; que l'individu, élevé au rang de créature morale, n'ait pas d'autre impulsion, d'autre critérium^ d'autre frein que ses besoins propres, c'est ce que le témoignage de Texpérience, à défaut de celui de la raison, suffirait à réfuter: si j'ai des devoirs à remplir envers moi-même en vue des conditions de ma fin morale, tout autre individu est dans des conditions identiques. Oiacun d'eux a comme moi uneàme,une raison, une destinée, autant de droits que moi à la réaliser. Chacun d'eux est tenu de faire, comme moi, triompher son intérêt raisonné de ses appétits brutaux, et sa conscience, de son intérêt, libre de se développer en développant ses facultés, et obligé de se faire respecter dans l'accomplissement de ses devoirs ^
< Ce caractère de la loi morale est pirésenté avec éloquence par M. Barthélémy Saint-Hilaire dans un mémoire sur la science sociale communiqué à l'Académie des sciences morales et politiques. « La loi morale, dit*il, n'est pas une loi individuelle, c'est une loi commune. Elle peut être plus puissante et plus élevée dans telle conscience que dans telle autre, mais elle est dans toutes à un degré plus ou moins fort. Elle parle à tous les hommes le même langage, quoique tous ne Tentendent pas également. Il suit de là que la loi morale n*est pas uniquement la règle de l'individu, c'est elle encore qui fait à elle seule les véritables liens qui l'associent à ses semblables. Si les besoins rapprochent les honmies, les intérêts les séparent quand ils ne les arment pas les uns contre les autres, et la société qui ne s'appuierait que sur des besoins et des intérêts, serait bientôt détruite. Les affections même de la famille, qui suffiraient à la commencer, ne suffiraient point à la maintenir. Sans la communauté morale, la société humaine serait impossible. Peut-être les hommes vivraient-ils en troupes comme quelques autres espèces d'animaux; mais ils ne pourraient jamais avoir entre eux ces rapports et ces liens durables qui forment les peuples et les nations, avec les gouvernements plus ou moins parfaits qu'ils se donnent et qui subsistent des siècles. C'est parce que l'homme sent ou se
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La filiation évidente et nécessaire de ces diverses idées n'échappe qu'à ceux qui ont intérêt à la fausser ou qui prononcent sur ces questions sans les approfondir : l'idée d'une fin morale engendre l'idée des devoirs à accomplir pour y atteindre, et les garanties nécessaires à l'accomplissement des devoirs ne soot autres que ce qu'on appelle les droits. Selon que ces droits naturels sont plus ou moins bien déterminés par les législations positives chargées de .les faire prévaloir, nne société est plus ou moins bien assise et durable. La civilisation supposé que les rapports de droit naturel entre les hommes sont en général assurés; que Texercice de la liberté de chacun, contenu dans les limites où elle générait la liberté d'autrui, ne supporte pas d'autres restrictions que celles-là; que la liberté du travail et la libre jouissance de ses fruits sont garanties; que la société, veillant à la sécurité de ses membres ou capable d'en réparer les lésions, protège l'inviolabilité du domicile et de la propriété, la facilité de la circulation, la diffusion des lumières et l'association des forces; qu'elle maintient par des régies fixes et reconnues le libre arbitre des individus, la commodité des échanges; qu'elle ménage la puissance contributive de chacun, et donne aux contributions publiques le meilleur emploi pour ceux qui les acquittent; que des prescriptions arbitraires ou erronées dans leur principe n'exploitent aucune classe de citoyjsns, ne renchérissent pas artificiellement les denrées, ne rétrécis-
dit que les autres hommes comprennent aussi la loi morale à laquelle il est soumis lui-même, qu'il peut traiter avee eux. Si des deux parts on ne la comprenait pas, il n'y aurait point de liaisons ni de contrats possibles. » — Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, t. XXXIH, p. 200.
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sent pas les avenues du travail; que les idées peuvent se faire jour dans une nation sans craindre une compression inintelligente ou sans engendrer l'anarchie ; qu'enfin la vie matérielle, la vie intellectuelle et la vie morale s'y manifestent et s'y fortifient sans mollesse et sans licence.
Tout cela, c'est la civilisation, qui semble avoir trois conditions, la morale dominant l'individu, le droit naturel inspirant Ta société, le droit des gens gouvernant les rapports des sociétés entre elles. Au fond, ces trois conditions n'en font qu'une : le droit naturel, c'est la morale sociale; le droit des gens, c'est le droit naturel universalisé. Si une société est une agrégation de créatures morales et qui tendent à en remplir les conditions, le monde n'est qu'une agrégation de sociétés morales ou qui tendent à le devenir : dans le monde, comme dans une société, tous ne marchent point du même pas, et chacun a besoin de tous; l'ensemble ne subsiste et surtout n'arrive au complet développement de ses forces natives, qu'à la condition de s'appuyer sur les ressources collectives. Pour les peuples comme pour les individus, la liberté de chacun limite celle des autres, Tintérôt de chacun heurterait celui des autres, s'il se développait sans règle, et, dans un cas comme dans l'autre, les tentations sont grandes de substituer le commode au juste. De même qu'il -y a un égoïsme individuel, il y a un égoïsme collectif, national : le patriotisme exclusif, c'est-à-dire entendu comme un sentiment irrésistible, sans être accessible aux idées de justice, de fraternité et de solidarité communes, égare au lieu d'éclairer. Qu'était-ce autre chose qu'un patriotisme de ce genre, le sentiment qui faisait coû-
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sidérer tous les étrangers comme barbares par les Grecs et les Romains, ou qui pousse aujourd'hui encore certaines républiques du Nouveau-Monde à tolérer, à encourager l'invasion armée de territoires indépendants? La justice plane donc au-dessus de l'intérêt national comme de l'intérêt individuel, et quand elle introduit dans les rapports de peuple à peuple certaines règles protectrices deTindépendance et du libre développement de chacun^ quand ces règles se manifestent elles-mêmes par certaines formes, certaines pratiques, certaines conventions, certaines coutumes, destinées à en assurer Tobservation, Fensemble de toutes ces règles, formes, pratiques, conventions, coutumes, constitue le droit des gens.
Mais, comme il y a une morale instinctive qui inspire jusqu'à un certain point Findividu, un droit naturel instinctif qui organise jusqu'à un certain point toute société antérieurement à Torgaiiisation scientiflque de Tune et de l'autre, il y a également une sorte de droit des* gens instinctif qui préexiste au droit des gens formulé et codifié pour ainsi dire dans des traités ou dans des ouvrages didactiques, et qui donne aux relations internationales, à défaut de sécurité et de fixité, plus ou moins de garanties. A défaut de principes, il y a des tendances et des coutumes; à défaut de règles, des formes; à défaut de conventions, des usages. La religion, le sens moral, l'intérêt même jettent les bases de ce droit des gens instinctif, le seul que semblent avoir connu les peuples anciens. L'empire du lien d'hospitalité,, le droit d'asile assuré aux édifices religieux, les formes solennelles dans lesquelles on déclarait la guerre ou promettait la paix, le respect des traités invoqué
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OU vengé au nom des dieux» la grâce de la vie faite aux vaincus : tels sont^ chez les Hébreux, les Grecs et les Romains, quelques-uns des traits du droit des gens instinctif, tel qu'il est sorti des inspirations de la religion et d'un ensemble d'usages particuliers ; mais ils n'empêchèrent ni la haine de l'étranger, ni la perGdie dans les luttes, ni l'esprit de Mise et de trahison dans les rapports des peuples, ni la cruauté dans les conquêtes, ni la difficulté des communications hors du territoire national. C'est que l'idée-mère du droit des gens ne s'était pas encore manifestée dans le monde. La religion, la cité, était tout; chaque peuple se proposait comme but dernier ouïe triomphede sa croyance, ou la prépondérance de sa civilisation, ou la suprématie de ses armes. An fond, c'était le principe de la souveraineté du but et de la subordination des moyens. Quant au respect pour la qualité d'homme, pour l'inviolabilité des territoires, il n'en était pas question : l'exclusivisme religieux et politique,, tel était alors le fondement des relations internationales. Quand un peuple se croyait le plus fort, il envahissait; quand il se sentait le plus faible, il demandait à traiter; l'étranger était un ennemi, ou tout au moins un espion. En temps de guerre, chacun se croyait tout permis; injuste dans ses. origines, barbare dans ses procédés, la guerre était l'état normal des populations anciennes, comme la paix semble devoir être l'état normal des nations modernes. Passer au fil de i'épée des populations entières^ s'introduire furtivement dans la tente d'un général ennemi pour le frapper du glaive ou provoquer contre lui l'empoisonnement, mettre à mort des otages, recourir aux stratagèmes les plus meurtriers, l'histoire des Juifs, celle des
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Grecs et celle des Romains nous en offreot des exemples à chaque page.
L'antiquité nous a transmis l'histoire d*un peuple qu'on s'est attaché spécialement à flétrir pour ses infractions aux rapports internationaux, ce sont les Carthaginois ; et leurs adversaires ont réussi à leur infliger un stigmate posthume qu'ils méritaient autant eux-mêmes. Qu'est-ce, en effet, que le droit des gens pour le sénat romain, qui marche d'envahissement en envahissement, qui sous des paroles trompeuses prépare la conquête d'une nation, qui adjuge au trésor public ou à ses légionnaires les propriétés privées des vaincus, qui viole ses promesses dès qu'il peut le faire? Le droit des gens, au contraire, n'établit ou ne perpétue les formes que pour protéger par elles le fond de justice naturelle gravée au cœur de tout homnfe. Dominés par l'esprit de cité, de race ou de croyance, les peuples anciens n'ont jamais admis ni même compris l'idée de l'humanité, indépendante des circonstances de lieu, de temps, de climat, de religion ou d'éducation ; ils l'ont toujours subordonnée à un intérêt, et cet intérêt a légitimé à leurs yeux tout ce qui pouvait le servir : former un croyant ou un citoyen, les plus hantes intelligences n'ont visé que là; le sentiment avec ses inspirations variables de pitié ou de répulsion, l'intérêt avec ses suggestions mobiles, le patriotisme avec ses tendances exclusives, voilà les influences dominantes dif droit des gens instinctif. Dans les livres bibliques, tout est sacrifié au triomphe du principe monothéiste, à l'horreur de l'idolâtrie, à la nécessité de la combattre. Chez les philosophes grecs, c'est le sentiment de la nationalité grecque qui règne seul : pour Platon, la Grèce est la patrie com-
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mune ; il ne faut donc pas, même en temps de guerre, en saccager le territoire; enlever la récolte de Tannée, c'est le seul droit de la guerre, selon lui, entre des Grecs; mais, sans souscrire à tous les préjugés de ses concitoyens, il considère également les étrangers comme des barbares. Aristote, qui n'admet point de communauté de droit naturel entre le maître et l'esclave, divise aussi le monde entre les Grecs, qui représentent l'humanité, et les barbares, qui sont tenus d'obéir.
L'affaiblissement de l'esprit de cité en Grèce ne date réellement que des conquêtes d'Alexandre et de la formation du stoïcisme. Le conquérant avait comme fusionné les peuples, mêlé les races, adopté plusieurs coutumes des vaincus. La philosophie, avec Zenon, Cléanthe et Chrysippe, pressentit l'unité du genre humain et embrassa dans toute son étendue le sentiment du droit naturel. Les vaines classiGcations, les partages iniques en maîtres et en esclaves, en concitoyens et en barbares, s'évanouissent à ce souffle : « Le stoïcisme savait, dit M. Denis S que tout » homme est un être raisonnable et libre, qui a Dieu même » pour père ; qu'il ne relève originairement que d'une
» seule loi, la vérité ou la raison universelle que nous
» avons tous les uns à l'égard des autres les mêmes de- » voirs et les mêmes droits qu'un citoyen à l'égard d'un » citoyen. »
Le stoïcisme avait généralisé les principes de Platon et d* Aristote, restreints par ces deux philosophes à la patrie
* Histoire des théories et des idées morales dan$ Vantiquitéy t. II, p. 429.
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grecque ^ Le droit romain, en s'attachant à donner une forme arrêtée, une expression solennelle aux idées de bien et de mal gravées dans la conscience, contribua pour sa part à réhabiliter Tidée de Fhumanité. C*est sous cette double influence de la philosophie grecque progressivement élargie et du droit romain formulé scientifiquement que - Térence put écrire son fameux vers, dont la pensée ne saurait être aujourd'hui même dépassée, et que Gicéron put dire ' : « La société la plus étendue de toutes est celle qui
» unit les hommes entre eux Le droit civil n'est pas
)» toujours le droit des gens, mais le droit des gens doit » toujours être le droit civil. »
Les idées fondamentales de Tunité de Dieu, de la nature du bien et de Tégalité des hommes entre eux avait jailli des recherches de la philosophie ancienne : la base du droit des gens était donc trouvée ; le christianisme vint les développer, les agrandir, les populariser, resserrer Tunité humaine par Tunîté religieuse; mais subordonnant à cette même idée religieuse l'idée morale, il ne put réaliser le droit des gens dans toute son étendue. Vis-à-vis du monde païen ou musulman, le christianisme, sans cesse à l'état militant, manqua souvent et d'impartialité et d'équité philosophiques. Les croisades ne sont-elles pas la négation môme du droit des gens? Au lieu de la patrie grecque ou romaine, on eut la patrie chrétienne; le titre de
< La République et les l&i» de Platon, avec le dialogue du Gorffiaê, ainsi que la Morale et la Politique, d'Aristote, sont les premiers monnments du droit naturel. Plus tard, la philosophie stoïcienne mariée au platonisme, inspira ft Cicéron ses ploa nobles outrages, la RépuhHquej les Lois, le Traité des devoirs.
2 Ve officiis^ lib. 111.
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coreligionnaire se substituait à celai de concitoyen, comme sauvegarde et comme symbole d'une mystérieuse alliance : la religion, non plus la cité, devint la mesure du droit. C'était un progrès, ce ne fut pas encore la consécration des titres imprescriptibles de l'humanité. L'raceinte du droit s'élargissait, mais elle avait encore des barrières. Le moyen âge améliora peu les rapports des peuples entre eux : la rudesse des mœurs était trop grande. Cette rudesse se fit sentir non-seulement dans les rapports des nations chrétiennes avec les États privés des lumières dil christianisme, mais même dans les rapports des nations chrétiennes entre elles. Différentes causes ont préparé, sous l'influence des idées chrétiennes, des temps meilleurs pour les rapports internationaux. Les plus importantes sont la réunion de l'Église d'Occident sous un même chef et l'emploi heureux de son pouvoir spirituel, qui amena l'abolition successive des cruautés qui désolaient les rapports des peuples entre eux, la chevalerie et les croisades, enfin la diffusion du droit romain comme droit commun de la chrétienté. C'est qu'en effet à pénétrer au fond des choses, il est facile de reconnaître dans les premiers éléments du droit international tel qu'il est pra^qué depuis la Renaissance un mélange des idées chrétiennes et des principes du droit romain, empruntés au droit privé et étendus au droit public. On comprend d'ailleurs que le christianisme devait faire prévaloir au sein des peuples soumis à sa loi des notions plus saines sur les rapports destinés à les unir; l'influence universelle du saintsiége, salutaire dans ces siècles d'ignorance, modéra les usages de la guerre, en suspendit de temps en temps les luttes par les trêves de Dieu, déclara impie l'emploi d'armes
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trop cruelles, condamna le droit barbare d'épaves. Il était réservé à la réforme et aux luttes religieuses du seizième siècle, en scindant définitivement la chrétienté en deux parts, de faire prévaloir politiquement les doctrines d'ind^ndance des États, de souveraineté et d'égalité» et de rapports réguliers de paix et de guerre entre les nations. Pendant tout le moyen âge, la prépondérance de la force» la passion de la conquête, l'impuissance ordinaire des gouvernements centraux avaient favorisé le mépris du droit des gens. Des institutioiis comme la trêve de Dieu ou le droit d'asile étaient une bien faible sauvegarde contre les violences d'une aristocratie avide; mais, lorsque les États modernes organisés et les consciences irrévocablement divisées firent comprendre le besoin de garanties réciproques et accepter la scission des croyances, un nouyeau principe surgit, celui de la souveraineté de chaque État, et une grande idée, celle de mettre la souveraineté de chaque État sous la garantie collective de tous les autres, celle d'opposer à l'ambition d'un État puissant l'union des autres comme barrière infranchissable : tel fut le principe de l'équilibre européen qui ne se fonda plus ni sur l'identité de croyance, ni sur l'identité de loi, mais sur la solidarité des intérêts, sur le besoin commun de sécurité. Par cette combinaison politique ou par ce système juridique, l'État qui eût violé le droit d'un autre État devait s'attendre non-seulement à la réaction de l'État offensé, mais encore à celle des autres États. Ce système de garanties réciproques modifia celui des alliances, et les fit varier fréquemment; mais à travers les modifications de puissance des divers États et les fluctuations de la politique, il se dégagea du mélange même des
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croyances et de la multiplication des besoins un certain nombre d'idées relatives aux rapports nécessaires des peuples entre eux : on entrevit la possibilité de soumettre ces rapports à certains principes généraux, de les codiGer, et d'en faire sortir avec les règles d'une organisation nouvelle les conditions d'un état social plus assuré.
La science devait avoir son tour. Le traité de Hngo Grotius De Jure belli et pacis publié en 1625 * est la première et la plus imposante des tentatives faites pour systématiser le droit des gens en l'appuyant sur les principes du christianisme, sur les leçons de l'histoire et les décisions des
* En signalant Tinfluence des publicistes qui, comme Grotias et ses successeurs, ont jeté les bases rationnelles et scientifiques du droit des ^ens, on ne tient pas assez compte, ainsi que le fait observer Walter dans son Encyclopédie du droite des auteurs qui les ont précédés et qui ne sont pas tous sans mérite. Des théologiens moralistes sortis pour la plupart de l'école de Bologne et imbus des principes du droit romain et du droit canon, dirigèrent leurs investigations du côté de quelquesunes des questions de droit des gens soumises alors i l'arbitrage du saint- siège, et soumirent à une analyse scrupuleuse les éléments de la question de la légitimité de la guerre, considérée au point de vue de la morale chrétienne : tels Jean de Lignano, professeur à Bologne, mort en 1 383, Ve beUo ; Henri de Gorcum, De beUo justo, vers 1460 ; le dominicain espagnol François Victoria, Deindis et jure helU, 1480-1546; les jésuites de la même nation, François Ârias, mort en 1605, Debello et ejus justitia, et Suarez, mort en 1617. Le droit des gens« comme le droit naturel en général, était alors traité comme une partie de la morale théologiqoe du christianisme. Au seizième siècle apparaissent, comme pour marquer la transition, Martin Garât, professeur de droit i Pavie ; on lui doit plusieurs dissertations De hellOj De confœderatione, pace et conventionibus principum, De legatis principurriy De represaliis; Balthazar Ajala, mort en 1584, qui résidait dans les Pays-Bas et qui a laissé un traité espagnol De jure et officiis bellicis, et enfin, Albéric Gentilis, né en Italie (1551 à 1611-) et obligé par suite de son changement de religion de passer en Angleterre, où il obtint une chaire de professeur à l'université d'Oxford. 11 est l'auteur des traités De jure maris. De jure belli, De legationibus.
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sages de l'antiquité et sar les témoignages et la doctrÎDe de TAncien et du Nouveau Testament. Cet ouvrage, écrit dans un langage clair et simple par un homme né dans une république qui donnait à l'Europe des leçons de tolérance et de modération et qui était le foyer de la diplomatie européenne, devint une autorité et exerça une salutaire influence. Bien qu'il dénote.dans ses écrits plus d'érudition que de philosophie, Samuel de Puffendorf (mort en 1694), élève de Grotius et aussi de Descartes, exposa à la fin du même siècle, sous ce titre : Du droit de la nature et des gens, les rapports de la raison avec la morale et avec la légalité, les fondements du droit politique international, mais avec des vues étroites et dont Vinfluence se fit sentir après lui dans l'enseignement du droit des gens. Pour que les maximes du droit des gens acquissent une autorité décisive, pour que Ja justice qui le fonde devint la règle générale de la politique, il fallait que non-seulement les cabinets en fussent nourris, mais que l'esprit public en fût pénétré, et même qu'une longue habitude, une pratique habituelle, une démonstration éloquente les fissenWen quelque sorte entrer dans toute conscience. L'esprit public n'existait pas au commencement du dix-huitième siècle, alors que des hommes de génie élevaient de toutes parts la voix en faveur de l'humanité méconnue. Les chaleureux écrits du Genevois Burlamaqui, l'œuvre populaire, bien que médiocre, du Neuchàtelois £. de Yattel, continuaient la tradition de Grotius et de Puffendorf au profit des cabinets plutôt que de l'instruction des peuples : c'est q«e la discussion ardente, l'entraînante éloquence qui devait contribuer à le former, n'avait pas encore eu le temps do
XVI LE DROIT DES GENS
ruiner dans l'opiDiou des masses les principaux sophismes, de secouer de l'atmosphère universelle la poussière des vieux préjugés. Il ne sufGt pas en effet que les principes du droit des gens soient posés, qu'ils soienf exposés avec toutes leurs conséquences dans de volumineux traités à Fusage des diplomates et des juristes, il faut qu'ils soient répandus, vulgarisés, qu'une surveillance incessante empêche ceux qui sont intéressés à les violer ou à les altérer d'arriver à leurs jGns, ou flétrisse énergiquement jusqu'aux tentatives subreptices d'y arriver K L'Europe n'en était pas là encore au dix-huitième siècle, lorsque l'audacieuse ambition de trois cabinets, l'incompréhensible indifférence des autres, décida le partage de la Pologne. Cet acte, qui abolissait une nation, s'accomplit sans manifestation sérieuse ; il est resté comme une menace incessante, suspendue sur l'Europe, comme un précédent de nature à provoquer des imitations. Le souvenir de cette violation inouïe du droit des gens, par laquelle un peuple entier fut annihilé, n'a pas été du moins perdu pour la postérité ^.
La révolution française et l'empire, et les guerres d'opinion et de rivalité politique qui signalèrent cette période de rhistoire moderne suspendirent les progrès de la con-
* Je n'ai pas la prétention de présenter ici un tableau complet du développement scientifique du droit des gens au siècle dernier. Mais il y aurait injustice à ne pas rappeler les noms de Tbomasius, jurisconsulte célèbre, de Leibnitz, qui a eu, sur le droit de la nature et des gens, quelques aperçus profonds mais sans liaison, de Wolf, qui a réuni en système les idées de Leibnitz, et de Kant qui a insisté sur les limites du droit et de la morale, etc.
^ Sur rbistoire politique des relations internationales aux dixseptième et dix-huitième siècles, V. Heffter, le Droit inUmational public de VEurope» traduit de l'allemand par Jules Bergson, § 8.
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ciliatioD earopéeuDe, sans ruiner l'idée de Téquilibre. Plus d'une fois, Taveuglement des passions entratna des violations du droit des gens : l'assassinat des plénipotentiaires français à Rastadt, le blocus continental, la prédominance menaçante de la France et son abaissement exagéré par les rancunes et les colères survivant à la chute de l'empire étaient de manifestes dérogations aux règles mêmes de la guerre légitime; mais, dès 1814, malgré les ressentiments issus de vingt-cinq ans de lutte, on s'appliqua à raffermir par des traités les principes du droit et à assurer le maintien de la paix par une sorte décentrât européen. Le temps devait compléter cette œuvre, il la rectifiera progressivement. Les faits économiques occupent une grande place dans l'histoire du droit des gens depuis cette époque. La paix et les développements merveilleux de la civilisation et de l'industrie qui en sont les produits, en multipliant les échanges entre les peuples, en facilitant la circulation des hommes et celle des idées^ en donnant aux sciences et aux lettres une impulsion nouvelle, resserrent les liens qui unissent les nations et la solidarité d'intérêt qui les rapproche. Aujourd'hui, une incroyable publicité éclaire tous les actes des cabinets, une discussion incessante modifie instantanément leurs vues ; les peuples, mieux avertis des dangers qui les menacent, sont pins en mesure de s'en préserver, et lorsqu'un perturbateur du repos universel se montre, la résistance énergique des uns,, la neutralité menaçante des autres, a le double effet de faire tourner le dénoûment contre lui, et d'abréger la durée des hostilités. N'est-ce pas ce qui est arrivé dans la guerre d''Orient? Entreprise au nom du droit des gens, elle s'est terminée
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par nu acte qui a donné une éclatante sanction et une expression qu'on peut croire définitive à plusieurs principes de ce droit.
Quel est aujourd'hui l'avenir du droit des gens? Nous ne voulons pas parler d'un avenir hypothétique et du perfectionnement idéal que des esprits chimériques peuvent entrevoir, mais des voies plus droites où il est déjà entré depuis un demi-siècle^ et des résultats assurés que promettent à * l'humanité les progrès généraux de la morale, de la science et du bien-être, l'avenir que tous les peuples pressentent, et un grand nombre de faits importants peuvent en être signalés comme les gages évidents; mais ce n'est pas sans de longues et opiniâtres luttes que ces faits se sont accomplis, et, pour compléter l'œuvre^ le droit des gens a plus d'une victoire encore à remporter, soit contre d'autres faits encore subsistants et marqués de caractères opposés aux siens, soit contre des théories plus fâcheuses encore que les faits et qui paralysent les efforts les plus honorables de régénération sociale.
Quand tous les hommes investis du privilège de formuler et d'interpréter le droit des gens seraient d'accord sur les conséquences qu'il entraine, et auraient matériellement en main le pouvoir de les réaliser, ils reculeraient encore devant les périls d'une transformation instantanée et générale du monde, et ils se croiraient tenus de ménager, par des transitions prudentes, les intérêts constitués, les préjugés invétérés, les éléments d'organisation consacrés par le temps; mais cet accord que nous supposons n'existe pas, et cette puissance matérielle, que nous considérons également comme nécessaire pour donner à un tel accord force
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de cbose jugée, n'existe pas davantage. Il y a dans le monde moderne inégalité d'avancement intellectuel, inégalité de puissance effective, inégalité de bonne volonté morale entre les divers États : de là, la nécessité pour - Thomme politique, souverain ou ministre, de travailler à l'affermissement des principes de droit dans la mesure du possible, et de multiplier surtout les germes féconds que le temps seul peut faire lever. Mais, si les éléments d'organisation existants méritent qu'on n'en aborde la réforme qu'avec ménagement, il n'en est pas de même des systèmes immoraux et par conséquent faux, des théories antirationnelles et par conséquent dégradantes ; ceux-là ne méritent point de pitié. On peut parlementer avec les intérêts établis, on ne le doit pas avec les doctrines déshonnétes.
Parmi ces doctrines, il y en a deux surtout qui s'opposent aux progrès effectifs du droit des gens, et qu'on allègue souvent dans des vues égoïstes aux tentatives de redressement social : c'est la théorie de la légitimité ou du droit divin, et la théorie des faits accomplis. L'une a été mise en avant par les partisans du mysticisme théocratique; l'antre, par les matérialistes de la politique, qui ne voient rien au delà du fait même et du jour présent. Les uns et les autres prétendent enfermer l'humanité dans un cercle infranchissable, et mesurer ses développements soit sur une règle dont ils affirment la réalité sans la démontrer, soit sur ses besoins les plus immédiats : montrons le vice commun de ces deux théories, dont Tune n'a de commun avec le droit que le nom, et dont l'autre nie précisément l'existence même de tout droit.
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La tbéorie dite des faits accomplis ne croit qu'au succès, se prête à tous les ebangemeats, pourvu qu'ils durent; elle condamne et approuve les mêmes choses, suivant qu'elles échouent ou qu'elles réussissent; elle prétend ne faire que suivre le courant de l'humanité et refléter par ses variations la variété même des événements : au fond^ elle est contradictoire avec ce qu'il y a de plus élevé dans notre nature et aussi de plus stable, avec l'essence même du droit. La conscience fait entendre à chacun de nous qu'il y a des devoirs supérieurs aux intérêts, des partis à prendre momentanément profitables, mais radicalement déshonnêtes; que les maximes à tirer de faits immoraux couronnés de succès peuvent saper les bases des institutions les mieux établies et mettre en péril qui les invoque : ce Le vice radical de la D théorie des faits accomplis, dit Bluntschli ^ réside dans ï> la manière étroite, partielle, superficielle, dont elle in-. » siste exclusivement sur le côté phénoménal des événe- » ments, et qui lui fait perdre de vue et méconnaître comï> plétement l'élément moral et spirituel du droit. »
Ce qu'il faut ajouter, c'est que cette théorie est la négation même de tout droit, et qu'elle est à peine une théorie. Qu'une usurpation s'accomplisse, qu'un envahissement de territoire se prépare, qu'une violation de garanties promises et d'engagements contractés se réalise, la théorie des faits accomplis aura toujours des arguments tqut prêts, et pourtant les sociétés humaines ne subsistent qu'en vertu de certains principes supérieurs, que les constitutions, les lois, les traités ont pour but de faire respecter. Livré au fait, le
i Allgemeines Staatsrecht, 1. 1, p. 20.
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monde Test à la violence et à la ruse, aax habiles et aux forts. Chaque révolution est à la merci d'une révolution subséquente. Si dçnc les faits accomplis Tont été contre le droit, ils peuvent sans cesse craindre la résurrection de ce droit, et les intérêts mêmes qu'ils consacrent doivent se sentir cons^ tamment menacés. Le droit des gens, en se propageant dans le monde, proteste implicitement contre cette apologie de la force. La politique est souvent obligée de s'incliner devant des faits accomplis, mais ces faits accomplis attestent toujours rincurie coupable, l'indifférence ou la pusillanimité des générations antérieures qui les ont laissés s'accomplir. S'il n'est pas toujours donné à la politique de rétablir un équilibre rompu, une nationalité abattue, ou de réintégrer dans l'exercice de ses droits une nation affaiblie; si des considérations d'ordre supérieur et de paix universelle lui interdisent parfois d'essayer d'abolir par la force ce qne la force a institué, elle doit veiller activement à ce que le domaine des faits illégaux ne s'étende pas et proflter des occasions qui permettent de le rétrécir; le présent et l'avenir sont sous sa sauvegarde : chaque État doit se considérer comme gardien, pour sa part, des principes de droit public, que le droit seul a qualité pour modifier, et exercer à l'égard des faits internationaux sans aveu la même surveillance, avec la même rigueur, qu'il exerce au dedans de luimême contre les personnes sans aveu.
Tandis que la théorie des faits accomplis sacrifie purement et simplement à l'élément matériel de l'homme, la théorie de la légitimité affecte de se donner comme représentant surtout l'élément spirituel, invariable du droit public. Si, par la légitimité, on entendait l'état de fait en
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rapport avec le droit, Tenseinble des relations qui existent entre les choses en vertu de leur essence» il n'y aurait rien de mieux; mais par la légitimité on entend l'attachement à la forme, non en tant que l'expression de l'esprit» la forme pour elle-même, et alors que l'esprit s'en est retiré. La théorie des faits accomplis n'était qu'un prétexte à l'usage des fluctuations perpétuelles des événementSi celle de la légitimité immobilise pour ainsi dire la vie sociale et enchaîne l'homme à certaines institutions, elle TenebÀsse dans un moule où toutes ses aspirations s'éteignent. Il n'y a de droit divin que l'esprit, que les principes étemels, que les lois découvertes par la raison, attestées par la conscience et manifestées de moins en moins imparfaitement par les faits sociaux. Le monde n'a pas été seulement livré aux disputes» il l'est aussi aux transformations: a Dieu n'efface que pour écrire, n avait dit J. de Maistre, un des apôtres du systèmede la légitimité; donc il efface, les formes sont légitimes tant qu'elles sont vivantes, tant que les intérêts respectables qu^elles consacrent méritent ce respect par la façon dont ils se comportent. Les services qu'une forme rend à l'humanité sont la mesure de sa durée : si la doctrine du droit divin avait la portée que ses partisans lui attribuent, on ne voit pas pourquoi le régime des castes, Tesclavage, Tomnipotence du chef de famille, les exemptions d'impôt accordées à des privilégiés, le despotisme gouvernemental, la domination temporelle des clergés, la limitation des professions, la justice arbitraire auraient cessé d'exister. N'étaient-cepas là autant de corollaires du pouvoir légitime? Mais, s'ils sont tombés avec lui, c'est que la liberté bomaine les a condam<nés comme contraires au bon sens et à la justice. De toutds
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les institoticms qu'on décore du nom de légitimes, les unes Tétaient dans une certaine mesure et ont cessé de l'être; les autres ne l'ont jamais été et n'étaient que l'expression delà force. Les peuples se dérobent successivement à leur étreinte, et les rapports sociaux se reconstituent soit des débris du passé, soit à rencontre du passé : « Toute forme » positive, a dit Benjamin Constant ^ quelque satisfaiy> santé qu'elle soit pour le présent, contient un germe » d'opposition aux progrès de l'avenir. » Le droit des gens ne s'incline donc pas devant les institutions vieillies qui entravent le progrès; l^itimité ou fait accompli, si diverses que semblent ces deux théories, elles ont un trait essentiel qui leur est commun ; elles reposent toutes deux sur des faits que l'une divinise dans le passé, que l'autre divinise à toute époque; elles matérialisent également la notion du droit, qui est de sa nature immatérielle, insaisissable aux sens. Le droit des gens se propose de faire prévaloir dans les rapports internationaux non ce qui a réussi une fois ou tout ce qui a pu réussir, mais ce qui est équitable. Principes, institutions, usages, faits, il soumet tout à une critique raisonnée qu'éclaircit la lumière intérieure; il aide chaque nation, comme chaque individu, en proportion de ses besoins et de son caractère, à remplir son devoir de membre de la famille humaine.
Cette grande idée de l'unité du genre humain dont la religion a fait un dogme, dont la philosophie démontre la réalité par l'identité des facultés, par l'existence d'une loi rationnelle, tend chaque jour à entrer dans le domaine des
* D\R la réligûm, 1. 1.
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faits : « Le temps et la force des choses, dit Théodore D Jouffroy S ont tout simplifié sur cette terre, et après I» quelques milliers d'années, le monde, d'abord si confus, » si divers, si inconnu, si hostile à lui-même, s'est ra- » massé peu à peu et organisé de telle sorte, que le philo- » sophe qui spécule sur son avenir peut et doit le chercher » tout entier dans celui de cette civilisation dominante dont » Paris, Londres et Berlin sont les foyers, i» Ces lignes de M. Jouffroy datent de 1827; que de progrès n'a pas faits depuis le sentiment qui rapproche les peuples ! Les idées de la Révolution et les conquêtes de l'Empire s'étaient répandues dans l'Europe entière, les unes portant les autres ; mais c'était la guerre surtout qui avait propagé et implanté les généreuses doctrines promulguées chez nous en 1789. I^e vaste génie de nos philosophes du siècle dernier, l'universalité de notre langue, fruit de la clarté, avaient préparé le terrain. Le spectacle des institutions nouvelles issues de ces doctrines, l'exercice des droits politiques et civils garanti par elles, contribuèrent à en généraliser dans le monde l'imitation ou le respect; mais, indépendamment de ces influences abstraites ou politiques, marquées au coin de l'esprit français, il s'en est développé une foule d'autres dans la sphère des intérêts, plus pratiques en quelque sorte et plus visibles peut-être aussi moins marquées de l'empreinte d'une nation en particulier, influences qui tendent à réunir les nations dans le sens de leur bien-être respectif, en facilitant par tous les moyens possibles l'échange de leurs produits et de leurs idées en même temps que la
* Mélanges philosophiques, 2« édit., p 122.
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garantie des droits de chacune. Sous Tempirede ces idées, de ces sentiments et de ces nécessités matérielles, la guerre, qui était jadis un fait normal, tend à devenir une exception, et la solidarité se resserre incessamment, aussi bien que Tuniformité des législations intérieures, des usages, des coutumes et des mœurs. La plupart de ces actes se sont accomplis sous Tempire de nécessités dont les peuples, tout en y obéissant, n'avaient pas nettement la conscience; les intérêts qui les dictaient ne sentaient pas le plus souvent qu'ils marchaient dans le même sens que les idées. C'est à l'utilité matérielle que l'on doit toutes ces conventions internaltonales. La multiplication des besoins, résultat d'une civilisation plus avancée, a fait découTrir de nouveaux moyens d'y satisfaire et nécessité le concours de différents peuples : c'est le principe économique de la division du travail qui, appliqué sur une plus large Rebelle, a prédominé dans le monde. La consoiyimation croissant, il a fallu s'adresser h un nombre croissant de producteurs; la production s'accroissant également, ^1 a fallu multiplier les débouchés. Chaque nation a eu besoin des autres nations pour satisfaire ses goûts, pour accroître sa somme de bien-être propre, et môme pour subsister. On a compris qu'en se rapprochant et qu'en se ioj^^mt des garanties rticiproques, on vivrait partout mieux et à meilleur marché. Rétrogrades ou intelligents, les gouvernements ont dû céder devant une pression irrésistible* Chaque année on voit éclore de nouveaux traités' ide commerce par lesquels une nation s'attache à obtenir d'une autre pour ses produits et son industrie le traitement d^s plus favorisés : A» là une émulation qui généralise de tels bienfaits, et qui, gagnant les autres parties
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do monde, entraîne jusqn'aax souverains des contrées les plus barbares et les plus immobiles ^ Des traités de navigation ont assuré aux transactions commerciales maritimes un développement et une sécurité jusqu'alors inconnus. On a obtenu et accordé des diminutions de droits pour Taccès des ports, le pilotage, etc.; on a fait disparaître ou du moins atténué les taxes maritimes qui grossissaient les frais de transport. Le droit des gens protestait contre les exigences des puissances qui occupaient les postes privilégiés» routes obligées de la navigation; mais le droit des gens défendait aussi de supprimer par la force et sans compensation suffisante les ressources que ces exigences longtemps acceptées promettaient à leurs détenteurs. L'Europe entière s'est mise d'accord pour régler équitablement par une contribution proportionnelle les indemnités convenables, et c'est ainsi que se trouve aboli le péage du Sund et ménagé le trésor danois. Le recours projeté de quelques puissances à la force, pour arriver à ce résultat, a échoué devant le bon sens imiversel, et le droit des gens a triomphé par des moyens qu'il n'a pas à désavouer.
Certains fleuves, artères vitales des nations, étapes obligées d'un transit commercial qui intéresse toutes les nations, étaient devenus le monopole de quelques riverains puissants, ou bien leurs embouchures s'envasaient et s'ensablaient, grâce à l'indifférence de riverains ignorants. L'Europe a pourvu à ce double inconvénient en faisant prévaloir le principe de libre navigation de ces fleuves, en
* La Perse, la Chine, les royaumes de Siam et d'Annam, le Japon, les États de Mascate se mettent en communication avec TanciBn elle nouveau monde par des traités d'amitié, de commerce et de navigation.
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poursuivant Tabolition des monopoles oommerciaax qui s'y étaient installés, en décrétant l'entretien et la surveillance à irais communs de ces routes importantes du commerce *.
< Il est de principe aujourd'hui que les droits perçus sur la navigation des fleuves parcourant le territoire de plusieurs États ne doivent Tétre qu'à titre de contribution pour en entretenir la navigabilité, et le tarif de ces droits doit être fixé couYentionnellement par les riyerains. L'acte final du congrès de Vienne mentionne expressément, comme fleuves et rivières de cette catégorie, le Rhin et ses principaux affluents, le Neckar, le Mein et la Moselle, l'Elbe, le Weser et l'Ems. La navigation du We- ' ser et de l'Ems est afflrancbie de tout droit (depuis le 1*' janvier 1857) ; mais les péages sur le Rhin, le Neckar et le Mein, ainsi que sur l'Elbe subsistent toujours. Ce sont les droits de navigation perçus sur ce dernier fleuve qui forment actuellement l'objet des plaintes et des réclamations les plus vives, notamment le péage de Stade-Brunshausen, établie au profit du Hanovre, dans la partie inférieure du fleuve, au-dessus de Hambourg, et maintenu peut-être, jusqu'à un certain point, avec l'arrière-pensée de favoriser le petit port hanovrien de Hambourg. Comme l'Elbe, dans cette partie de son cours, est accessible aux plus gros bâti- . ments de mer, on a déjà proposé de faire du péage de Stade, impdt que la douane hanovrienne perçoit depuis un temps immémorial sur les marchandises venant de la mer et entrant dans l'Elbe (il tire son origine des traditions féodales), une question de droit international, comme le péage du Sund, et on se fonderait sur les mêmes arguments en en poursuivant l'abolition ou le rachat.
Pour ce qui concerne le cours de l'Elbe, au-dessus de Hambourg, TÂutriche a déjà aboli, en 1852, jusqu'à sa frontière, la perception de droits sur ce fleuve et sur son principal affluent, la Moldao. Mais la Saxe et le Hanovre n'ont pas encore suivi cet exemple.
Le Danube et Tlnn ne figurent pas parmi les fleuves conventionnels désignés dans l'acte final du congrès de Vienne. La navigation du Danube inférieur, depuis ses bouches jusqu'au point ot aucune de ses rives n'appartient plus à la navigation ottomane, est déclarée entièrement libre par le dernier traité de Paris, sauf les droits et règlements à établir par la commission internationale instituée pour cet objet. Plus haut, la partie comprise dans la domination de l'Autriche, de la Bavière et du Wurtemberg est ouverte à la navigation des riverains en vertu des conventions qni existent entre eux. Cependant l'usage de cette navigation a été limité en Autriche. F. sur cette matière, un ouvrage récent de M. Carath^o-
XXVlII LE DROIT DÈS GENS
Quelques langues de terre, deux ou trois dans le monde, causent un inappréciable dommage aux relations maritimes en obligeant les navires à rompre charge ; les frais de transport ^ainsi multipliés retombent sur le consommateur universel. On a conçu le projet de percer ces isthmes; et le plus important de tous, celui de Suez, sera bientôt supprimé par une association européenne de capitaux et de savants. La plupart des nations applaudissent d'avance à ce grand acte, et l'opposition puérile et inintelligente d'une seule d'entre elles s'abaisse chaque jour devant l'intérêt commun.
Dans l'ordre des communications par terre» les chemins de fer, se substituant partout aux routes ordinaires, ont dû se rencontrer et se joindre d'État à État; 11 a fallu pouvoir en traverser plusieurs tout d'une traite : de là des conventioni nécessaires. Il a fallu réunir par des ponts jetés sur les plus grands fleuves des lignes importantes, et l'on y arrive en dépit des objections stratégiques et des méfiances nationales. C'est ainsi qu'une convention spéciale a autorisé la jonction des chemins de fer français et allemands à travers le Rhin. Pour certaines lignes inlemationales, plur sieurs gouveri^ements ont dû garantir en commun des minimum d'intérêts.
Les communications d'idées et de nouvelles, plus importantes encore que celles des faomtnes et des marchandises et susceptibles d'une célérité de transmission plus grande, ont donné naissance à une foule de conventions postales et télégraphiques. Quand ce mouvement s'est produit, la va-
DORY, intitulé : Le Droit international concernant les grands cours à* eau.
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riété» Fanarchie la plus complète régnaient en matière de taxe des dépêches. On a dû arriver à une certaine unité, combiner les départs et les arrivées, multiplier les convois, faciliter les transits des correspondances et la formation des services de messageries ou de paquebots. Les correspondances entre l'Amérique et l'Europe traversaient naturellement différents pays, les relations de l'Angleterre avec l'Inde devaient passer sur le continent par plusieurs administrations étrangères : on est parvenu à régler toutes ces questions. Quant aux communications télégraphiques, qui, terrestres ou sous-marines, tendent à embrasser le monde entier, on a dû résoudre les difflcultés issues de la différence des idiomes, fixer les tarifs, accélérer la transmission des messages : des combinaisons ingénieuses élaborées dans des congrès spéciaux y ont pourvu. C'est une œuvre perfectible et journellement perfectionnée.
Toutes ces mesures ont pour but et pour effet d'assurer aux voyages d'intérêt ou d'agrément, au transport des denrées et des produits, à la transmission des idées, des désirs et des nouvelles politiques des franchises universelles ; elles font circuler une vie commune dans le monde. D'anciennes institutions entravent ce mouvement : la nécessité des passeports, l'existence des douanes, l'élévation des tarifs maintenue dans<;ertains pays aggravent les difficultés et accroissent les frais de cette circulation générale. La théorie de la liberté des échanges est née du besoin de rapprocher et de fondre les intérêts des peuples; elle a fait beaucoup de chemin déjà dans le monde et en France notamment, quoiqu'elle semble heurter des positions acquises ou menacer
de tarir des sources de revenus. Rien ne serait pourtant
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plus désirable qa6 là disparition de ces obstacles au libre commerce. Poursuivie avec modéralion, prudemment graduée, progressivement instituée, la liberté sagement ménagée des échanges prévaudra dans Tintérèt commun. L* esprit prohibitioniste, qui n'est qu'une des faces de l'esprit d'exclusion et d'isolement des races humaines, a fait son temps. On comprend et on comprendra de jour en jour davantage que l'abaissement des frais de production est d'intérêt universel et que deux États qui combinent des réductions respectives de tarifs agissent toujours en faveur des masses d'hommes qui les constituent; on comprendra surtout qu'il n'est pas toujours possible à un État de prendre isolément de telles mesures et que la réciprocité des concessions en est une condition importante.
Pour donner aux divers rapports numériques que les échanges de toute nature nécessitent udc base fixe, on a conçu ridée de généraliser les poids et mesures en les ramenant à r unité, et d'arriver également à une simplification des nombreuses unités monétaires. Des congrès se sont réunis pour discuter cette idée, et arrêter les principes à poser en la matière. Si elle n'est pas encore complètement mûre, cette idée approche du moins de la maturité, et l'on peut entrevoir le moment où l'unité métrique, fondée sur le système français, simplifiera tous les comptes.
Enfin, la solidarité des capitaux tend à s'établir d'une extrémité du monde civilisé à l'autre par les rapports journaliers des places de commerce, et surtout par l'établissement de grandes institutions de crédit ou de grandes compagnies industrielles qui concentrent les forces éparses et
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opèrent ou favorisent les plus gigantesques travaux d'utilité publique. L'argent n'avait jamais eu de patrie; bientôt, les instruments et les signes représentatifs de crédit éprouvé n'en auront plus davantage. Les titres des entreprises seront éparpillés dans le monde, les réservoirs de capitaux seront des réservoirs communs aux. diverses nations. Déjà les crises financières sont générales, quand elles éclatent; déjà les capitaux voyagent d'un pays à l'autre en les fécondant tous ; le droit des gens ne peut que gagner à cette association et à cette généralisation du crédit qui, rattachant les intérêts, rend les conflits pins sensibles dans leurs conséquences et par conséquent plus rares. Si de l'ordre matériel on passe à l'ordre social, combien d'actes, de conventions, de congrès qui se sont proposé de résoudre en commun les questions de cette nature, intéressant l'humanité en général ! Les expositions universelles ne sont pas seulement des convocations de produits à juger au point de vue de la perfection du travail et du bon marché : ce sont aussi des symboles et des occasions de rapprochement. Les congrès de bienfaisatice, de statistique, historiques, scientifiques ou pénitentiaires essaient de réunir en faisceau les lumières des hommes compétents sur toutes les questions qui touchent à la répression du vice, à l'atténuation du paupérisme, à l'appréciation des faits sociaux. On se communique les plans imaginés, les résultats des expériences faites, on discute les découvertes archéologiques ou scientifiques, les innovations proposées; la diversité même des lieux où siègent successivement ces congrès atteste la haute impartialité qui y préside. Enfin, pour combattre l'action et la contagion de cç^tai^es épidé-
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mies, des conventions sanitaires ont été signées, et grâce à elles, les maladies poursuivies, étudiées, combattues dans les foyers mêmes d'infection, semblent destinées à diminuer d'intensité.
Dans Tordre moral, c'est-à-dire pour tout ce qui tend à sauvegarder la dignité et l'inviolabilité de la vie humaine, à favoriser le châtiment des malfaiteurs et l'action de la justice, à rendre les guerres moins cruelles et la propriété plus sacrée, de grands progrès méritent d'être notés. Le congrès de Vienne a décidé en principe F^iibolition de la traite des noirs * et l'extinction de la piraterie ; le congrès de
* On sait le nombre, rimportance des transactions diplomatiques auxquelles ont donné lieu la traite des nègres et les mesures de répression dictées aux grandes puissances de l'Europe, par les inspirations de la charité chrétienne. Jusqu'à la fin du dix -huitième siècle, il était général de considérer la descendance de Gham comme une branche de la grande famille humaine d'un ordre inférieur et justement condamnée à la servitude. Des nécessités agricoles l'ayaient provoquée après la découverte du continent américain ; l'utilité et l'intérêt en perpétuaient l'usage sans révolter les consciences.
Vainement, dès l'année 1770, Tabbé Raynal, s'élevant au nom des lumières de la raison et des sentiments de la nature contre la férocité de nos pères, demandait l'émancipation des noirs d'après un plan sagement gradué, et avec des ajournements et des conditions qui sauvegardaient les intérêts des colonies. La traite des noirs continuait à constituer un trafic régulier, comme toutes les autres branches de commerce. Avant la révolution de 1789, elle était à son apogée : la France, l'Angleterre, la Hollande, le Danemark, le Portugal avaient des comptoirs sur la côte d'Afrique. Quant à l'Espagne, elle avait successivement concédé aux Portugais, aux Français, puis aux Anglais, après la paix d'Utrecht, en 1713, et le congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1748, le droit d'approvisionner de noirs ses possessions coloniales. Les actes nombreux de barbarie commis sur la personne des noirs; la manière dont ils étaient enlevés et le traitement qui les attendait dans l'esclavage excitèrent en leur faveur des sentiments de philanthropie, dès Tannée 1780, aux États -Unis de l'Amérique du Nord. — La Pensylvanie avait donné, dès cette époque, la liberté aux nègres, en Danemark et enfin en Ànglelerre. Les éloquentes
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Paris a aboli la course et reconnn les droits des neutres; mais la garantie la plus efficace de la sécurité générale est dans la conclusion des traités d'extradition. Le crime avait jadis un asile presque assuré en passant la frontière; bientôt heureusement, le fameux cri du scepticisme de Pascal : <c Vérilé en deçà des Pyrénées, erreur au delà, » n'aura plus de signification, morale au moins. Tous les peuples seront coalisés contre les assassins et les voleurs, comme contre d^s perturbateurs du repos universel, et des infracteurs à la raison, universelle aussi : le principe philosophique du droit d'extradition est là; l'exercice du droit de répression des méfaits, violant la loi positive d'un État, est simplement facilité par l'autre État où le fugitif
et persévérantes réclamations de Wilberforce, Taccord de PitC et Fox, malgré l'opposition qu'ils rencontrèrent dans le parlement, notamment de la part de lord Eldon et de lord Westmoreland, eurent pour résultat d'amener l'Angleterre à se déclarer, en 1806, protectrice du principe de l'émancipation. A partir de 1810, c'est pour elle comme une idée fixe. En 1815, à Vienne; en 1818, à Aix-la-Chapelle; en 1822, à Vérone, elle obtient des puissances européennes des déclarations conformes à sa politique, et, depuis cette époque jusqu'à nos jours, elle a conclu plus de quarante traités renfermant des clauses relatives k l'abolition de la traite et aux mesures destinées à réprimer ce trafic. Les Ëtats qui ont adhéré à ces traites sont nombreux ; plusieurs ont décrété des lois intérieures qui interdisent les traites et même les déclarent acte de piraterie {a); aussi peut -on dire que, grâce au droit des gens l'abolition
(a) Les coavenUons les plue importantes conclues par TAngletârre, avec le» grands Ëtats maritiines, pour arriver à l'abolition de la traite, sont celles des 40 déc. 1833, avec l'Espagne; 31 déc. de la même année, avec les Pays-Bas; 6 nov. 1824, avec la Suède; % oct. 1926 et 3 juillet 1849, avec le Portugal ; 33 Qov. de la même année, avec le Brésil; 30 déc. 1841, avec TAutnche, la Prusse et la Russie; 9 août 4843, avec les Êtats-Uois de l'Amérique septentrionale; 30 novembre 1831, 33 mars 4833, et 39 mai 1845, avec la France. Par les traités de 4831 et de 4833, la Franoe avait consenti à la visite réciproque qu'elle refusa par son traité de 1845. F oyez de Cussy, Phases et cousea célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 457 et t. II, p. 393.
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a prétendu trouver l'impunité. Un seul abus serait à craindre, c'est celui qui résulterait d'une interprétation exorbitante du mot de criminels. Les cas d'extradition doivent donc être soigneusement spécifiés ; l'opinion publique refusera toujours d'assimiler aux criminels les réfugiés politiques et applaudira aux puissances même secondaires, qui sauront maintenir à leur égard les privilèges de l'hospitalité, pourvu que ceux-ci à leur tour ne constituent point par des manœuvres coupables ou en fomentant la guerre civile dans leur propre patrie un danger pour l'État qui les aura accueillis. Le droit naturel, critérium inflexible
de la traite et de Tesclavage ont pris place dans le code des nations chrétiennes (a). Du reste, l'abolition de la traite des noirs eût-elle provoqué plus de sympathies actives et moins de défiances, d'appréhension contre la politique 'de l'Angleterre, si, au système de croisières établies sur ia côte d'Afrique par les gouvernements engagés à s'opposer à la traite des noirs, entraînant la nécessité de 4u visite, dans une zone déterminée par les trailés, des bâtiments de commerce par des bâtiments de la marine militaire, on eût sujïstitué plutôt le régime actuel. C'était, en effet, une innovation fâcheuse, pleine de dangers dans l'application, que celle qui, en pleine paix, en vue d'un résultat de civilisation, autorisait la visite des bâtiments de commerce par des navires de guerre étrangers. Le principe d'indépendance et de dignité des nations éprouvait par là une fâcheuse atteinte.
(a) L'abolition de la traite n'a pas marché aussi vite que les traités et les lois intérieures destinées à la réprimer. De 1845 à 1848 on continuait à exporter annuellement de la côte d'Afrique, sur les rivages du Nouveau-Monde, 30 ou 40,000 esclaves. Seulement le prix du noir avait baissé sur le marché africain de 400 fr. à 250 et à 140 francs, et s'était élevé sur le marché d'importation, et notamment au Brésil et à Cuba, de 1,200 à 1,500. Une surveillance plus active, due surtout au progrès de la marine à vapeur, paraît mettre un terme à ce trafic barbare. L'importation de nègres au Brésil, était en 1842 de 17,000, en 1843 de 19,000, en 1844 de 22,000, en 1845 de 29,000, en 1846 de 50,000, en 1847 de 56,000, en 1848 de 60,000, en 1849 de 54,000. En 1850 l'importation n'est plus que de 23,000, en 1851 de 3,000, en 1852 de 700. Elle parait avoir complètement cessé en 1853 (^Révne des Deux-Mondes, liv. du 15déc. 1857, p. 792).
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da droit des gens, applaudit à Textradition des malfaiteurs ordinaires, protège les réfugiés politiques paisibles, et autorise les mesures de précaution à l'égard de ceux dont les actes répréhensibles peuvent compromettre les bons rapports de deux États. II y a donc pour tous les gouvernements à regard du crime un devoir absolu et un intérêt commun : toute infraction à la loi naturelle devient, si elle n'est punie, si l'on n'en favorise le châtiment, une infraction au droit des gens.
Enfin, dans la sphère littéraire et intellectuelle proprement dite, les États commencent à s'entendre pour assurer aux productions de l'esprit ou de Tart une efficace protection contre les actes de spoliation et de contrefaçon, une rémunération légitime en faveur des auteurs, un droit de cité universel. Le droit de propriété littéraire, à peine reconnu en France à la fin du siècle dernier, gagne incessamment du terrain en Europe, et nous pouvons déclarer à la gloire de notre pays, qu'il est à la tête de tous les autres dans cette généreuse croisade. Depuis cinq ou six années, la France a traité avec une vingtaine d'États ; il en est aujourd'hui bien peu aveclesquels nous n'ayons traité, et dans un avenir prochain, il n'y en aura plus un ^ Sans
* Les résultats d)tenus par la diplomatie depuis quelques années sont nombreux. Dès 1840, un traité de commerce conclu le 25 juillet entre la France et les Pays-Bas; avait proclamé la garantie réciproque de la propriété littéraire ; les conditions d'application. et d'exécution du principe ont été réglées entre les deux puissances par une conyention du 29 mars 1855. Un traité spécial est intervenu le 28 août 1843 entre la France et la Sardaigne. Ce traité a été complété depuis par ceux des 22 avril 1846 et 5 novembre 1850. Viennent ensuite, dans l'ordre chronologique, deux traités conclus entre l'Angleterre et la Prusse, le 13 mai 1846, et l'Angleterre et le Hanovre, le 7 octobre
XXXVI LE DROIT DES GENS
doute, ces diverses conventions, écloses à intervalles irrégnliers^ obligées de transiger avec les exigences locales, ne sont pas toutes également libérales ; Tœavre manqnc encore d'homogénéité, et porte la trace de ses origines : mais, une fois qu'elle sera universalisée, il sera temps d'établir une concordance rigoureuse entre toutes ses parties. Félicitons-nous dès aujourd'hui, au nom du droit des gens de ce que la Gazette d'Àugsbourg appelait juste-
1847; ceux eonelu» entre It Franea et le$ ËUU eoivants : le Portugal, le 12 avril 1851 ; le Hanovre, le 20 octobre 1851 ; TAngleterre, le 3 novembre 1851 ; le duché de Brunswick, le 8 août 1852; la Belgique, le 22 août 1852, avec article additionnel du 27 aoîït 1854; le grand-duché de Hesse-Darmstadt, le 18 septembre 1852; le land^ graviat de Hesse-Hombourg, le 18 octobre 1852; la Toscane, le 15 février 1853; la principauté de Reuss (branche ataée), le 24 février 1853; la principauté de Eeuss (branche cadette), le 30 mars 1853; le duché de Nassau, le 2 mai 1853; Télectorat de Hesse-Cassel, le 7 mai 1853; le grand-duché de Saxe-Weimar, le 17 mai 1853; le grand-dvché d'Oldenbourg, le 1*" juillet 1853; TEspagne, le 15 novembre 1853; la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen, le 7 décembre 1853; la principauté de Schwarzbourg'Rudolstadt, le 16 décembre 1853; la principauté de Waldeck-et-Pyrmont, le 4 février 1854; le grand-duché de Bade, le 3 avril 1854 et le 2 juillet 1857; Hombourg, le 2 mai 1856; la Saxe, le \d mai 1856; le grand-duché de Luxembourg, les 4 et 6 juillet 1856. les Pays-Bas, les 29 mars 1855 et ^7 avril 18G0; la Russie, le 6 avril 1861; la Belgique, le l""^ mai 1861; ritalie, le 26 juillet 1862 11 est à remarquer qu'antérieurement aux traités qui précèdent ou à quelquesuns d'entre eux, plusieurs États avaient consigné dans leurs législations particulières des offres plus ou moins efficaces de réciprocité. La France est même allée plus loin. Par un décret du 28 mars 1852, elle assimile complètement sans imposer aucune condition de réciprocité, les œuvres de littérature et de beaux-arts publiées en pays étrangers à celles publiées en France. Les traités dont nous avons fait l'énumératien sont suseeptibies d'amélioration, notamment en ce qui concerne le délai du dépôt, le délai du droit de traduction, etc. F. du reste, Pafcaille et Huguet, Coiie international de lapnpriéti induifnelle^ artitiique ei lUiérnif^i p. 53 et snit.
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xnent^ « un triomphé de la civilisation sur la barbarie, y> une source inépuisable de chances nouvelles pour Tin- » dustrie honnête et loyale. )>
Favoriser les transactions commerciales, les communications, les voyages, les échanges de nouvelles, les associations de capitaux, les mesures préventives contre les épidémies, les moyens de contrôle des découvertes et des inventions, les rencontres des hommes spéciaux et compétents, Texamen des problèmes sociaux; garantir par des mesures concertées en commun le respect des lois morales, de la vie, de la propriété, de la liberté individuelle; aider à l'adoucissement des mœurs en flétrissant et en s'interdisant réciproquement les cruautés inutiles en temps de guerre, les atteintes portées à la sécurité des faibles ; donner enfin aux intelligences elles-mêmes une protection nécessaire contre Tesprit de rapine, en consacrant les droits de la propriété intellectuelle comme de toute autre, ne sont-ce pas là autant de signes d'un rapprochement des peuples, d'une fusion de plus en plus complète qui se prépare? Tous ces phénomènes ne tendent-ils pas à identifier de plus en plus le droit naturel et le droit des gens, et à établir pour l'honneur de la conscience humaine des règles générales dont les frontières naturelles et artificielles n'interrompront plus l'exercice? Nous le pensons; mais nous serions injuste à notre tour, si, en énumérant tant de phénomènes, signes d'un temps nouveau, symboles d'un droit universel, nous omettions l'instrument le plus
* Articles des 27 et 28 janvier dernier, analysés par le Moniteur universel français.
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énergique peut-être du progrès social, du rapprochement internatioual, la presse. C'est la presse qui établit et qui maintient comme un courant électrique dans le monde entier, qui forme un lien, une chaîne non interrompue entre tous les peuples, qui les intéresse tous à ce qui se passe de plus caractéristique aU sein de chacun d'eux; par elle, une sympathi(Jile uniformité de préoccupations et de désirs s'établit insensiblement; c'est elle qui déblaie le terrain et qui y sème le grain, qui ruine les privilèges et qui stigmatisé les méfaits : le droit des gens finit toujours par formuler en arrêts et en lois ce que l'enqnête universelle et permanente instituée par la presse de tous les pays, a tévélé, fécondé et purifié par la discussion.
En insistant sur les symptômes nombreux d'un rapprochement international qui attestent et présagent tout à la fois d'importants progrès du droit des gens, il ne faut cependant pas se dissimuler les lacunes également importantes qu'en présente encore Tapplicalion. Ses maximes pénètrent peu à peu les intelligences, tiiais elles s'y rencontrent et elles s'y heurtent avec les j^asÉiÔhs. Les préjugés dés peuples et leè intérêts mal entendus des gouvernements sont un double, obstacle au triomphe de la justice dans le monde par les seuls moyens qu'elle autorise elle-même. De tout temps, lorsqu'il a été impossible d' aplanir un différend par voie de conciliation, on a dû chercher et trouver d'autres votes; hiàis ici nous touchons au plus grand vice, au côté faible, vulnérable du droit des gens : il y a nn code oa un ensemble de règles généralement admises, et ce code n'a pas de sanction; il n'a ni tribunal à<^eptè qui
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prononce les sentences, ni pouvoir institué qui les fasse exécuter. Le droit civil a à son service des agents pbùr notifier les arrêts qui émanent des tribunaux, et pont dodner à ces art^ètô force obligatoire. Dans les relations internationales, le principe de l'indépendance réciproque dès divers Ëtat!$ a t^pèché jusqu'à présent Tétablisiseaieiit d'une autbrité coercitive. Chacun est à la fois Juge et pair^ tie ; ceux qui èbnt lésés, Ile poUvani ôblitiiir justice, sont d'ordinaire obligés de se la faire eux-inémes. De là, la nécessité dé la guerre, c'est-à-dire de la substitution de l'état de force à cellii de droit. Dans chaque agglomération d*hommes rtsxistence précaire des droits et des obligations a, comble lé Mt observei' Ancilloû ', amené l'établissement de l'ordre social et la constitution d'une volonté souveraine, à laquelle toutes les Volontés particulières sont obligées de se soumettre, et qui pronoiiée dans les cohflits nombi^ttx qui S'élèvent entré elles, d'une force publique qUi, toujours protectrice palnce qu'elle est toujours active, toujours menaçante et toujours supérieure à toutes les autres, contient les forces particulières dans de justes limites. Par là s'explique Tabsolue nécessité deë gouvernements et se légitime leur existence ; elle est à la fois le principe de leur origine et de leurs titres. Le même besoiU â produit Jfâttôut les mêmes effets... Mais s*il tA vriàî, continue Ancillon, « que les souverains et les États, i> en leur '(fâalité de personnes morales, isoient justiciables » de la méiàie loi qui sert à déterminer les rapports deé i> individus, chacun d'eux a sa sphère d'activité qui est
' tùbUaii des réooluHoifis de VEurope, 1. 1, p. 1 et suiv.
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» limitée par celle des autres ; là où la liberté de Fan finit, )» celle de l'autre commence^ et leurs propriétés respec- » tives sont également sacrées : il n'y a pas deux règles » de justice différentes» Tune pour les particuliers et Tau- » tre pour les États...
y> Ce droit existe, mais il manque d'une garantie exté- » rieure : il n'y a point de pouvoir coactif qui puisse fory> cer les différents États à ne pas dévier» dans leurs rela- D tions» de la ligne du juste... Les souverains sont encore D dans l'état de nature» puisqu'ils n'ont pas encore créé D cette garantie commune de leur existence et de leurs » droits, et que chacun d'eux est seul juge et seul défen*- D seur de ce qui lui appartient exclusivement» et de ce » que les autres doivent respecter. »
Gomment sortir de cette situation? Bien des moyens ont été proposés : la monarchie universelle ; mais les corps politiques consentiraient-ils à signer leur arrêt de mort par la crainte des maladies? Une association de toutes les puissances formant un tribunal souverain chargé de déterminer les droits de chaque État, fixant leurs rapports mutuels et assurant le tout par le déploiement d'une grande force coercitive? Henri IV a rêvé ce plan ; l'abbé de Saint- Pierre et Kant l'ont développé dans leurs écrits; mais il suppose de la part des souverains des concessions peu probables» et» consenti, il rencontrerait d'invincibles difficultés. Restent les progrès de la raison et de la moralité pour assurer la garantie de l'existence et de Tindépendance des États. De cette insuffisance actuelle résulte la triple nécessité de mettre, avant qu'elle n'éclate, tout en oeuvre pour la prévenir, de proscrire» pendant qu'elle
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dare» toos ]es moyens que la conscience réprouve, et de saisir toutes les occasions honorables d'en abréger la durée el d'en hâter la conclusion.
On essaie d'abord des moyens de conciliation» pour éviter de recourir aux armes, en appuyant ses réclamations de mémoires où tous les points de droit sont développés jusque dans le détail, où Ton cherche à ramener son adversaire et à éclairer les tiers, soit en communiquant ces mémoires ou notes aux diverses puissances, soit en les livrant directement à la publicité ; il y a lieu aussi de recourir à la médiation d'une puissance tierce ou à un arbitrage. S'il s'agit d'une mesure violant directement le droit, on a recours, avant de déclarer la guerre, à des mesures de représailles en observant toutefois les ménagements que l'humanité commande; on se saisit par exemple d'une place ou d'une position forte, comme gage matériel du succès des réclamations qu'on se croit fondé à faire.
Enfin, la dernière raison, c'est la guerre, ultima ratio, comme on l'a appelée, quand il y a nécessité de repousser une agression imminente ou déjà effectuée, ou. qu'un veut contraindre un autre État à donner une satisfaction déjà refusée, la guerre qu'on a représentée comme un des moyens que, dans le plan du développement de l'espèce humaine, la Proyidence emploie pour le faire parvenir par le travail au développement de toutes ses forces ^
Une question plus délicate est desavoir si une nation peut en attaquer une autre, lorsqu'elle a lieu de craindre d'en
^ Angillon, Tableau des révolutions de VEwrope, i, I, p. 45.
é(re $ittaq\ié^ eUe-méme. Montesqaiea fait une réponse trop ab^lu^> ^ If^quçlle M. Thiercelin < propose de sages restrictions : a La déclaration de gaerre motivéç^ par la seule n po^silulité d'uo do^nmage futur serait ûyustf;; car faire » la guerre, c'est ppuir, et Ton ne punit pa3 pour un déx> sir, popr vue pensée, encore moins pour la tentation » que de^ circonstances éventuelles pourraient donner » de mal f«^ire. Une nation qui croit avoir h redouter, ï> dsins un temps pliis ou moins Iqqg, u^e «pression iny> juste» pei^t négocier, préparer des fiUiances, demander D des garanties; mais elle T^e peut f^tta^uer^ c'est-à-dire r> punif... Mais la gqerre est incontestablement légitime » contre un État qui fait des préparatifs pour attaquer. » Les préparatifs d'une attaque sont déjà une atteinte au » droit... »
Si la gqerre éclate, bien qu'interrompant tous les rapr ports de droit, elle n'interrompt pas les rapports moraux; elle autorise tout ce qui peut mener au but, mais elle n'autorise rien de ce qui le dépasse, ou même de ce qui n'est pas absolument ii^dispensable. Les progrès de la raison bumaine et l'adoifcissement des mœurs ont introduit dans la guerre certains tempéraments ; elle n'existe plus, à proprement parler^ entre les nations belligérantes, mais seulement entre leurs armées. Aussi, même en pays ennemis, l^s personnes et les biens des citoyens paisibles de l'État avec lequel on est en guerre, sont-ils respectés; on ne les regarde plus comme de bonne prise. Entre les armées belligérantes elles-mêmes, tous les moyens de destruction ne
^ Principes du droit, p. 312-314.
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saliraient être indifféremment employés : l'usage du poison, dç l'assassinat, la mise à prix de la tête des chefs, la pratique de certaines ruses, l'emploi de certaines armes ou projectiles sont interdits par ce droit de la guerre dont Voltaire niait jusqu'à l'existence.
Pour ce qui concerne les effets de la guerre, le droit de conquête est admis à la rigueiir par l'usage des nations, mais autant seulement qu'il est indispensable pour l'objet des réclamations poursuivies, et des dommages-intérêts qui en dérivent, ou pour empêcber de nouvelles hostilités.
Quant aux traités destinés à consacrer les résultats de la guerre, le droit des geps et l'intérêt même des parties contractantes se réunissent potir exiger qu'ils ne consacrent ni un affaiblissement d'une des parties dispro-^ portionné aux nécessités de son existence, ni son humiliation, ni l'anarchie aii sein des éléments de son organisation intérieure, ni la séparation d'une des portions intégrantes de son territoire, toutes conditions qui, ^i^ rendant la paix ruipeuse qu dégradante, l'empêchpnt d'être durable.
Le droit des gens a pour mission première d'empêcher la guerre, c'est-à-dire la violence, de sp substituer au droit, entre les nations; i| commande, quand elle a éclaté, qu'on la fasse de la mapièr^^la plus humaine, c'est-à-dire se rapprochant le plus du droit, affectant le moins ceux qui ne l'ont pas violé et se terminant au plus tôt quand il est vengé ; il exige enfln que les actes qui en consacrent la fin pt les ^-ésultats soient conçus de telle sorte qu'ils ne. donnent pas de nouveau, par l'abus du droit reconquis, ouverture à la violençp.
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Telle est la direction que la civilisation moderne imprime au droit des gens, qui est la science de la justice, en dépit de la politique, qui est la science ou plutôt Fart des intérêts. Les peuples ont, comme les individus, des besoins, des sentiments et des intérêts, mais aussi la conscience de leurs obligations. Ils peuvent être entraînés, soit par leurs propres passions, soit par celles de ceux qui les gouvernent, à sacrifier leurs devoirs à leur avantage ; mais à mesure qu'ils se connaissent mieux, ils sympathisent davantage ; à mesure qu'ils se pénètrent mieux, par Finfluence des lamiéres et de FiDstruction générale, de leur destinée commune, ils aspirent davantage à la remplir; à mesure enfin qu'ils nouent ensemble des rapports plus fréquents, ces rapports deviennent des liens, cette communauté de besoins, un nœud plus solide, et cette solidarité plus sainement comprise, le plus efficace des préservatifs contre la domination ou les emportements de la force brutale.
n arrive cependant, et il pourra souvent arriver, que ni le développement des besoins, ni celui des lumières, ni celui même des idées et des sentiments communs, n'empêchent les occasions de conflit de naître. Comment les étouffer dans leur germe, ou les arrêter avant qu'ils dégénèrent en luttes armées, ou hâter leur terme, puisque, les voies spécifiques épuisées, il n'existe, comme nous Favons dit, nulle juridiction supérieure absolue pour faire triompher le droit par le droit? Si l'idée d'établir une juridiction européenne permanente n'a pas encore abouti, n'a même pas été sérieusement abordée, il y a eu assez fréquemment, depuis deux siècles, sous le nom de Congrès et sous le nom
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plus moderne de Conférences, des essais plus ou moins heureux pour instituer temporairement des tribunaux de conciliation inter^|tionale. Le premier en date est celui qui termina à Munster et Osnabruck la guerre de Trente ans (1648). Plusieurs congrès furent plus tard provoqués soit pour les affaires de Pologne, soit pour celles de la France, dans la seconde partie du dix-buitième siècle; mais, soit que les parties contractantes n'eussent pas un sincère désir de paix, soit môme qu'elles laissassent en debors de leurs délibérations un ou plusieurs des États intéressés ou des États importants de l'Europe, soit enfin que les considérations d'intérêt ou de vengeance y neutralisassent celles de justice et de pacification, leurs résultats furent rarement durables. Le congrès de Vienne en 1814, peut être considéré à juste titre comme là plus imposante réunion de négociateurs chargés, depuis la paix de Westphalie, de régler les intérêts de l'Europe. L'empire de Napoléon venait de s'écrouler, la France était épuisée; il s'agissait de remanier entièrement la carte du monde, de fixer les rapports territoriaux des Ëtats, et de poser de noaveau les bases du droit public. Les affaires les plus nombreuses et les plus considérables y furent traitées. Des royaumes à reconstituer, des dédommagements territoriaux à déterminer, des constitutions à reviser, de grandes iniquités morales à réparer, une vaste union politique à resserrer : voilà ce qui ne donné encore qu'une faible idée de la tâche dévolue à ce congrès. Mais, animé qu'il était par un esprit étroit de réaction, cette tâche, il né la remplit point avec l'impartialité, avec le souci des droits naturels, avec les ménagements nécessaires. On brisa les nationalités, on ai-»
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peça les territoires plutôt qu'on ne les rendit à lears affinités naturelles; on yit disparaître de la carte politise de FEurope, la Pologne, les républiq[ues de Venise et de Gènes, les souverainetés ecclésiastiques de FEtnpire, la presque totalité des villes libres d'Allemagne, une grande partie des États de second ordre. La Saxe fut réduite de pioitié; la Belgique et la Norwége attribuées à la Hollande et à la Suède» et leLauenbourgau Danemark. On prétendit même exclure la France, la puissance vaincue, du droit de participer aux délibératioiis territoriales. Bien que l'acte ou plutôt les acteâ de Vienne ré{[issent encore aujourd'hui, malgré d'importants changements, les rapports européens, Us ne dérivaient pas >d'une pensée assez haute pour assurer définitivement la paix et pour la rendre féconde. Dominés par une passion de veujgeance ou tout au moins de représailles, cherchant plutôt à fortifier une po^rtion de l'Europe au détriment de l'autre qu'à la constituer solidement^ délibérant sous la pression de certains cabinets et ne tenant guère compte de rppinipn piD^blique, à peine initiée à leurs délibérations, les négociafeprs de Vienne ont fait i)ne œuvre de diplomatie et d'autorité, non uqq œuvre de jusjdce et de franchise.
Sous un au^e rapport, le congrès de Vienne i^ manqué de souvenir et de prévoy^cq, ^i Ton étudie l'histpire politise du dix-huitième et i^ dix-neuvième siècle, pn arrive prpippteiQent à reconnaître que les grandes injustices se sont commises surtput sur mer. Ç'e^t qu'en effet, les abus de la forpe sont plus fficiles spr i^er que sur terre. Et cependant, le spectacle {^ ces injustices et les souffrances ^'elles ont ei)tratnéei^ i)'ont pafs amené, comnie cela eût
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été à dé^er, h riBicherche et rétablissement d'un équilibre maritime. Les traités de Munster, en 1643, contre la maison d' Autriche, d'Utrecht, en 1713, contre Louis XIV et la France, de Vienne et de Paris, en 1814 et en 1815, ont été conduits et signés dans le but d'arriver à un équilibre des puissances sur terre, par une répartition égale des forces matérielles et morales des États, en contenant Fambition des uns et en soutenant la faiblesse des autres; et on semble s'être abstenu à plaisir de poursuivire l'équilibre sur la mer, bien autrefnept nécessaire à l'équilibre du monde, comme si^ à raison d^ leur pâture même et de l'étendue de leurs moyens p9rticuli^rs d'action, et des facilités de l'abus, l'exagération ^es forces piaritimes n'avait pas encore plus besoin de contrôle et 4^ contre-poids. Le dix-septième siècle ne fournit la trace 4'aucupe guerre, d'aucun traité, d'aucpne coalition pour arriver h l'équilibre maritime. Les coalitions de 1780, (le 1796 et de 1800, connues dstns l'histoire i^qus le nom de neutralité armée, et qui n'avaient qu'un but spécial, celui de faire respecter les privilèges du pavillon neutre, ptqui constituaient les ppissances du Nord en faisceau contre l'ambition pt les ^xpès t^op souvent heureux de r4ngleterre, pi^rquept à peine un essai sans sidte et p^r çoqsé^pent san^ ^ffet. Les causesi de qette absence de l'équilibre maritime dans le droit international moderpe s'expliquent par la politique même de {'Angleterre, qui, confiante dans sa position insplaire ^t dans ses forces maritimes, a cuvent évité de se lier par des traités, de régler par des dispositions intérieures les poipts délicats du droit maritime, se réservant de les préciser dans chaque guerre au gré de ses |nté:iréts et de ses alliances, ^s derniers éyé-
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nements politiques et militaires qui ont fait éclater en Orient l'antagonisme des puissances^ ont remédié à quelques-tins des inconvénients de l'absence d'un équilibre sur mer. C'est ainsi qu'au milieu même de la lutte, les États- Unis de TAmérique du Nord ont fait une convention dtstinée à fixer les principes du droit maritime en temps de guerre; mais cette convention est très-incomplète, puisqu'elle laisse subsister la course. Plus tard, le traité de Paris a donné à l'équilibre des puissances de nouvelles bases, et proclamé des principes libéraux en faveur des pavillons neutres en temps de guerre. Mais ces dispositions ne sont que partielles et par suite incomplètes. Si un jour il était donné au vœu des publicistes de voir s'établir, au lieu de ces expédients transitoires et fragiles comme l'intérêt qui les a vus naître, un système politique permanent, organisé pour maintenir les puissances qui pourraient être tentées d'abuser de leur prépondérance maritime, il faudrait peut-être, comme le demandait dans la Presse un publiciste éminent, M. Labiche, lui donner une double base : a en premier lieu, un ensemble de résolutions commun à toutes les puissances sur toutes les questions qu'embrasse le code maritime, non-seulement sur les points compris dans la déclaration du 16 avril 1856, meds sur ceux qu'elle n'a pas touchés; sur la contrebande, notamment; sur les formes et les conditions de la visite; sur les prises; sur les relâches et les sauvetages ; sur les privilèges du pavillon; sur l'organisation et les droits des consuls. En second lieu, une combinaison de mesures destinées, sinon à restreindre la marine des États trop puissants et à répartir politiquement les forces maritimes, du
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moins à faciliter, entre les puissances inférieures, les ligues et les unions nécessaires pour faire respecter par les grands États les principes et les droits consacrés par le code maritime consenti par tous. i>
Les autres congrès réunis de 1815 à 1830 pendant la durée de la Restauration obéirent à une même pensée, soit de domination, soit de défense exclusive contre la révolution et au profit des monarchies absolues ; le sentiment qui inspirait leurs résolutions était un sentiment de défiance rét^iproque qui devait finir par en désagréger les membres, modifier les attitudes respectives, changer le système des alliances et engendrer de nouvelles luttes.
Malgré quelques mesures utiles et profitables, auxquelles il faut rendre hommage, le congrès de Vienne avait montré plutdt ce qo6 ces réunions ont été dans le passé que ce qu'elles doivent être dans l'avenir; c'^st le congrès de Paris de 1856 qui est le véritable signe de ce qu'ils peuvent être dès maintenant ^ Qui n'a encore présentes à la mémoire les circonstances dans lesquelles il s'ouvrit? Chacun connaît l'esprit dans lequel il a été dirigé; mais il n'en
* Nous ne mentionnerons que poar mémoire le projet eonça en 1826, par Bolivar à l'apogée de son pouvoir, d*appe!er en congrès à Panama les délégués de tous les États d'Amérique qui venaient de s'affranchir de la domination espagnole. L'annonce de ce congrès excita un vif intérêt en Europe où l'on se plaisait à y voir une sorte de contre- partie de la fameuse Sainte-Alliance , mais, en réalité il n'exerça aucune influence, et ne servit qu'à constater la faiblesse où se trouvaient encore les républiques naissantes de l'Amérique espagnole.
Nous n'insisterons pas davantage sur les conférences de Londres, au sujet du règlement de la question belge, puisqu'elles n'avaient qu'une portée toute spéciale, bien que la question qu'elles étaient appelées à résoudre eût menacé de dégénérer en conflit européen.
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faut pft9 moins faire ressortir pet esprit^ qui est ))ien celui 4u droit des geps moderne, par la largeui* des discussions, la modération relative des ambitions et la publicité ofOcielle ou officieuse des délibératioDs. Issues d'une lutte terrible entre trpîs des. plus grandes puissances de TEurope, les conférences de Paris avaient pour principal objet de régler la question d'Orient et de consacrer des principes de droit public conformes à Vesprit nouveau, plies ont atteint 0e double but, le premier provisoirement peut-être, mais le second de manière à inspirer à l'homme d'État philosophe une légitime confiance daps la perfectibilité de l'espèce humaine.
Elles ont de plus fait entrer la Turquie dans le système politique de l'Europe, arrêté les bases du règlement de frontières pntre cet État et |a Russie» décrété l'abolition do la course maritime, proclamé la liberté de la miyigation du Danube et celle du commerce de la mer Noire; plusieurs des grandes questions politiques qui divisent l'Euirope et menacent son fçpos y ont été abordées; enfin, l'idée 4l^ pins importante pput-ôtre pour l'affermissement du droit des geps, celle d'upe sanction certaine è^ donner à ses arrêts, y a été émise et formulée en vœu : a Les calamités 1» de la guerre, y a-t-il été dit^ sont encore trop pré- » septes à tous les esprits^ pour qu'il n'y ait pas lien do » rechercher tous les moyens qui seraient de nature à » en prévenir le retour; il a été inséré, à l'article 7 ^11 )» traité de paix, une stipulation qui recommande de » recourir à l'action médiatrice d'un État ami, avapt
* Protocole n» XXIII, sé^nc^ clu H avi'il.
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x> d'en appder à la force, en cas de dissentiment entre la » Porte et Fune on plpsienrs des aptres pnissances signa- » taires.
» M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagno )E> pense qne cette heureuse innovation pourrait recevoir -» une application plus générale, et devenir ainsi une bar- » nère opposée à des ponflits qui souvent n'éclatent que y> parce qu'il n'est pas toujours possible de s'expliquer et }» de s'entendre.
» II propose dono de se concerter sur une résolution » propre à assurer dans l'avenir, au maintien de la paix, D cette chance de durée, sans, toutefois, porter atteinte à » l'indépendance des gouvernements. 2>
Un vœu conforme a été émis : les plénipotentiaires n'ont pas hésité à l'exprimer au nom de leurs gouvernements, en ce sens que les États entre lesqpels s'élèverait nx\ dissentiment sérieux eussent recours, autant que les circonstances TadpaettraieDty aux bons offices d'une puissance amie avant d'en appeler ^ la force brutale, et ils ont exprimé en outre l'espoir que les gouvernements non repré* sentes au congrès s'associeraient à la pensée qui avait ins* pire ce vœu.
Sans doute, les restrictions qui accompagnent ce vœu en retarderont de longtemps l'effet, et une intervention arbitrale ou suprême, qui n'aurait pas de force coercitive, n'aboutirait le plus soutint qu'à retarder les mêlées sanglantes. Il ne faut pas moins se féliciter qu'une idée si morale, si humaine, si conforme au droit, ait été adoptée en principe par un congrès européen. En dépit des animosites de race§ et d^ politique, le congrès de Paris a délibéré,
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on le comprend par ce vœu, à une époque où Teffusion du sang bamain fait horrear, où la justice parvient toujours à se faire entendre, sinon à se faire écouter, où la discussion ruine à la longue tous les artifices, ou enfin, grâce à Fimmensité et à la complexité des intérêts engagés, au mélange des nations par le commerce, aux travaux publics et au crédit, les guerres sont ruineuses pour toutes les parties. La nécessité de se préoccuper davantage des questions intérieures, des besoins moraux et matériels des classes déshéritées, rend de pareilles luttes plus odieuses et plus dan* gereuses que jadis : le sens moral même s'est développé, et c'est une influence puissante, à laquelle on cède, mais sans Favouer trop haut, par suite d'une fausse honte, d'un blâmable respect humain qui s'atténuera également de plus en plus.
L'interprète énergique, bien que latent, de ce sens moral, la puissance qui joue le plus grand rôle dans les temps modernes, celle qui prononce sur toutes les causes, et à laquelle la diplomatie elle-même donne audience tôt ou tard, celle qui doit mettre fin aux perturbations extérieures des États et qui a imposé la conclusion de la guerre d'Orient, celle qui en définitive remporte les victoires, comme on Fa dit dans une circonstance solennelle, c'est, faut-il la nommer? Fopinion publique, cette reine du monde, comme l'appelle Pascal. Le secret de sa puissance, c'est qu'elle est sans cesse guidée par des motifs désintéressés, c'est que nulle considération personnelle ou particulière ne la confisque à son profit; c'est qu'dle exptime uniquement ce qui est le devoir et l'intérêt le plus élevé de tous. Comme elle est insaisissable^ elle est indisciplinable; et comme elle
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est indifférente à tout avantage spécial, à tout mobile égoïste^ elle est incorruptible; la faveur ne peut rien sur elle, puisqu'elle représente tout le monde; ta crainte ne peut pas davantage l'influencer, puisque nul cacbot ne peut l'enfermer» nulle censure la faire taire, nulle promesse l'entamer. La force de l'opinion publique est dans son impersonnalité ; elle n'est inféodée à aucun homme ni à aucun parti; n'étant partie dans aucune cause, elle peut être juge dans toutes.
Plus la civilisation se développera en accroissant la circulation des idées et la réciprocité des besoins, plus la voix de l'opinion publique se fera entendre et écouter, se fortifiant même dans les États où la forme absolue du pouvoir lui oppose le plus de résistance. Elle n'avait jadis, quand les peuples étaient isolés par des barrières artificielles, par le dénûment et par l'ignorance, ni raison d'être, ni organes, ni force. Elle a aujourd'hui tous ces moyens d'action, et elle en use pour appuyer le progrès .pacifique, assurer le respect det la dignité humaine, et paralyser les tentatives de régoïsme, pour déjouer les menaces d'une barbarie rétrospective et les pièges de la diplomatie du passé : l'opinion publique, voilà l'égide du droit public dans l'avenir, avec les cent voix que la mythologie prête à la renommée.
C'est encore e)le qui est appelée, en agissant comme une sorte de suffrage universel inspiré par la morale el éclairé par l'intelligence du genre humain, à fortifier le système de l'équilibre européen, à développer le droit des gens; en faiiant pour ainsi dire intervenir tous les intéressés dans le gouvernement du monde, elle y introduit celui qui a plus
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d'esprit politique que Machiavel : <c Par le système moderne to de politique internationale, dit un éminent publiciste )» étranger ^ le sort des nations est devenu pluâ fixe; l'in- » fluence du hasard» de la fortune, des armes, des ca- ^ priées de quelques individus sur les affaires générales de » l'humanité, a été prodigieusement diminuée... La durée » de l'existence d'un État ne dépend pas tant de ses res- )» sources propres que de la place qu'il occupe dans un )» vaste et régulier système, où les États les plus puissants » doivent, pour leur propre sécurité, constamment veiller 1» au salut des plus faibles. Un État florissant ne peut plus » perdre son indépendance ou sa prospérité par le foit )» d'une bataille ; il faut qu'il en perde beaucoup, que de » nombreuses modifications s'opèrent avant qu'une telle » catastrophe s'accomplisse... Ce grand et bienfeisant pro- » grès ne s'est effectué que par degrés. Il réalise et résume %> en lui tous les précédents ; il assure tous les bienfaits 1» déjà obtenus; il conlribuera, plus que tout le reste, à » l'amélioration de l'espèce... to
Cette fixité du système européen que constate lord Broujgham avec son libéralisme le plus élevé, cette solidarité deà divers Ëtats^ qui est la protectioU des faibles et le frein des plus puissants, c'est le droit des gens qui l'a produite, c'est l'opinion publique qui la fortifiera. Par là» toutes les améliorations, toutes les réformes» ^oit à l'intérieur de chaque État, soit dans les rapports internationaux, ont leur avenir marqué, leur voie tracée. Cette route est longue, mais die
* Lord Brougham, HistoriccU andpoUticàl Dissertations^ p* 49 (non traduit).
ADOLPHE FRÉDÉRIC
PRINCES DE LA ORANDB-BRSTAGIIB
Messeigneurs^
Le faible hommage qae j'ose offrir respectueusement à Vos Altesses Royales est le fruit d'un travail que son motif m'a rendu bieo cher. Chargé de Vous entretenir des usages des nations de TEurope, de ces nations dont Vos glorieux ancêtres ont défendu tant de fois et les droits et Ja liberté, j'ai désiré présenter aux yeux de Vos Altesses Royales l'esquisse du tableau dont Elles m'ordonnent de leur tracer les détails. Puisse le zèle qui a guidé ma plume en faire pardonner les imperfections !
Je suis avec un très-profond respect, Messeigneurs^
De Vos Altesses Royales, Le très-humble et très-obéissant serviteur, G.-F. DE MARTENS.
Ce 20 noyembre 1788.
DE LÀ PREliniÈRE ÉDITION.
Il y a trois ans que j'ai publié en latin un Essai an Droit des gens positif de FEnrope. Je*ne méconnaissais pas Timperfeetion de cet ouvrage lorsque les circonstances m'em- -péchèrent de le retenir plus longtemps chez moi pour le retoucher. L'impression en a même été exécutée en partie assez négligemment en mon absence. Continuant depuis à me livrer à une étnde à laquelle mon devoir et mon penchant m'appellent» j'ai trouvé beaucoup à corriger, et plus encore è ajouter à ce que j'avais dit ; surtout dans les matières des traités, de la préséance^ du commerce, et des ambassades ; de sorte que ce que j'offre aujourd'hui au public est plutôt un nouvel ouvrage qu'une simple traduction du précédent.
L'ordre dans lequel j'ai distribué les matières a été conservé presque entièrement, exce][^té dans les III* et Vn® livres» où plusieurs cbapitres ont été ajoutés. Voici le plan général de l'ouvrage. ^
Avant d'entrer dans les détails des droits que Fusage et
4 EXTRAIT DE LA PRéFAGE
les trait<^s ont établis en Europe, il m'a paru natarel de commencer par examiner de pins près quels sont les peuples des droits et des obligations desquels il est question; et après avoir fait voir le rapport common sous lequel on peut considérer les puissances de TEurope comme un tont^ j'ai crn devoir les représenter sous les différents points de vue sous lesquels la diversité de leur dignité et de leur puissance, de leur constitution, enQn de leur religion 9 les fait paraître. Puis passant à Texaroen des droits mêmes qui font l'objet de la science, il y avait trois questions principales à résoudre : i® quelles sont les sources du droit des gens positif; 2? quels sont les objets auxquels ces droits se rapportent; 3» quelles sont les voies par lesquelles ces droits peuvent se perdre. î^ première de ces quêtions a donné lieu de parler des traités, des conventions tacites, de r usage, et à examiner si la prescription peut se considérer comme une source du droit des .gens naturel ou positif. La seconde question, demandant une ample réponse, a fait naître la subdivision des droits en ceux qui concernent les intérêts des nations et de leurs souverains mêmes, et en ceux qui se rapportent aux moyens dont les puissances se servent pour traiter leurs affaires entre elles. Les intérêts des nations mêmes concernent et leurs affaires intérieures et les affaires extérieures. Relativement aux premières, après avoir examiné en général les droits d'une nation sur son territoire, j'ai fait voir quels sont les droits des puissances étrangères ^relativement à la constitution d'un autre État ; jusqu'à quel point elles sont en droit de se mêler des disputes qui touphent le choix d'un souverain étranger, et la fixation de l'étendue de ces droits. Après
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quoi il a fallu entrer dans les détails des principaux droits de souveraineté qui concernent le gouvemement extérieur, pour faire voir ce qu'une puissance doit à cet égard aux puissances étrangères et à leurs sujets, et quels sont les effets que les actes de souveraineté qu'elle exerce chez elle peuvent produire même hors du territoire, en vertu des traités ou de l'usage. Les affaires étrangères ont pour but le maintien de la sûreté et l'augmentation du bieu-ôtre de l'État au dehors. C'est ce qui a donné lieu de parler du mainlien de la sûreté et de la liberté des États, de l'égalité et de la dignité, du commerce et de la navigation. De ces droits, qui concernent le corps de la nation, il est nécessaire de distinguer encore ceux qui concernent rooin^ les nations entières que la personne de leurs souverains, ou leur famille, et leurs affaires privées, dont il a été parlé séparément.
Le second genre principal des droits conventionnels et coutumiers est celui qui concerne les moyens dont les puissances se servent pour traiter leurs affaires et pour vider leurs différents. Ces moyens sont de deux sortes : le premier, c'est la voie à l'amiable, en traitant ensemble, ou par le moyen de différents genres d'écrits, ou de vive voix, par le secours des ambassades; le second moyen est la voie de fait, savoir, la rétorsion, les représailles, ou la guerre. Quant à ce dernier point, il fallait séparer les droits reçus entre les puissances belligérantes de ceux qui ont lieu relativcmeut aux puissances alliées, auxiliaires^ ou neutres; et enfin marquer la manière dont se terminent les guerres par les traités de paix; après quoi il ne restait plus qu'à répondre à la troisième question, en indiquant les moyens
par lesquels les droits acquis par les conventions on par Tnsage peuvent venir à s'éteindre.
Si je me sais écarte peut-être en quelques endroits des limites ordiuaires d'un livre destiné à servir de guide dans les leçons, en alléguant un assez grand nombre d'exemples dans les notes, c'est que j'ai désiré me rendre par là plus utile et plus intelligible à ceux qui ne sont pas daus le cas de fréquenter mes leçons ; ces exemples particuliers, ainsi que les traités individuels dont il est fait sonvent mention, ne sufQsent pas sans doute pour faire preuve de l'universalité d'un certain usage : cependant ils servent d'illustration à la matière ; et d'ailleurs on sait qne, dans la pratique» un seul exemple souvent a plus de poids que tonte la force d'un raisonnement. J'aurais pu augmenter le nombre de ces allégations, si je n'avais craint d'étendre sans nécessité les bornes de ce petit ouvrage. •
Peut-être pourrait-on me reprocher d'avoir traité quelques points qui, en prenant le terme de droit des gens dans sa rigueur, semblent appartenir moins à la théorie de cette science qu'à celle de la pratique du droit des gens. Le diapitre des différentes sortes d'écrits dont se servent les puissances dans leurs affaires est de ce nombre. C^endant il touche de si près la matière du cérémonial et de la préséance, que j'ai cru ne pas devoir l'omettre. D'ailleurs un motif particulier m'a engagé à l'insérer. Je saisis volontiers l'occasion d'en faire mention. Depuis plusieurs années j'ai commencé à faire succéder aux leçons sur la théorie du droit des gens moderne (pour lesquelles le présent ouvrage me servira d'introduction) des leçons pratiques du droit des gens, auxqaelleâ j'ai voué deux heures par semaine dans
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chaque semestre. Chacune de ces heures formant un cours séparé^ Tune sert à enseigner à travailler en allemand, l'autre en français^ sur toutes sortes de matières du droit des gens, et à dresser différents genres d'écrits dont on peut être chargé en entrant dans la carrière politique. Plusieurs des ouvrages dont j'occupe cçux qui suivent ces cours ont peu, ou n'ont rien de commun avec le cérémonial ; par exemple, ce qui regarde les extraits et les comparaisons de divers traités d'alliance ou de <!ommerce^ etc.; les rapports à faire verbalement sur quelques illustres disputes agitées sur des points du droit des gens, les suffrages motivés sur des questions de droit des gens, l'explication des différentes méthodes des chiffres, etc.. Cependant il y a bien d'autres points, par exemple, les correspondances entre les cours ou leurs ministres, les notes, mémoires, discours, etc., des ambassadeurs, et d'antres, où la forme extérieure et les différents points du cérémonial doivent être observés ; et, quoique en général le cérémonial ne soit pas le seul, ni même le principal objet de la critique à faire sur les ouvrages auxquels ce cours donne lieu, il ne saurait cependant être négligé. C'est là ce qui m'a fait désirer de joindre d'avance à la théorie du droit des gens l'abrégé d'une théorie de la pratique de cette science, c'est à-dire de l'art d'appliquer ces droits à des cas particuliers, aGn que la connaissance préalable de ces points pût servir d'introduction à ceux qui, en suivant l'ordre qui est le plus naturel, lorsqu'il est possible de l'adopter, ne fréquentent mes leçons pratiques qu'après avoir assisté à celles qui sont destinées à la théorie.
Si j'ai préféré donner ce traité en français, ce n'est pas
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mon goût seul pour celte langue que j'ai consulté : j'ai cru qu'il était assez naturel de parler des droits des nations dans la langue qui depuis longtemps est devenue presque universelle en Europe, surtout pour les affaires étrangères, et cette considération aurait pu suffire pour me déterminer, si le motif le plus puissant qui m'engage à publier aujourd'hui cet écrit n'eût contribué encore à fixer mon choix. Du reste, je ne dissimule pas d'avoir rencontré pour le style des difficultés qu'il n'a pas tenu à mes soins de vaincre avec succès. Un livre principalement destiné à servir de guide dans les leçons doit renfermer en abrégé les principes qu'il s'agit de développer dans le discours. Là langue française semble offrir des difficultés particulières pour ce genre d'écrits. H est aisé de devenir obscur en voulant éviter d'être prolixe. Plusieurs écrivains français, d'ailleurs estimés, semblent en avoir fait l'épreuve. Un auteur qui n'est pas né Français a donc à cet égard quelque droit à l'indulgence du lecteur.
Gottingue, au mois de Dovembre 1788.
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Soas plus d'uQ point de vue j'aurais désiré pouvoir différer la publication du présent ouvrage jusqu'à l'époque de la paix générale; mais la perspective en était encore trop incertaine lorsque j'ai comnj^ncé ce travail pour la remettre jusque-là.
Des changements individuels qui pourraient être la suite d'uQ tel traité de paix pourront aisément être exposés de vive voix dans les leçons... Il ne paraîtra probable à personne que ce traité nous apporte un droit des gens tout nouveau. A la vérité il avait été proposé déjà en France (1793), d'après l'exemple d'une déclaration des droits des hommes qui devait établir les droits inaliénables du genre humain, de rédiger aussi une déclaration du droit des gens destinée à être acceptée par tous les peuples comme un code immuable du droit des nations; et bien qu'à cette époque la proposition n'en fût pas agréée, M. le député Grégoire présenta en avril 1795 un tel projet à la Convention
nationale, dans leqoel, en se permettant de vives sorties contre ce qu'il appelle la vieille diplomatie, il exposa en vingt en un articles ce qu'il voulait faire considérer comme droit des gens ; cependant, sur les représentations très-fondées du comité de salut public, l'impression déjà décrétée de son discours et de son projet fut suspendue ^
[ * Notre aatenr se trompe. La déclaration du droit des gens, proposée par Grégoire, à la séance du 4 flor. an 111(23 avril 1795), de la Convention» n'est pas plus un projet de code de droit des gens que la déclaration des droits de rhomaie4)roposée par Thomas Payne n'était un projet de code civil. Grégoire n'avait d'autre intention que de recommandera l'attention de l'assemblée et des nations les principes de morale et de droit naturel qui, contraireofent aux usages et pratiques des gouvernements au dix-huitième siècle, planent au-dessus de l'arbitraire des constitutions humaines et doivent diriger les relations internationales des différents peuples de l'Europe. Dans ses notes sur Martens, M. Pinbeiro- Ferreira ajoute : « Ce que les assemblées françaises et les auteurs de ces différentes déclarations se sont proposé, c'est de proclamer les prin* cipes qui devaient servir de base à la réformation politique qu'ils avaient entreprise ; mais ce n'était pas la réformation elle-même. Jamais on n'a pensé qu'il suffit de mettre ce petfl nombre de principes généraux à la place du corps de doctrines, vicieuses dans le sens des réformateurs, et qu'ils se proposaient de remplacer par un autre corps de doctrines qui leur semblaient plus conformes à la vérité. Mais qu'ett-ce que Ut vérité? ' demandait -on à ces réformateurs. Les déelarations dont nous parlons étaient la réponse à cette demande.
» Les peuples étaient régis par des codes civils et criminels basés éga* lement sur des principes quelquefois conformes à la saine raison et à la justice universelle, mais le plus souvent dictés par le despotisme, l'ambition et le privilège.
• Les relations internationales des différents peuples de l'Europe ne reposaient sur aucun principe fixe : pas un seul qu'où ne vît, non-seulement enfreindre, mais remettre chaque jour en discussion, les gouvernements les plus forts n'ayant jamais consenti à reconnaître qu'il y eût d'autres principes de droit des gens que leurs conventions.
• Il fallait donc bien commencer par montrer aux peuples qu'ils n'avaient pas seulement des devoirs, mais qu'ils avaient aussi des droits ; et par conséquent il fallait leur dire quels étaient ces droits.
» 11 fallait convaincre la nouvelle génération qu'il y ^pour les nations, comme pour les individus^ des droits et iies devoirs qui, loin de dépen-
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Qoiconqne connaît notre droit des gens sait qu'il ne manque pas de points sur le changement ou la fixation desquels il serait fort à désirer que les principales puissances de l'Europe pussent s'entendre; que dans le cérémonial des peuples, il y a divers points qui augmentent sans nécessité la difficulté des négociations» qui même ne s'accordent plus avec Fesprit du siècle, et qu'en partie on serait tenté d'appeler ridicules ; qu il y a même plusieurs objets b.ien plus importants du droit des gens, tant en temps de paix qu'en temps de guerre, qui, par le motif môme que le droit naturel ne peut pas les décider avec évidence^ resteront l'objet permanent de disputes, tant que
dre des conventions arbitraires des gouvernements, doivent être en tout, et pour tous les peuplés de la terre, la règle invariable du juste, à laquelle ces conventions doivent se conformer.
» Mais ce n'était pas tout que d'opposer des principes à des principes ; il fallait encore démontrer lesquels, des anciens ou des modernes, étaient les plus conformes aux vérités fondamentales et nullement contestées de la morale des peuples, qui ne saurait être différente de celle des individus, par cela seul qu'il ne saurait y avoir deux morales.
» Voilà pourquoi les auteurs des déclarations dont nous parlons ont commencé par poser des principes nullement révoqués en doute, sans que cela doive leur attirer le reproche d'inutilité que M. de Martens leur adresse.
» Rien de plus connu, ni de plus généralement avoué, que les principes contenus dans le fameux Acte de la Sainte- Alliance ; M. de Martens n'oserait cependant pas le qualifier d'une superfluité diplomatique. L'intention des souverains, en le signant, a été de frapper de nullité tous les actes diplomatiques qui dans la suite pourraient émaner de leurs cabinets, en contradiction avec ces principes. De même, les assemblées françaises ont voulu, par leurs déclarations, dénoncer d'avance à la nation qu'elles représentaient, et en son nom à tous les peuples de la terre, comme des abus de pouvoir, et par conséquent comme autant d'actes de forfaiture envers les droits imprescriptibles des nations, tout ce qui pour le passé aurait été fait, ou à l'avenir pourrait être ordonné ou contracté par les législateurs ou les gouvernements de là France, en contravention à ces princq^es. » Ch. V.]
les peuples ne se seront pas déterminés à les dérider d'une manière on d'une autre, sur un pied durable, et par traités. Sous ces points de vue, l'accord des peuples sur de certains principes fixes, sur des changements dans la manière de se conduire réciproquement, serait une chose très-désirable, et Ton pourrait aisément oublier si la première proposition en a été faite par des ennemis ou par des amis, pourvu que les premiers ne voulussent pas abuser de leur prépondérance pour prescrire comme loi ce qui, pour être durable, doit être le résultat de délibérations entièrement libres.
On ne peut pas non plus regarder comme chimérique qu'à l'occasion de la paix future plusieurs puissances pourraient convenir expressément ou tacitement de quelques points individuels, et influer par là sur un changement plus général dans la manière de traiter les affaires, eu de se conduire vis-à-vis des étrangers, comme à cet égard la paix de Westphalie peut servir d'exemple ; comme aussi le système de la neutralité armée en a fourni un exemple d'un autre genre, dans une autre occasion.
Mais que tous les peuples de l'Europe se réunissent jamais pour convenir de stipulations générales et positives sur l'ensemble des droits des nations, ou pour signer une déclaration du droit des gens dictée par l'un d'eux, et qu'ainsi ils s'accordent sur un Code de droit des gens positif, voilà ce qui me paraît dénué de toute vraisemblance, et tomber dans la catégorie du projet de paix perpétuelle, fruit d'anciennes théories, qui, bien que renouvelé et présenté sous des formes plus ou moins lumineuses» n'est tout au plus qu'un beau songe dont on peut se bercer
DE l'Édition allemande (1796). 13
agréablement dans des moments de loisir, mais qui, tant que les hommes resteront hommes, tant que, malgré tous les efforts qu'on fait pour leur perfectionnement, lissèrent maîtrisés par leurs passions et aveuglés par leur intérêt propre, ne restera qu'une chimère sous le point de vue tant de son exécution que des avantages qu'on s'en promet.
Pour peu qu'on se représente, même légèrement, les motifs d'un tel Code de droit des gms positif y on rencontre des obstacles difficiles à vaincre, et on voit du moins aisément qu'un projet de principes de droit des nations naturel, tel que celui du député Grégoire, n'est point fait pour y conduire.
Ce n'est pas la répétition de principes du droit des gens universel (que nous ne révoquons point en doute) dont on pourrait espérer des effets salutaires, et qui pourrait engager les peuples à cimenter un traité général. Si donc la déclaration du droit des gens renferme les propositions suivantes : article l^^* : Les peuples sont entre eux dam fétat de natu/re, ils ont pour lien la morale imiverselle ; article 2 : Les peuples sont respectivement indépendants et souverains, quel que soit le nombre dHndividus qui les composent et l'étendus du territoire qu'ils occupent ; article 10 : Chaque peuple est raaître de son territoire ; article 17 : Un peuple peut entreprendre la guerre pour défendre sa liberté, sa propriété ; article 21 : Les traités entre les peuples sont sacrés et inviolables : voilà, certes, de grandes et incontestables vérités, qui peuvent fort bien s'accorder en théorie, comme il est prouvé par l'expérience; cependant on est forcé de convenir qu'elles peuvent faire tout le mal possible à d'autres peuples, en blessant leurs
droits primitifs oa acquis. Des thèses de ce genre ne peuvent donc mériter une place dans une telle déclaration, qu'en tant qu'on peut en faire découler d'antres tfaèses moins généralement reconnues.
Ensuite c'est un vain étalage de mots, si, dans une déclaration des droits, on fait entrer des préceptes de la morale des peuples, rarement méconnus, mais encore plus rarement suivis, et qui ne le seraient pas davantage à l'avenir, supposé que tous les peuples eussent signé ces articles, s'ils n'acquièrent pas en même temps ce degré de lumières et de perfeetion morale qui rendrait superQus la plupart des traités. De ce genre de préceptes est, par exemple, l'article 3 : Un peuple doit (igirà l'égard des autres comme il désire qu'on agisse à son égard ; l'article 4 : Les peuples doivent en paix se faire le plu^ de bien, et en guerre le moins de m^ possible.
Pour remplir le but proposé, une telle déclaration de droit des gens doit tendre à l'abolition de coutumes, soit injustes, soit inconvenantes, à la fixation de principes ligitieux du droit des gens universel, et à l'introduction de nouvelles règles de conduite conformes au bien-être des nations. Les matériaux pour tout ceci ne manquent pas; mais des difficultés presque insurmontables forment un obstacle entre l'idée et l'exécution» entre les cabinets d'étude et ceux des souverains.
Quand on se souvient de toutes ces scènes ridicules, et en partie même sanglantes, auxquelles les disputes de préséance entre les ministres ont donné lieu, on pourrait considérer comme un grand avantage de fixer, comme le propose l'article 20, qu'il n'y a pas de préséance entre les
DE l'Édition allemande (1796). 15
agents publics des nations ; et personne ne doutera que ce principe ne soit conforme an droit des gens naturel. Mais y gagnerait-on, en général, y gagnerait-on beaucoup, en remontant à cette thèse ? Les scènes violentes, telles que celles entre Yatteville et d'Estrades, ne sont plus guère à craindre, d'après les mœurs du siècle ; on a depuis longtemps trouvé des moyens pour empècfaer, soit par Talter* nat, soit par des réversales, etc., que des négociations importantes ne fussent suspendues par des disputes de pré* séance, lorsque de toutes parts on a l'intention sérieuse de les continoer; et si, d'un côté, on cherche des subterfuges, en manquerait-on pour rompre, quand même les disputes de -préséance ne pourraient plus servir de prétexte ? Et hi réellement on parvenait à l'abolition de toute préséance, si le député de la république de Saint-Martin n'avait plus à céder le pas à l'ambassadeur de France, et que le premier venu pût se tenir, s'asseoir, signer où il voudrait, ne pourrait-il pas naître des scènes aussi ridicules, ou môme violeutes, au sujet de la question du premier arrivé, qu'il y en avait sur la préséance? ou peut-on commander à l'opinion de ne pas trouver telle place la meilleure, ne fût-ce que pour cette fois seulement? La coniiision n'est-elle pas pire encore qu'un ordre imparfait? Toujours on se verrait forcé à recourir à l'alternat; cet alternat est déjà introduit entre nombre de grandes puis* sances. Et que gagnerait l'humanité, si les petits États avaient aussi un droit constitutionnel de provoquer à cet alternat?... auquel cependantils ne provoqueraient pas souvent, sans doute.
Quand on se souvient de ces vexations, et de ces péni-
bles disputes survenues au sujet des prérogatives bien ou mal fondées des ministres, élevées au sujet de l'indépendance de la personne du ministre, de son hôtel, de sa suite^ de ses biens meubles, on pourrait sans doute considérer comme désirable que ces prérogatives fussent mieux déterminées et ramenées à leurs justes bornes. Mais remédieraiton au mal en retoamant au simple principe du droit naturel, tel que depuis plus de cent ans il se trouve exprimé dans tous les systèmes de droit naturel, et tel que le député Grégoire le propose dans le 19* article, en ces termes : Les agents publics que les peuples s'envaienl sont indépendants des lois du pays où ils sont envoyés, dans Umt ce qui concerne l'objet de leur mission? Ceci répondrait-il an but? et la limitation suivant laquelle le ministre ne serait indépendant de la cour auprès de laquelle il réside qu'en ce qui concerne l'objet de sa mission, ne donnerait-elle pas lieu à nombre de nouvelles disputes? n'exposerait-elle pas le ministre à nombre de chicanes, souvent non indifférentes pour la gestion des affaires? et n'augmenterait-on pas d'un côté le mal en voulant le diminuer de l'autre ? Il est vrai que nombre de disputes sont survenues an sujet du droit d'asiie, de la juridiction sur la suite des ministres, etc.; et on n'a pas besoin de se souvenir de la dispute entre des laquais au congrès d'Utrecht pour les trouver indécentes. Mais quand a-t-on vu survenir et poursuivre de telles disputes, un peu importantes seulement, lorsque des motifs d'État n'engageaient pas à leur prêter de l'importance ? Et dans de tels cas ne resterait-il pas toujours assez de prétextes pour voiler les véritables motifs des actions ?
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Si, peut-être, de petits États, qui souvent sont plus que les grands États exposés à des vexations orgueilleuses de ministres indivi<luels, gagnaient aux limitations apportées aux prérogatives des ministres, ce ne serait pas un grand avantage pour le bien des peuples en général.
Mais dès qu'on entre dans des points dont la d(^termi nation est plus importante pour le bien des peuples, on voit que, par fap[)ort à plusieurs d'entre eux, les intérêts se croisent tellement, que déjà par ce motil il serait difficile d'imaginer qu'ils pussent être réglés par un accord général; et la thèse énoncée par M. Grégoire, article 5, qvs Vintérêt particulier d'un peuple est sibbordonné à l'intérêt général de la famille humaine, quelque spécieuse qu'elle pût paraître, étant sans limitations, ne semble ni fondée en vérité, ni de nature à persuader aucun peuple, au point de le déterminer à signer son propre préjudice.
C'est ainsi, par exemple, qu'il pourrait paraître très-important et très- désirable que toutes les puissances se réunissent pour mettre fin, dans les guerres maritimes, aux pernicieux armements en course; mais peut-on s'attendre à ce que toutes les puissances maritimes pensent jamais uniformément surce point? et pourrait-on regarder comme légitime une alliance tendant à s'opposer, avec des forces réunies, à un moyen dont le droit des gens rigoureux ne répouve que les abus?
C'est ainsi que la thèse proposée par M. Grégoire, article 1 4, le bannissement pour crime est u/ne violation indirecte du territoire étra/nger, est très-spécieuse ; et il serait fort à désirer que, particulièrement en Allemagne, on se réunit pour agir en conséquence : mais qu'on demande à
plusieurs, surtout parmi les petits États de rAllemagne, s'il y a moyen d'exécuter ce projet^ et il sera difficile d'obtenir une réponse affirmative (*).
De plus, ouToit aisément que nombre d'États, quelque portés qu'ils puissent être à suivre les règles de la justice et de l'équité, pourraient répugner à donner les mains à ta sanction de thèses générales d'un droit des gens volontaire, par le motif qu'il est souvent difficile de prévoir combien ces thèses pourraient un jour porter préjudice à leurs intérêts, quelque spécieux que les avantages en pussent paraître pour le présent.
C'est ainsi qu'à bien des égards il serait avantageux que, dans les affaires entre les nations, l'exception de la prescription pût être opposée avec la même force qu'entre particuliers, in vim litis ingressum iinpediendi, et qu'à cet effet le temps et les autres conditions de la prescription fussent fixés par un traité général. Mais quelle est la puissance qui voudrait donner les mains à une telle détermination arbitraire, dont on ne peut prévoir les conséquences, et surtout le désavantage qui pourrait en résulter pour elle dans la suite ? Que gagnerait-on, au contraire, en établissant comme il est dit dans le projet, article 11, que la pas* session immémoriale établit le droit de prescription entre les peuples? Car si on entend par immémoriale une possession qui remonte au delà de l'époque dont peuvent se
(*) Aujourd'hui (1819) lât chose a changé; et depuis que le nombre des États en Allemagne a tant diminué, la difficulté y est moindre ; aussi a-t*on frayé le chemin à l'accomplissement de ce vœu, par une multitude de traités sur le renvoi réciproque des vagabonds; traités qu'il est à désirer de voir se propager dans tous les États de l'Allemagne.
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son venir Jes hommes de la génération actaelle^ la prescription qu'on voudrait fonder sur elle rencontrerait les mêmes difficultés que celles qu'on voudrait faire reposer sur un nombre de 50, 60, 70 années, etb.; et, dans ce sens^ ' le principe établi n'est pas de droit naturel, et ne sera jamais adopté parnne détermination positive entre les nations. Que si Ton entend par possession immémoriale celle du commencement de laquelle il n'existe aucun souvenir, le droit qu'elle accorde ne découle pas d'une prescription, mais de Tavan* tage que toute possession accorde [favor possessionis]; et personne n'a probablement encore révoqué en doute que tant qu'il ne constate pas qu'un autre ait possédé avant moi, il n'y a non plus personne qui soit en droit de m'enlever une possession sur laquelle, dans rhypotfaése, il ne peut point prouver avoir un droit mieux fondé que le mien. Pour établir cette 'thèse il ne faut point de déclaration des droits.
Enfin, il y a des principes qu'il est à peine possible d'énoncer avec assez de précision pour ne pas fournir à des nations libres, et interprétant elles-mêmes leurs traités, l'occasion de les tourner contre les droits d'autres nations, donc pour ne pas causer par là plus de mal que de bien. C'est ce dont la déclaration susmentionnée offre quelques exemples frappants. L'article 6 porte, que chaque peuple a le droit d'organiser et de chcmger les formes de son gouvernement ; l'article 7 dit, à la vérité, qu*v/n. peuple n'a pas le droit de s'immiscer dans le gouvernement des avères ; mais l'article 8 ajoute, qu'il n'y a de gouvernement conforme aux droits des peuples que ceux qui sont fondés sur l'égalité et la liberté. Donc, si une nation adopte une constitution
qai ne soit pas fondée sur la liberté et Tégalité, ^oa si, ee qui revient an même dans les rapports entre des nations libres, une tierce puissance trouve que la constitution d'une autre ne repose pas sur ces hases, donc qu'elle n'a pas eu le droit de se la donner, elle peut s'immiscer dans cette constitution ! C'est ainsi que le nouveau droit des gens favorise la propagande politique!! De pins, l'article 16 dit : Les ligues qui ont pour objet une guerre offensive, les traités qui peuvent nuire à VintérH d'un peuple, sont un attentat contre la famille humaine. Donc, c'est de celle question vague, si souvent douteuse, si souvent contestée, si une guerre on une alliance est offensive ou défensive, que dépendra la question de savoir si une tierce puissance pourra, d'après son opinion, considérer cette alliance, qnoique non dirigée contre elle, comme un attentat contre la famille humaine, par conséquent aussi l'envisager et la réprimer comme une offense commise contre elle... Alors chaque alliance est soumise à la censure de tous les autres peuples; et, si ceux-ci la considèrent comme contraire aux intérêts d'une tierce nation, ils peuvent sans façon considérer ce qui est fait contre d'autres comme une lésion de tout le genre humain . . . Que reste-t4l , après ce droit il limité attribué à des nations étrangères de s'immiscer dans les affaires d'un tiers, que reste-t il de cette liberté tant vantée des peuples? La vieille diplomatie pouvait-elle pousser plus loin le droit de s'immiscer? Si des thèses aussi dangereuses doivent former la substance d'une nouvelle déclaration de droit des gens, que Dieu nous conserve notre vieille diplomatie avec toutes ses lacunes, avec toutes ses disputes de mots> avec tous ses ornements en partie anti-
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qnes. Nous ne ferions que perdre au troc, dous échangerions des médailles contre des assignats.
Mais je me trompe peut-être dans ma trop faible attejite d'une. future législation sur le droit des gens européen; peut-être ma prédilection pour une science à laquelle on prédit une révolution totale au sou des fanfares me séduitelle sans m'en apercevoir; c'est peut-être la crainte qui m'agite que ce qui est dit dans ce petit livre devra être dit tout autrement à l'avenir... 11 est peut-être réservé au progrès des lumières du dernier lustre du présent siècle de fonder le bonheur des siècles à venir par les arrêts de la sagesse la plus pure, de changer la haine et la jalousie des peuples en amour fraternel, de bannir de la terre la soif des conquêtes, de changer l'ambition de dominer en prudence de gouvernement, la fierté et l'ostentation en modes- \\e et en simplicité ; et peut-être le droit des gens et Thistoire des nations, si souvent en opposition pendant le dix-huitième siècle, uni au dix-neuvième siècle par le lien de la plus belle harmonie, ne formeront plus qu'une seule et même étude... Mais peut-être aussi... et combien ce peutèlre est-il plus probable !.. le dernier souvenir de mon petit livre sera-t-il effacé avant qu'on ait fait le premier pas vers l'accomplissement de cette noble tâche.
Gottingue, 1« 5 janvier 1796.
DE LA DEUXIÈME ÉDITION FRANÇAISE
La première édition de cet ouvrage parât peu de temps avant le commencement de cette révolutioa qui a menacé l'Europe d'un bouleversement général. Pendant les diverses époques que la révolution française a parcourues et qu'elle a fait parcourir à TEurope» il y en a où il pouvait paraître inutile, au moins aux yeux des Français, de s'occuper de ce que, jusqu'alors, on avait appelé le Droit des gens positif de l'Europe, ou celui des peuples civilisés. Le mépris publiquement prononcé pour tout ce qu'on désignait sous le nom de meille diplomatie, l'arbitraire des principes qu'on s'efforçait d'y substituer, principes avancés et violés presque au même moment, le dessein hautement annoncé de renverser toutes les constitutions en promettant secours à tous les peuples qui lèveraient l'étendard de la révolte, le succès des armes d*un nombre de combattants immensément augmenté, d'une part ; de l'autre,, l'esprit de vertige qui, dans nombre de pays^ s'était emparé d'une mal-
titnde crédule et avide de noaveaatés : tout semblait présager à la majeure partie de l'Europe un changement ou un anéantissement de sa religion» de ses lois et de ses mœurs, et préparer un nouveau code de droit des gens dont l'unique principe, le droit du plus fort, n'est susceptible d'être développé que les armes à la main. Mais ces époques ont été passagères, ou du moins elles ont cessé aujourd'hui; et, quoique en ce moment même les suites de la révolution française soient encore incalculables; quoique la seule année qui a terminé le dix-huitième siècle ait été témoin de vicissitudes si multipliées, que la postérité aura peine à croire qu'elles aient été l'ouvrage de peu de mois; quoique ce qu'on appelait jusqu'ici l'équilibre de l'Europe soit à peu près anéanti dans le moment présent, on doit, au moins dans ce qui touche les formes et les points qui sont du ressort du droit des gens coutumier, ne pas confondre la situation actuelle de l'Europe avec celle des premières années de la révolution, ni la France après le 18 brumaire an VIII avec la République française avant le 7 thermidor an II, ou peu après le 18 fructidor an V.
Ce n'est pas par rapport aux neutres seuls que le retour aux principes établis sous l'ancien régime a été sanctionné presque au moment de la révolution qui a ramené l'ordre actuel des choses en France. On s'est visiblement rapproché dans quelques points de mœurs qu'on a vues subsister avant la révolution, même dans la conduite tenue à l'égard de l'ennemi ; ce n'est plus au moins pour planter des arbres de la liberté qu'on a continué de faire des conquêtes ; et si la guerre du continent finit par un immense agrandissement d'une puissance déjà formidable, ce sont, ainsi que
DE LA DEUXIÈME ÉDITION FRANÇAISE
par le passé, les chances seules de la gaerre, plutôt qne le vœa des nations, qui donnent à ces provinces un nouveau maître, ou les réunissent à ce qu'on appelle encore toujours le territoire de la République française. Sur ces points, ce n'est pas de nos jours que le droit du plus for^a commencé à l'emporter sur d'autres considérations.
Cependant cette multitude d'événements mémorables, dont l'Europe a été le théâtre depuis dix ans, a fait élever nombre de questions de droit public et de droit des gens» ou rarement agitées jusqu'alors, ou différemment vues aujourd'hui; et on ne peut se dissimuler que même le. droit des gens positif a éprouvé jusqu'à ce jour dans plusieurs points des changements qui probablement ne se borneront point à la guerre actuelle, et qu'il n'est peut-être pas invraisemblable de voir encore se multiplier.
11 semblait donc essentiel, en donnant une nouvelle édition de mon Précis d/u, d/roides gens^ de le retoucher entièrement; et ceux qui prendraient la peine de comparer la présente édition avec la première, ou même avec les Principes du droit des gens que j'ai publiés en allemand en 1796, trouveraient que, tout en conservant tant l'ordre e^entiel el général des matières, que ces principes de la loi naturelle sur lesquels ma propre conviction ne me permet pas de changer d'opinion, il n'y a presque point de chapitre qui n'ait subi des corrections ou des changements considérables, d'un autre côté j'ai retranché plusieurs détails d'exemples, en me contentant d'alléguer les dates, ou les ouvrages qui les renferment, ou bien en y substituant des exemples plus récents. Il est tout simple que ces changements aient surtout porté sur les chapitres qui traitent I, ^
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du droit de ]a guerre, et dans lesquels j*ai tâché de faire voir jusqu'à quel point, en distinguant les simples excès ou ]es simples reproches, dont dans toutes les guerres l'ennemi a tâché d'accabler son adversaire, le droit des gens a effectivement subi des changements par la guerre de la r^olution.
Ce qui a pu influer encore sur la manière dont j'ai traité quelques matières, c'est que je considère actuellement ce Précis du droit des gens général de l'Europe comme devant servir d'introduction à mon Cours diplomatique ou Tableau des relations particulières des puissances de TEurope, dans lequel je suis entré dans le détail de ce qui, dans les diverses relations des puissances de celte partie du globe, se trouve établi par des traités, surtout en fait des possessions, du commerce, des alliances, du cérémonial et des ambassades. Ce Tableau, précédé d'un Guide diplomatique en 2 volumes in-8», renfermant un répertoire des actes publics qui ont eu lieu dans les diverses relations des États de l'Europe entre eux, et avec les États situés dans d'autres parties du globe, j'ai cru pouvoir me dispenser d'ajouter à la présente édition du Précis la liste des traités conclus depuis 1748, qui se trouvait jointe à la première. *
Gottingue, au mois de mars 1801.
DE LA TROISIÈME ÉDITION
La seconde édition de ce Précis étant épuisée, je n'ai pu consentir à le faire réimprimer simplement. Les événements qui se sont succédé avec rapidité depuis le commencement du dix-neuvième siècle, sans changer les principes immuables de la loi naturelle, qui sert de base au droit des na* tioDs, ont forcé d'élever et de résoudre des questions dont jusqu'alors l'utilité pratique pouvait paraître douteuse. D'ailleurs, en ce qui concerne le droit des gens positif après la réorganisation de l'Europe, celle-ci, et surtout l'Allemagne, a tellement changé de face, que dans bien des chapitres ce qui pouvait être dit avec vérité en 1801 demanderait aujourd'hui à chaque paragraphe des changements ou des suppléments également fastidieux pour le lecteur et pour celui qui voudrait se servir de ce livre, d'après sa destination primitive, comme d'un guide pour les leçons.
Depnis qu'en 1808 j'ai cessé de professer la science qui y «st traitée, j'ai vu avec un sensible intérêt les soins que
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d'antres ont donnés à cette science, tels que le font voir en Allemagne les onvrages de MM. Saalfeld, Sghmalz, Sghmelzing, et récemment celui de M. Kluber, qni à on grand mérite littéraire joint celui d'une profonde connaissance de toutes les parties de la science.
J'aurais donc peut-être pu me dispenser de faire paraître une nouvelle édition de mon Précis. Mais placé entre la nécessité de consentir à une réimpression, ou de me chaîner de retoucher le tout, je n'ai point hésité à préférer cette dernière voie, quoique des occupations d'un autre genre dont je suis chargé, et mon éloignement de cette riche bibliothèque de Gottingue, à laquelle il me fut longtemps permis de puiser à loisir, m'aient fait éprouver des difficultés auxquelles j'étais peu fait autrefois.
Peu de chapitres, peu de paragraphes même sont restés sans être retouchés, soit dans le texte, soit dans les notes; et si j'ai conservé 1er même nombre de paragraphes en distinguant les nouveaux des précédents par une simple lettre initiale b, j'ai suivi à cet égard l'exemple de plusieurs auteurs, et mon intention a été d'établir une concordance exacte non-seulement entres les paragraphes de l'édition précédente et ceux d'autres ouvrages sur le même sujet, mais même de les faire cadrer avec ceux de cette nouvelle édition.
Je n'ai pas non plus cru devoir changer l'ordre des matières, qui a été conservé, dans la partie essentielle, dès la première édition latine de 1785. Sans entrer à cet égard en contestation avec d'autres qui ont préféré une autre distribution, j'ai pensé, et je pense encore, que l'ordre du système que j'ai choisi dès le commencement, et que j'ai
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tâché de justifier dans la première édition 'française^ est propre à faciliter la recherche de questions particalières auxquelles on voudrait recourir dans cet ouvrage. Mais il se peut qu'après le long usage que j'en ai fait depuis trentecinq ans, je me fasse illusion à cet égard. C'est par ce motif qu'à la présente édition j'ai ajouté une table généraledes matières.
Si je me suis permis de joindre aux Préfaces des éditions précédentes un extrait de celle de l'édition allemande de 1796, c'est que celle-ci est moins une simple préface qu'une critique des efforts faits en France, en 1795, pour substituer à ce qu'on y appelait la vieille diplomatie, une nouvelle diplomatie. Je m'y suis référé dans quelques passages du Précis, et j'ose croire qu'encore aujourd'hui elle peut avoir quelque intérêt.
Le Cov/rs diplomatique auquel le présent Précis sert d'introduction, et dont il a été fait mention dans la préface de la deuxième édition, a paru à Berlin en 1801, en 3 vol. in-S"*; mais il a aujourd'hui besoin également d'être retouché, et de recevoir des suppléments pour lesquels les événements des vingt dernières années offrent d'abondants matériaux.
Francfort, ce 3 novembre 1820.
PRÉCIS
wr
i {*'. —Dn Droit naturel et de la Morale.
L'homme, considéré dans le rapport avec son semblable^ est né libre. Cette liberté est la loi générale ; apanage égal de tous, elle offre à la fois et le principe et les bornes de ia légitimité externe et naturelle de ses actions, indépendamment de leurs motifs, ou le principe et les bornes du droit naty/rel absolu et proprement dit.
La raison oblige l'homme à respecter ces bornes ; mais elle lui ouvre un champ beaucoup plus vaste de devoirs, quant à toutes ses actions qui influent sur le bien-être de son prochain. Le motif qui le guide vers Taccomplissemcnt de tous ces devoirs semble, en dernière analyse, être le soin de sa propre perfection^ quoique les chemins par lesquels on amve à ce premier principe de morah natu/relle varient d'après la diversité des systèmes (a).
(a) Vattel, Pièceg diverses, p. 1, sur les Sentiments dilicais et gêné" rem, p. 161, sur le Fondement du droit naturel.
32 INTRODCCTION.
Il ne peat y avoir qa*un droit naturel, et qu'une morale naturelle pour tons les hommes ; mais bien des points de droit et de morale peuvent être considérés sous différents aspects. D'ailleurs l'application des principes est modifiée par la diversité des circonstances.
Dans l'état naturel des individus, a défaut de règles positives, et à défaut d'un juge humain, chacun suit ses propres lumières, tant par rapport aux principes qu'il- puise dans son cœur ou dans sa raison, que par rapport à leor application aux cas particuliers qui s'offrent à lui. De là naît un état â* incertitude et de crainte réciproques, qui, sans toujours dégénérer en violence, y expose continuellement ; donc la jouissance de ces droits et de ces avantages, dont il convient à l'intérêt réciproque des hommes de s'assurer, n'est que précaire dans l'état naturel absolu, par le défaut de certitude et de garantie. Les progrès de la raison, le consentement mutuel, peuvent diminuer les incertitudes; mais, vu les passions de l'homme, il faut encore une force commune pour servir de garantie contre la crainte réciproque.
[Notre auteur laisse entrevoir, plutôt qu'il ne le précise, le rôle de la morale et du droit naturel dans les rapports d'État à État. Si Ton recherche Torigine des droits de la société, considérée comme personne morale^ et si on envisage ces droits dans leur ensemble, on ne doit pas s'arrêter ni aux textes des législations écrites, ni à la tradition, ni même à la coutume. Il convient de remonter à la nature de l'homme, c'est-à-dire au droit naturel et à la morale : au droit naturel que Ton peut définir l'ensemble des préceptes inspirés par Dieu à la conscience de Thomme, et confirmés par la raison ; à la morale, c'est-à-dire à la science de nos droits et de nos devoirs.
Le droit naturel^ dont on a souvent contesté l'existence^ ce qui revient à prétendre avec Hobbes que le bien et le mal^ que le juste et l'injuste dépendent de la qualification donnée aux actions de rhomme par la loi civile^ mais dont au contraire les princi|)e8 immuables doivent servir de fondement à toute législation extérieure^ qu'elle s'applique aux rapports des individus ou aux rapports des nations^ n'est pas, comme on Ta écrit à tort, une science d'origine chrétienne et moderne; et il n'est pas' plus exact d'ajouter que ni l'Orient ni l'antiquité païenne ne Font connu. (F. Ëschbach, Introduction générale à l'étude du droit y 3* édit., § i2.) Sans remonter h Platon, à Gicéron et à Sénèque, on en retrouve des traces évidentes dans les derniers monuments de la législation romaine. On doit dire seulement que le droit naturel, jus naturale, a reçu des jurisconsultes romains des interprétations différentes. Ainsi, tantôt le droit naturel a été considéré comme l'ensemble des règles de conduite qui découlent de notre constitution physique et de notre instinct, et qui sont communes aux hommes et aux animaux, jus naturale est quod natura omnia animalia docuit, tantôt c'est le produit de la nature ou de la raison naturelle de l'homme, quod naturalis ratio inter omnes homines constitua (Inst., 4, tit. 2); tantôt enfin le droit naturel est l'idéal du droit : quod semper œquum ac bonum est, jus dicirtur, ut est jus naturale. (Dig. De just. et jur,, tit. i, 1. 2.) Grotius considère le droit naturel comme reposant sur la nature raisonnable et sociable de l'homme, et il le définit : Dictatum recta ratùmis. Avec les stoïciens il le soutient immuable comme la nature de l'homme lui-même, ne pouvant être changé ni par un décret du sénat, comme disait Gaïus, ni par Dieu lui-même ; car Dieu ne peut changer les rapports des choses. L'homme est initié au droit naturel, d'un côté par la raison qui lui révèle les rapports des choses et le met à même de reconnaître si certains actes sont conformes à sa nature raisonnable et sociable, de l'autre côté par l'étude de ce qui est observé du consentement unanime des nations civilisées. Grotius donne pour sanction au droit naturel les remords de la conscience, et les peines et les récompenses de l'autre vie "^ *
* [Kent, le premier, a divisé le droit naturel en deux branches ; il y a, suivant lui, le droit innéy c'est-à-dire celui que l'homme tient directe-
Le droil naturel et la morale ont été souvent confondus. Ce qui distingue le droit de la morale^ c*est que, parmi les devoirs de l'homme, la morale embrasse ceux dont Taccomplissement ne relève que de sa conscience, et le droit, ceux à Texécution desquels il peut et doit être extérieurement contraint. Kant a ouvert à la science une voie nouvelle en précisant la distinction entre le droit et la morale. Pour lui le droit régit les actions externes, et la morale les actions internes de l'homme.
On a encore dit que la morale ne s'adressait qu'à la liberté et à la conscience des individus, qu'elle embrassait à la fois les deyoirs intérieurs et les devoirs extérieurs, les uns et les autres pouvant être accomplis par le seul mobile du devoir,«tandis que le droite au contraire, fournissant aussi des règles pour la direction des sociétés et des nations, ne s'applique qu'aux devoirs extérieurs^ les seuls susceptibles d'être l'objet de la contrainte. Aussi tout devoir, par cela seul qu'il est un devoir, appartient à la morale ; mais le devoir ne cesse de relever simplement de la conscience que lorsqu'il peut être l'objet de la législation extérieure, et qu'il a en effet revêtu un caractère juridique. Ahrens {Cours de droit naturel, 5» édition, p. 177 et suiv.), insiste sur les différents caractères qui distinguent la morale du droit. Suivant cet auteur : — 1 . La morale considère le motif par lequel une action est accomplie ; le droit regarde Vaction en elle-même : l'une envisage plutôt l'acte dans sa source, l'autre dans ses effets. — 2. Les préceptes moraux sont absolus, invariablesy indépendants des lieux et des temps; les préceptes du droit, ouïes lois juridiques, sont relatifs et variables, parce que les conditions d'existence et
ment de sa nature et de sa dignité d'homme, indépendamment de tout acte extérieur de sa liberté, et le droit acquis ^ c'est-à-dire celui qu*ii ne possède qu'au moyen de quelque acte extérieur qui le hii confère ultérieurement. L'homme a comme tel le droit de se gouverner lui-même librement, en tant toutefois que l'exercice de sa liberté s'accorde avec celle d'autrui. — Ce titre, il le puise en lui-même, et n'a aucunement besoin de l'acquérir. Au contraire, pour avoir un droit de propriété ou pour avoir le droit d'être regardé c^me le mari de cette femme, il faut qu'il accomplisse certains actes extérieurs sans lesquels il ne posséderait pas ces droits (F. l'introduction de M. Jules Barni, p. gxlv, placée en tête de sa traduction des Éléments métaphysiques de la doctrine du droit de Kant). Ch. Y.]
de développement changent avec les situations^ les époques de culture, les mœurs. Le principe fondamental du droit est invariable, éternel : il impose partout et toujours Tobligalion de fournir à chacun les moyens nécessaires pour son développement : mais ces moyens eux-mêmes varient avec la nature des individus et des nations. — 3. La conscience est seule juge de la moralité; mais conmie le droit se laisse reconnaître extérieurement, on peut et Ton doit établir des lois sociales applicables à chacun par une autorité constituée à cet effet. — 4 . Il résulte de là que les obligations de droit peuvent être exigées, au besoin, par la contrainte. — 5. La morale enfin est une science formelle et subjective ; elle considère surtout l'intention et le sujet qui ia manifeste. La moralité est la forme subjective du bien. Le droit au contraire qui s'attache au fond, au contenu, à la matière de Tacte, est plutôt à cet égard une science matérielle et objective.
Est-il exact d'ajouter que la morale se rapporte à l'individu, et le droit à la vie sociale, que le droit est la morale appliquée à la société"; que la morale existe seulement pour la vie de l'esprit, tandis que le droit se rapporte à l'homme comme être physique et spirituel à la fois ? Évidemment non : d'une part on peut répondre, avec Ahrens, ,loc. cit., que les deux sciences concernent également la vie individuelle et sociale de l'homme; d'autre part, que l'homme doit aussi moraliser ses rapports physiques.
Aux yeux de quelques pubUcistes, la différence entre la morale et le droit est une simple question de temps ou de culture humaine. Pour eux, le droit représente cette portion toujours croissante de la morale que la conscience publique juge actuellement applicable dans la société et exigible au besoin par la contrainte. 11 y a erreur de leur part, la distinction n'est pas accidentelle mais permanente : elle repose sur des caractères que le temps ne peut effacer. Serrigny, Traité du droit public des Français, 1. 1, p. 92, sur le point de savoir si la loi naturelle se confond avec la loi morale ou si elle en diffère, et en cas de différence sur les limites qui les séparent, dit : « La loi morale, ou science des mœurs, prise dans un sens large, me parait embrasser toutes les règles de conduite prescrites à l'homme par sa raison, soit envers lui-même, soit envers Dieu. La loi naturelle, également dans un sens large, se prend souvent pour l'ensemble des règles de conduite prescrites à l'homme par la droite raison. Mais dans
un sens restreint^ elle se rapporte exclasivement à cette Inranche des mêmes règles de conduite de l'homme dans ses rapports a^ec ses semblables^ règles qui l'obligent d'une manière plus étroite^ et qui peuvent fournir la matière d'un droit véritable en faveur des autres contre lui. En d'autres termes^ la loi naturelle embrasse cette partie des devoirs de l'homme à l'égard de ses semblables, qui peuvent être sanctionnés par la loi écrite; tandis que la loi morale renferme, indépendamment des devoirs de l'homme envers lui-même et envers Dieu, cette partie de ses devoirs envers les autres, qui ne l'oblige pas jusqu'au lien juridique, et ne de^ vient point la matière d'une sanction de la loi civile. V, d-après, § 5, et Vattel, Le Droit des gens^ édit. Guillaumin, Préliminaires, § 17, note \ , et les observations de M. Pradier-Fodéré. Ch.. V.]
2 2. — Droit public. — Droit des gens.
Le désir d'obvier, au moins en partie, à ces inconvénients inséparables de l'état naturel absolu, peut raisonnablement déterminer un nombre d'individus, defamilles,etc., rassemblés sur une même partie du globe à en venir à des conventions expresses ou tacites, pour mieux fixer, étendre ou resteindre les bornes de leurs droits, de leurs devoirs réciproques ; à se confédérer, pour se garantir Fobservation de leurs droits naturels ou conventionnels, tant entre eux qu'à l'égard des étrangers. Cette confédération égale autorise à considérer ses membres comme wne personne morale, peuple, nation, dans ce qui fait l'objet de la confédération; mais néanmoins l'état naturel continue à subsister : !<> entre les membres entre eux, vu qu'il n'y a enrore ici ni pouvoir législatif, ni pouvoir judiciaire, ni pouvoir exécutif, mais seulement quelques modifi4)ations con^ ventionnelles, sauf lesquelles cependant chacun de son côté conserve le droit de suivre ses propres lumières; 2"* dans le rapport entre cette personne morale ou ses membresi
d'un côté, et entre d'aatres personnes, soit morales soit physiques, de l'autre. Sous ce dernier point de vue le peuple a donc les mêmes droits à réclamer, les mêmes devoirs à observer, que ceux qui ont lieu dans l'état naturiel des individus. Mais les modifications que la diversité de l'objet apporte à leur application obligent à distinguer encore ce Droit des gens (droit des nations) du droit naturel des individus (a).
[L'état naturel absolu^ dont parle notre auteur au début du présent paragraphe, semble bien synonyme de l'état de nature que certains publicistes des deux derniers siècles * avaient accrédité [V. encore sur ce point le § 3) ; peut-être était-il superflu dans un ouvrage essentiellement pratique de remonter à Torigine des sociétés^ et fallait-il au contraire se borner à constater les conditions nécessaires de leur organisation intérieure et de leurs rapports réciproques. Disons cependant que Thypothèse d'un état de nature préexistant à Tétat social est un de ces rêves dont on a fait aujourd'hui justice. L'antiquité grecque et romaine s'était peu occupée de l'état de nature des sociétés. Dans la science moderne, au contraire, on oppose souvent à l'état social l'état de nature, c'estrà-dire un état de guerre de tous contre tous, de chacun contre chacun. Pour quelques publicistes, l'état de nature est un état d'isolement reposant sur la crainte ou bien encore un état idéal d'indépendance et de liberté. Dans cet état, les hommes vivaient
(a) V, cependant Poffe.'voorf, Élém, jur. univ., lib, I, g 24-26, et Droit de la nature et des gens, I. II, chap. m, g 23; et d'un autre côté, Rachelios, de Jure naturœ et gentium dissertationes, Kilon., 1676, in-4; Textor, Synopsis Jur. gent., 1680, cap. i; et autres. Comparez le baron de Ompteda, Litteratur des Vôlherrechts, 1. 1, g 09 et suiv. ; van Kahptz, iVewe Litteratur des Vôlkerrechts, g 20, p. 28.
* [Tels HoBBEs, de Cive, cap. i, § 2; Puffbndorff, Droit de la nature et des gens, 1. VII, chap. i et chap. ii, g 7; Burlamaqui, Principes du droit de la nature et des gens, i\ lY, p. 55- édit. Dupin, Paris, 1820; Rousseau, Contrat social, 1. I, chap. i; Sieyes, Qu'est-ce que le t%&rs*état? Gh. V "j
sans droits, ou du moins aucun droit n'était ni reconnu ni garanti. Grotius, suivant la remarque d'Alirens {Cours de droit naturel, p. 21)^ voit Tétat de nature dans le paradis; tandis que pour Hobbes Tétat de nature est un état de guerre de tous contre tous. Rousseau dépeint cette condition comme heureuse^ à raison de l'absence d'une foule de besoins factices, de l'innocence, de Tindépendance ou liberté naturelle, de l'égalité. A cette diversité dans la manière d'envisager l'état naturel répond une égale diversité dans la peinture de celle dont il a cessé. Suivant Grotius, les hommes sont sortis de l'état de nature par suite de l'instinct naturel et inné de la sociabilité qui les inspire ; suivant Hobbes, ils ont voulu faire cesser la guerre en établissant un pouvoir supérieur dominant les volontés rebelles des individus. Enfin Rousseau attribue la fin de cet état au développement des sciences et des arts, aux besoins nouveaux et aux inégalités qui en découlent. L'état social, c'est-à-dire l'état des sociétés civiles et politiques, ou aggrégations d'hommes unis ensemble sous un même gouvernement, succédant à l'état de nature, a donc été constitué par la convention ou par le contrat social, auquel au dix-huitième siècle on a attaché tous les droits des individus et de la société. Cette théorie, aujourd'hui condamnée, n'est qu'une hypothèse fausse et dangereuse : la société humaine est un fait primordial, inhérent à l'humanité, coexistant avec elle, et ne pouvant en être séparé, même abstractivement. M. Rossi a dit avec raison : « L'état social est une nécessité morale de la nature humaine ; l'homme est sociable comme il est libre, intelligent, sensitif. Le considérer, abstraction faite de la sociabilité, c'est complètement dénaturer l'objet qu'on veut examiner.. . » (Traitédu droit pénal, 1. 1, p. 200.) Ne craignons donc pas d'affirmer que l'homme a en lui une tendance à vivre avec ses semblables, et qu'on peut dire que l'état social est l'état de nature de l'homme établi par la puissance de l'instinct.
Dans cet état, il y a, ainsi que le dit Pinheiro-Ferreira, note 2, un ensemble de lois obligatoires pour les peuples, aussi bien que pour les individus; et de même qu'il y avait, indépendamment de la loi civile, un droit antérieur, auquel pour être juste, celle-ci devait se conformer ; de même^ indépendamment de toute convention ou de l'existence d'un gouvernement qui les prescrive, il y a des droits et des devoirs pour les nations. La seule différence qu'il
y ait entre les citoyens réunis dans un corps de nation et les différents peuples de la terre, c'est que les premiers s'en rapportent, dans tous leurs différends, aux décidions de leurs législateurs et de leurs juges ; tandis que les seconds rarement se soumettent à de tels moyens de conciliation, préférant vider leurs démêlés par l'emploi de la force. Mais comme personne ne s'aviserait de soutenir que ce soit de la force que dérive le droit, il faudra bien convenir qu'antérieurement à l'emploi de la force, il y avait des droits tf un côté et des devoirs de l'autre. Or, ce sont ces droits et ces devoirs en dehors de la force» et indépendamment de tout législateur, qui constituent ce qu'on appelle le droit des nations. F. encore Cours de droit public interne et externe, par le commandeur S. PinheiraFerreira, Il« sect., § 1. Ch. V.]
1 3. — Droit public intérieur.
Lorsque tel peuple (nation), possédant une demeure fixe, s'unit sous un Pouvoir législatif , exécutif et judiciaire commun et suprême, qui fixe et garantit ses droits, c'est alors qu'il se forme en état [civitas]. Et cet État, considéré comme personne morale, est également susceptible d'un double genre de droits et de devoirs, savoir : l"* la relation intérieure qui s'établit entre ses membres ; 2^ sa relation extérieure envers les étrangers.
Tons les membres de cette société, dans leur rapport réciproque, passent de l'état naturel à l'état civil, dans lequel on doit distinguer deux genres de droits : 1» le rapport des particuliers entre eux, droit civil privé ; 2" le rapport entre le dépositaire du pouvoir commun et suprême comme tel, d'un côté, et les gouvernés considérés comme tels, de l'autre, droit public. Ce droit public repose ou sur les principes philosophiques qui découleut de la notion même et du but de tout État^ droit public vmiversel^ ou sur les
lois constitutionnelles et les usages adoptés par tel État individuel, droit py^lic positif et particulier (a).
[Pinheiro-Ferreiraj note 3, reproche à notre auteur de définir le mot droit par le mot rapport, iii de substituer ainsi ime expression obscure à une autre expression plus obscure et non moins vague. C'est cependant dans le même sens que Montesquieu avait dit [Espr. des lois, liv. I, ch. i^ : c< Les lois^ dans la signification la plus étendue^ sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. » Et Martens a très-bien pu à son exemple distinguer dans toute société formée en État le rapport des particuliers entre eux, qu'il désigne, à l'exemple de tous les jurisconsultes, sous le mot de : droit écrit privé, et le rapport entre le dépositaire du pouvoir commun et suprême comme tel, d'un côté, et les gouvernés considérés comme tels, de l'autre, sous l'expression de : droit public. Gh. Y.]
2 4. — Droit public extérieur, branche du Droit des gens.
Considéré sous le rapport extérieur envers les étrangers, l'État, comme personne morale (aussi bien que chacun de ses membres), conserve son rapport naturel à Tégard de tons ceux qui n'en sont pas membres, soit États, peuples ou individus. La loi naturelle lui est donc applicable dans ses relations extérieures [droit public extérieur), mais avec
(a) On peut encore, en comparant les constito lions ressemblanles de plusieurs Ëtats, par exemple, de rAlIemagoe, de la Suisse, des anciennes sept Provinces-Unies des Pays-Bas, des États-Unis de T Amérique, ou des républiques éphémères de création française, former une théorie plus générale des principes qui leur sont communs.
Dans les États monarchiques, les droits privés des monarques, en tant que ces droits reposent sur des lois ou sur des usages constitutionnels, forment une branche de leur droit public. En comparant, sous ce point de vue, plusieurs États monarchiques, par exemple, ceux de l'Allemagne ou de l'Europe, on peut en former, par abstraction, ce qu'on appelle le Droit privé des princes.
les modiOeations qni résultent de son application à des peuples en général^ ou en particulier à ces peuples qui se sont formés en États. Il en résulte de là que : l» le droit public extérieur n'est qu'une branche du droit des nations, quoique aujourd'hui la plus importante (a); 2® que l'application qu'on fait de ce dernier à des personnes morales qui se sont formées en État peut faire naître des modiflcations particulières ; 3^ qu'au reste un État qui cesserait de l'être, par exemple, en tombant dans l'anarchie, ne perdrait point pour cela la qualité de peuple, et continuerait à jouir du droit des nations (5).
[En considérant le droit public extérieur comme une branche du droit des gens ou du droit des nations^ notre auteur a conservé à ces mots : droit des gens, l'acception romaine. Pour lui, le droit des gens, jus gentium^ dans sa signification la plus étendue, comme pour les jurisconsultes romains, embrasse à la fois les usages communs à toutes les nations, soit qu'on les considère comme règles de leurs relations, soit qu'on les envisage comme base des rapports sociaux intérieurs de chaque État ; dans tous les cas où ces rapports ne reposent pas sur un fondement particulier, ou n'ont pas reçu un développement spécial, il constitue aussi et le droit public externe et le droit commun de tous les hommes. Dans le monde mod&îvce, le droit des gens n'a conservé que sa première signification, celle du droit public externe, jus inter gentesy droit international. Cette dénomination de droit international, international toti?, nous vient des Anglais, tels que Bentham, et des publicistes des États-Unis de l'Amérique du Nord,, tels que Wheaton {Hist, du droit des gens, p. 45 et 46 ; et Éléments
(a) V, cependant Kant, RecfUslehre, p. 215.
{b) V. par exemple, les actes entre la Grande-Bretagne et le Danemark an sujet de la France, eu 1793, dans Clauses, Recueil, p. 310, 322; et dans mes ErxaMungen merkwûrdiger RechtsfâllBj etc., 1. 1, p. 315, surtout p. 321.
du droitinternatiomal, 1. 1^ p. 1). L'autre partie du droit des gais ancien, ce qu'on peut appeler en quçlque sorte le droit privé commun de l'humanité, s'est confondu iavec le droit intérieur de chaque État. Il ne rentre dans le droit des gens moderne qu'à raison de certains droits de l'homme et de certains rapports privés qui sont placés sous la tutelle ou sous la garantie récipro<][ue de certaines nations. V. Heflter, Le droit international public, traduction de M. Bergson, § 1 .
Du reste, le droit international que l'on peut aujourd'hui définir avec Fœlix, Traité du droit international privé, 3*édit., i, l'ensemble des principes admis par les nations civilisées et indépendantes, pour régler les rapports qui existent ou peuvent naître entre elles, et pour décider les conflits entre les lois et usages divers qui les régissent, se divise, et cette distinction échappe à notre auteur, en droit international public, jus gentium publicum, réglant les rapports de nation à nation, et en droit international privé, jus gentium privatum, qui comprend l'ensemble des règles d'après lesquelles se jugent les conflits entre le droit privé de certaines nations, ou, en d'autres termes, qui se compose des règles relatives à l'application des lois civiles ou criminelles d'un Etat dans le territoire d'un État étranger. De nos jours l'importance du droit international privé s'est notablement accrue en raison du développement de la civilisation et de l'accroissement des rapports d'individu à individu.
M. Laferrière, Cours de droit public et administratif, 3* édit., t. I, p. 338^ comprend sous le nom de droit public international tous les divisions du droit des gens, a Les auteurs, dit-il, qui font autorité dans la science, s'accordent assez bien sur la division fondamentale en Droit des gens naturel et en Droit des gens positif. Mais quand il s'agit de la notion sur laquelle s'appuie chaque branche, ou de la subdivision du droit des gens positif, l'accord cesse. Grotius, Puflendorf et Leibnitz ne sont pas d'accord sur la notion de droit des gens naturel ; Wulf et son abréviateur Yattel ont subdivisé le droit des gens positif, en droit des gens volon-. taire, conventionnel, coufumter, subdivision contestée à juste titre par Martens et Wheaton. »
La division qu'adopte M. Laferrière est fondée sur la diversité des règles ou des objets du droit des gens. Cet auteur divise le droit public international en droit des gens universel, droit des
gens maritime^ et droit des gens positif ou droit diplomatique proprement dit.
(c Le droit des gens universel ou naturel, ajoute-t-il, est fondé sur la nature et le consentement tacite des sociétés humaines. Il a pour bases la nature et les usages communs des sociétés, considérées comme des personnes morales ayant, dans leurs relations réciproques, des droits et des devoirs nécessaires.
» Le droit des gens maritime est celui qui est né des usages de mer et des règles internationales qui ont été recueillies à diverses époques, et acceptées par le consentement des nations les plus habituées à la navigation.
» Le droit des gens positif, ou droit diplomatique proprement dit, est celui qui est fondé sur les traités, les conventions ou les usages particuliers reçus entre certaines nations. »
Pinheirô-Ferreira, note 5, en signalant ce qu*il y a de vague et de confus dans la division de Martens, attribue, bien à tort suivant nous, à cette confusion une portée qu'elle n'a pas. Il est puéril de prétendre que les notions confuses, énoncées dans ce paragraphe, aient servi de prétexte ou d'argument à plusieurs gouvernements, non-seulement pour suspendre toute relation de leurs concitoyens avec les peuples qu'ils déclaraient en état d'anarchie, mais encore pour intervenir dans les dissensions intérieures de ces mêmes peuples, sous prétexte des prétendus dommages qu'ils affectaient d'en appréhender. C'est, nous le croyons, attacher de grands résultats à de petites causes *. Ch. V.]
* [Rien de plus divers et quelquefois de plus confus que les divisions du droit des gens. Les auteurs distinguent entre le droit des gens nécessaire ou droit des gens naturel ou universel, et le droit des gens volontaire, entre le droit des gens naturel et le droit des gens positif, entre le droit des gens coutumier et le droit des gens conventionnel. — Le droit des gens nécessaire n'est autre que le droit naturel appliqué aux rapports entre les peuples. Ceux-ci étant des personnes morales ou juridiques, composées d'hommes, c'est-à-dire d'êtres rai^nnables et libres dont les actions sont réglées par le droit naturel, il est logique que les peuples soient guidés, dans leurs rapports réciproques, par les mêmes principes que ceux qui gouvernent les individus avec les seules différences qui résultent de la nature même des choses et de la différence des intérêts. Grotius appelle ce droit des gens nécessaire, droit des gens interne, jtu gerUiutn itUemum, pour montrer qu'il a plutôt pour objet la moralité des
I 5. — Distinction entre le Droit et la Morale des nations. Le droit des nations et la morale des peuples sont appelés naturels, universels et nécessaires^ en tant que leurs préceptes sont puisés dans la rabon seule, qu'ils sont obligatoires pour tous les peuples^ et qu'il ne dépend point de leur libre arbitre de s'en écarter. Au reste, les suites externes de leur violation ne sont pas les mêmes. Celui qui manque à son devoir pèche. Celui seul qui blesse les droits de l'autre, l'autorise à user contre lui d'une force légitime, aucune des diverses théories (a) établies pour tracer la ligne de démarcation entre ce qu'on appelé obligations parfaites et imparfaites ne semble entièrement suffisante
pour empêcher qu'elle ne se perde quelquefois dans les
circonstances.
peuples dans leurs relations réciproques que la légalité de leurs actions. Aussi, à ce point de yue, est-il préférable de le désigner sous le nom de philosophie du droit des gens ou de droit des gens philosophique. On comprendrait par là qu'il recherche les principes généraux qui, en se basant sur les besoins de la nature humaine et de la civilisation, doivent régler les rapports des peuples. — Le dfoit des gens volontaire désigne le droit des gens positif, c'est-à-dire l'ensemble des principes admis entre les peuples dans leurs rapports pratiques actuels. Le droit des gens volontaire est ou coutumier ou conventionnel, suivant qu'il repose sur des usages généralement admis ou sur la lettre expresse des traités — Le droit des gens primitif n'est autre que le droit naturel, et le droit des gens secondaire que le droit positif des gens. II y a encore le droit absolu des gens et le droit hypothétique ou arbitraire : l'un est indépendant des conventions entre peuples ; l'autre n'existe que par les conventions et par l'usage. F. Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, Préîim, g 24 et suiv.; Wheaton, Éléments du droit internationcd, t. I, p. 17; Heffler, le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 1 : Eschbach, Introduction générale à l'étude du Droite § 38; Massé, le Droit commercial, 2« édit., I, n. 34 , 35 et 36. Ch. V.]
(a) HoEPFNER, Naturrecht (éd. 5) Anhang I, Abhandlung :. Warum sind die Menschempflichten entweder vollkommene oder unvolkommene, und welche Pflichten gehôren %u der ersten, wetche xu der letz en Gattung?
[Nous avons signalé plus haut (V. § l\, les différences que Ton s'accorde à reconnaître entre la morale et le droit naturel ; il importe encore, à raison de l'importance du droit naturel et de son influence sur le droit des gens, de rappeler ses origines et de montrer ses vicissitudes dans le domaine de la science et de Thistoire. Le droit naturel, c'est-à-dire l'ensemble de ces principes qui ne dépendent pas des législations écrites et sont inhérents à la nature de l'homme et de la société, donne, de Taveude tous, les premiers principes du droit d'après la nature de l'homme et suivant les appréciations de la raison. 11 jette de vives clartés sur l'origine de l'idée ^u droit, sur les principes généraux servant de fondement à la justice. Le droit naturel ne se présente pas dans l'antiquité avec les mêmes caractères que dans les temps modernes ; mais s'il est vrai de reconnaître que sa notion s'est développée en même temps que les doctrines morales et politiques, conformément aux lois générales qui président au développement intellectuel de l'humanité, on ne peut nier son existence avant les temps modernes. La Politique d'Aristoto. la République et les Lots de Platon, plusieurs ouvrages de Cicéron, tels que le de Officiis et le de Legibus, nous donnent des notions très -pures et sous certains rapports très-complètes du droit des gens. Le moyen âge, il est vrai, ne nous a rien transmis sur le droit naturel ; mais on le voit reparaître au commencement du dix-septième siècle, lorsque Hugo Grotius publie (1625' son traité de la paix et de la guerre, de Jure helliac pacis. Puffendorf, le plus célèbre disciple de Grotius, par son Traité du droit de la nature et des gens et ses Devoirs de l homme et du citoyen, Leibnitz quia montré dans toutes les sciences l'universalité de son génie, Wolf qui a réuni en système les idées éparses de Leibnitz, Chrétien Thoinasius, jurisconsulte éminent dont les idées n'ont pas été sans influence sur Kant, Vico par ses différents écrits sur le droit, Burlamaqui par ses écrits sur le droit naturel et sur le droit politique, ont suivi Grotius dans la carrière inaugurée par lui. Plus récemment le droit natu* rel a été considéré comme une branche importante de la philosophie par Kant, Fichte, Hegel et Jouffroy. Ch. V.]
2 6. — Droit des gens positif et particulier.
Pour peu que deux nations se fréquentent et veuillent
établir un commerce suivi, la simple loi naturelle ne saurait plus leur suffire. Différents motifs doivent les engager, tantôt à mitiger la rigueur de la loi naturelle, tantôt à dé^ terminer les points douteux, ou à régler ceux qu'elle passe sous silence; tantôt même à s'écarter de cette réciprocité de droits que la loi universelle établit également pour toutes les nations.
C'est l'ensemble de ces déterminations qui forme le droit public extérieur ou droit des gens positifs' propre, particvr lier et arbitraire de ces deux nations; et selon qu'il repose ou sur des conventions, soit expresses, soit tacites, ou sur un simple usage (a), on peut le diviser en conventionnel et coiUwnier. Il y a dans ce sens pour l'Europe autant de droits des gens particuliers (droits publics extérieurs), qu'il y a de relations particulières de tel État de l'Europe avec tel autre, soit de la même, soit d'une autre partie du globe. Ils ne sont pas de la même étendue, ni tous de la même importance pour chacun, mais il semble que plusieurs d'entre eux mériteraient d'être étudiés avec plus de soin qu'ils ne l'ont été jusqu'ici (b).
(a) Kluber, Droit des gens, p. 12, note c, et p. 14 et IG, ne regarde pas les simples usages comme formant partie du droit des gens positif, et sans doute le simple usage ne produit point une obligation parfaite; cependant il ne peut devenir une règle de conduite entre les souverains comme entre les particuliers. V. plus bas, § 7.
(hj J'ai essayé d'en donner les cléments dans mon Cours politique et diplomatique, ou Tableau des relations particulières des puissances de TEurope, tant entre elles qu'avec d'autres États dans les diverses parties du globe, Berlin 1801, 3 vol. in-8 ; ouvrage dont les premier et deuxième volumes renferment, sus le titre de Guide diplomatique, l'indication des actes publics qui en sont les sources ; le troisième volume renferme le tableau même.
[Refiler^ Le Droit internat, publicy traduction de M. Bergson^ § 2^ a montré comment l'homme^ pour lequel le droit consiste à l'origine dans la liberté extérieure de sa personne, liberté qu'il manifeste individuellement en traduisant sa volonté en actes ou en la limitant par Teffet d'une conviction intime ou sous les inspirations de son intérêt, est amené dans la société civile à ne reconnaître d'autre droit que celui résultant du consentement de tous ou de la volonté de celui qui a soumis les autres à son empire. Dans les deux cas l'ordre politique naît du moment où ce consentement ou cette volonté ont été exprimés. Sans le droit il n'y a pas de société civile durable : « Ubi societas, ibi jus est, » Tantôt le droit jouit d'une sanction et de la contrainte d'un pouvoir ; tantôt il est dépourvu de sanction, et chacun doit alors le proléger et le conserver. A l'origine le droit des gens est dépourvu de sanction. En renonçant peu à peu à l'isolement, chaque État lie des rapports avec les autres États, et il en résulte un droit qu'il ne peut ni enfreindre ni méconnaître sans mettre en danger sou existence et les liens qui les rattachent aux autres. Ce droit prend un développement plus ou moins grand selon le degré de culture des peuples. Dans le principe, il ne repose que sur la nécessité extérieure ou sur un intérêt matériel ; en se développant on voit naître l'obligation et l'intérêt moral ; il rejette peu à peu ce qui est immoral et exige des actes renfermés dans ces limites. Il repose donc sur l'entente, le consentement général, exprès ou du moins admissible avec certitude ; il repose sur la conviction que chaque partie sentira la nécessité d'agir de telle manière et non pas de telle autre, que les motifs en soient extérieurs ou moraux. Ainsi donc le droit des gens ne peut point être l'œuvre d'un pouvoir législatif supérieur, puisque les États, avec leur indépendance, ne peuvent être soumis à une autorité terrestre. C'est le droit libre qui existe ; dans l'application il lui manque même un pouvoir judiciaire organique, indépendant. Son organe et son régulateur, c'est l'opinion publique, et le dernier jugement, c'est l'histoire, qui confirme le droit et, comme Némésis, punit l'injustice. Sa sanction, c'est l'ordre du monde qui, ayant créé l'État, n'a cependant pas voulu que la liberté fût reléguée dans quelques États particuliers, mais qu'elle se répandît sur l'humanité entière. Sa destination, c'est de donner une base au développement de l'espèce humaine dans les relations des nations et des États ; chaque
État particulier ne sert que de levier, sans pouvoir toutefois se séparer du grand tout. Ch. V.]
I 7. — Idée qu'on doit se former du Droit des gens général et positif de l'Europe.
Rien n'empêche dHmagmer qu'on plus grand nombre d'États, que même, par exemple, tous les États de l'Europe s'accordent à mieux fixer leurs droits réciproques par des conventions généraleis, et même à se fédéraliser pour se les garantir. Alors il y aurait un code de droit des gens positif de l'Europe fixe et. obligatoire pour tous. Mais jamais, ni les conciles, ni les congrès de paix nonbreux, tels que ceux de Westphalie, d'Utrecht, de Vienne ou d'Aix-la-Chapelle^ ni les projets infructueux de république universelle, n'ont produit une telle convention générale conclue par la plupart seulement des États de l'Europe (a). Ce n'est donc pas dans ce sens qu'existe un droit des gens positif de l'Europe, ou que, probablement, il existera jamais (§17).
D'un autre côté, ce qui ne tient qu'aux traités ou aux usages particuliers établis dans les rapports individuels entre quelques États, n'est, comme tel (b), obligatoire que
(a) Ce n'est que sur des objets individuels que l'acte du congrès de Vienne de 1815 renferme de tels arrangements pris par tous ceux qui ont signé cet acte ou y ont accédé. La Sainte-Alliance du 26 septembre 1815 (F. mon Nouveau Becueil^ t. II, p. 656), à laquelle la plupart des États chrétiens de l'Europe ont accédé, est la convention la plus générale qui existe, mais elle n'est que confirmative des principes de la morale âirétienne.
(&) Si des puissances adoptent quelquefois pour règle des traités conclus entre d'autres puissances, comme par exemple le Portugal et l'Espagne, art. 2 du traité de 1778, dans mon Recueil a, t. I, p. 709, ou &, t. II, p. 672, adoptèrent celui entre l'Angleterre et l'Espagne, de 1667; comme la Prusse, lors de son accession au système de la neutralité armée, en 1781, adopta l'art. 2 du traité de 1766 entre la Russie et l'Angleterre,
pour ceux-ci, et non pour le reste des peuples, indépendamment des forces et du nombre des uns ou des autres; il n'existe non plus aucun point si uniformément réglé par chaque État dans ses relations particulières avec chacun des autres, que l'ensemble de ces arrangements particuliers pût équivaloir à une convention générale (c).
Cependant on peut fort bien former, par abstraction, une théorie de ce qui se pratique le plus généralement entre les puissances et États de l'Europe, en considérant, \^ que dans bien des points les nombreux traités particuliers des puissances se ressemblent tellement dans l'essentiel, qu'on peut abstraire de là des principes comme reçus entre tous ceux qui ont formé des traités sur cet objet; 2^ qu'il en est de même à l'égard des usages particuliers établis entre des États qni ont lié commerce ensemble ; 3^ que des usages une fois établis, surtout entre la plupart des grandes puissances de l'Europe, s'adoptent et même s'imitent aisément par les autres (d), surtout par les moyens
dans mon BecueU a, t. II, p. 131, ou 5, t. III, p. 245, ce n'est pas qu'elles auraient cru y être obligées ou pouvoir y obliger d'autres contre leur gré.
(c) Quoique le système de là neutralité! ffro^e, adopté dans sqn temps par tant Ae puissances, approche le plus de Cette idée, il ne pouvait pas être censé reçu même entre les seules puissances maritimes pour les rapports de chacune avec chacime d'entre elles, encore en ne parlant pas de l'Angleterre. F. mon Essai concernant les armateurs ^ les prises et les reprises, chap. m, f 59.
(d) Les Provinces -Unies des Pays-Bas, après avoir secoué le joug de l'Espagne, se conformèrent entièrement aux usages des autres puissances européennes. Les États-Unis d'Amérique, d'abord après avoir déclaré leur indépendance, manifestèrent leur résolution de s'y conformer. F. par exemple, leur instruction et formule de commission pour les armateurs, du 10 avril 1776, dans mon Recueil, t. VT, p. 178 ; et la lettre des commissaires du congrès aux commandants des vaisseaux de guerre, du
et petits États, en tant qu'il y a lieu pour ceux-ci ; 4^ que les puissances de F Europe, en provoquant si souvent au droit des gens coutumier des nations civilisées, semblent lai accorder une force qui ne suppose pas toujours la preuve particulière du fait de Tintroduction de tel usage dans le rapport individuel auquel il s'agit de l'appliquer ; 5** que même les traités, quoique obligatoires pour les seuls contractants, servent souvent de modèle aux traités de ce genre à conclure avec d'autres puissances, d'où résulte une manière usitée de contracter (e). Quelquefois même ce qui est réglé par traités avec telles puissances s'observe avec d'autres par an simple usage; de sorte qu'un même point peut être de droit conventionnel pour les uns, et de droit coutumier pour les autres (f).
[Il y a sans doute, pour régler les rapports d'Élat à État, des principes de justice aussi certains que ceux qui président aux rapports juridiques des citoyens. Ce principes n'échappent pas à la conscience des peuples au milieu même de leurs passions et de la diversité de leurs intérêts, mais jusqu'à présent on n'a pu ren-
21 novembre 1777, ainsi que la proclamation du 9 mai 1778, dans mon Remeil, t. IV, p. 196, 197, ou t. III, p 17.
(e) II en est des traités comme de bien des lois données, par exemple, sur la navigation, sur les assurances, sur les lettres de change, etc. : ceux qui sont cbargés de leur rédaction consultent ce qui a été fait antérieurement, ou par d autres; on adopte ce qui convient, on rejette le reste. V. mon Programme, von der Existenz eines posHiven Europdischen Vôlkerrechts und dem Nutxen dieser Wûseiischaft, Gotlingen, 1787, in-4».
if) Par exemple, Tarrangement pris en 1818, dans les conférences d'Aix-la-Chapelle, sur le rang des ministres résidents, n'a force de convention qu'entre les cinq puissances qui ont signé le procès-verbal du 1[ novembre (F. mon Nouveau Recueil^ t. lY, p. 641); mais il paraît probable qu'il sera suivi comme droit coutumier aussi par d'autres États.
contrer une sanction juridique suffisante pour rendre obligatoires les devoirs que révèle cette intuition. On a vu trop souvent et trop longtemps les gouvernements ne consulter que leurs passions et leurs intérêts sans égard pour les règles de la justice ; c'est qu'en effet, il n'y a point de pouvoir supérieur pour régler les rapports internationaux. On doit cependant reconnaître en comparant le droit international tel qu'il est accepté de nos jours avec le droit international des époques antérieures, que des progrès importants ont été obtenus et que ces progrès sont des gages certains de l'avenir. Jusqu'à quel point est-il possible d'espérer une sanction juridique internationale pour les rapports d'État à État? C'est ce qu'il est difficile de déterminer. F. du reste notre introduction i
M. Pinheiro-Ferreira, note 9, pour fixer le sens de ce qu'on entend par .droit des gens positif, commence par déterminer ce que signifie l'expression de droit positif d'une nation en particulier.
« Nous remarquerons donc, dit-il, que le droit positif de chaque nation se compose des principes généraux de jurisprudence qui doivent servir de base à toutes les décisions des autorités législatives, administratives et judiciaires du pays, et des lois, des ordonnances et des arrêtés émanés de ces trois sortes d'autorités.
» Mais, pour que des principes généraux fassent partie du droit positif d'une nation, il faut qu'ils soient eux-mêmes émanés des autorités constituées, et qu'ils aient reçu, de Tassentiment général de la nation, ce caractère qui les élève à la catégorie de volonté du peuple ou loi de la nation.
Y> Jamais législateur n'a commencé par établir l'ensemble des principes généraux d'après lesquels il se proposait de se régler dans ses décisions; mais au fur et à mesure que dans la confection des lois on a cru nécessaire d'indiquer le principe d'où l'on faisait dériver la disposition législative, on n'a pas manqué de le remarquer, et par là on a atteint le double but de faire la loi et d'en consacrer le principe ; c'est-à-dire que non-seulement on a pourvu à la solution des cas immédiatement dépendants de la loi qu'on venait de faire, mais encore à la décision d'une foule d'autres qui, appartenant à la même catégorie, doivent être résolus par le même principe ; tandis que si celui-ci n'avait pas été déclaré, les juges et les administrateurs seraient souvent dans l'im-
possibilité de décider si la même loi pourrait leur être appliquée.
» Ce que les législateurs ont fait souvent dans leurs lois, les autorités administratives Font aussi pratiqué dans leurs ordonnances, et les tribunaux dans leurs arrêts.
» C'est ainsi qu'il s'est formé dans chaque pays un droit public positif, une véritable jurisprudence nationale qu'il ne faut pas confondre avec le dispositif de la législation elle-même. Cette distinction est d'autant plus essentielle, qu'il n'est pas rare de voir attaquer des dispositions législatives^ et même de les voir réformer, parce qu'on les trouve en opposition avec les principes généralement reçus de \dL jurisprudence.
» Ces principes ont été tirés tantôt de la source primordiale de tout droit, la raison universelle, tantôt de la législation d'une autre nation, où ils se trouvaient déjà consignés, tantôt des écrits des jurisconsultes nationaux ou étrangers.
» De là vient que dans tous les pays on considère le droit positif national comme reposant sur la loi ou sur la coutume; et qu'en Angleterre, par exemple, on ajoute encore à ces deux sources de droit celle qu'on y appelle la loi œmmune; en sorte que lorsque les principes de jurisprudence sont expressément déclarés dans des lois du pays, empruntés ou non à une législation étrangère^ on les désigne sous le nom de jurisprudence légale.
y> Mais lorsque ces principes ne se trouvant expressément déclarés dans aucune loi^ la teneur des dispositions législatives montre ce qui leur a servi de base ; ou lorsque ces principes sont invoqués dans les rescrits des autorités administratives, ou dans les arrêts du pouvoir judiciaire, dans tous ces cas on dit que les principes appartiennent au droit coutumier. Mais lorsque ces principes, soit de jurispriulence légale, soit de droit coutumier, paraissent avoir pris leur origine sur le sol britannique, ou y avoir été importés par les peuples du continent, autres que les Romains ou les héritiers de leur jurisprudence, et qu'ils n'ont été autrement empruntés ni au droit romain ni au droit canon de TÉgUse romaine, on les y dislingue par le nom de loi commune, qui, d'après cela, ne peut se rencontrer que dans les précédents débats des chambres législatives, dans les précédentes décisions du pouvoir exécutif, ou dans les précédents arrêts des cours de justice, sur des cas pareils ; et voilà pourquoi on dit que la législation anglaise est basée pour la plupart sur des précédents; remar-
que peu réfléchie^ car^ si on y fait bien attention, on verra qu'il en arrive autant dans les autres pays.
» En effets la législation de toutes les nations du continent ayant été pour la plupart calquée sur la jurisprudence romaine^ les législateurs citent rarement dans leurs lois les principes qu'ils considéraient comme généralement connus; ce n'est donc le plus souvent que par iUation déduite de la teneur même des lois qu'on peut connaître les principes que leurs auteurs avaient en vue. Il n'y a^ par conséquent^ que le petit nombre de principes expressément cités dans nos lois que nous puissions nommer notre jurisprudence légale; tout le reste n'y fait loi que parce qu'on les cite comme des principes de jurisprudence, soit dans les rescrits du gouvernement^ soit dans les arrêts des cours de justice. Ils appartiennent donc au droit coulumier, ou, ce qui revient au mème^ ils ne reposent que sur des prikédents.
» De tout ce que nous venons de dire il résulte que lorsqu'on parle du droit positif d'une nation^ il faut distinguer ce qui appartient au dispositif des lois de ce qui appartient à leur jurisprudence.
» Ainsi, il peut arriver qu'il y ait dans un pays une grande masse de législation positive sans qu'il y ait une jurisprudence positive, tandis que dans un autre pays on possédera avec moins de lois une jurisprudence beaucoup plus complète. Tel est le cas de tous les États modernes comparés à l'empire romain^ à l'époque la plus florissante de sa jurisprudence.
» Après avoir signalé cette importante distinction entre les principes du droit et les dispositions de la Un, qai, fondus ensemble, constituent ce qu'on appelle le droit positif de chaque nation, il nous sera facile de faire sentir au lecteur en quoi consiste la méprise de M. de Martens.
» Certes, il est impossible que jamais la totalité des nations, quel que soit le degré de leur civilisation, s'accorde à signer une convention dans laquelle tous les cas de conflit qui peuvent survenir entre elles soient prévus, et en conséquence réglés d'après des principes fondés sur la maxime du plus grand bien du plus grand nombre, qui doit servir de base tant à la politique qu'à la législation de tous les peuples, aussi bien qu'à la morale de chaque citoyen.
» Aussi l'histoire des nations nous montre-t-elle qu'à mesure
que la civilisation a fait des progrès parmi elles^ les véritables principes du droit des gens ont été accueillis^ et ont fini par être généralement reconnus et avoués; en sorte qu'on peut assurer aujourd'hui qu'il n'y en a aucun qui n'ait reçu Tassentiroent plus ou moins explicite de la part des gouvernements les plus éclairés^ après avoir été proclamés par les écrivains dont le n6m seul porte la conviction chez ceux qui, n'étant pas en état de juger par euxmêmes, ne peuvent se décider que par l'opinion de quelqu'un qui ait su leur inspirer de la confiance.
» Ainsi on ne peut que regarder comme très-prochaine l'époque à laquelle toutes les nations seront d'accord quant à la jurisprudence du droit des gens.
» Nous ne saurions en dire autant par rapport à ce qu'on pourrait appeler le code général des nations, dans lequel on réglerait^ conformément aux principes généralement reconnus, tous les cas possibles où des différends pourraient s'élever entre deux ou plusieurs États, tant pour ce qui regarde leurs transactions commerciales, que pour ce qui concerne leurs relations politiques.
» Cependant, même à cet égard, il y a lieu d'espérer que chaque jour les nations se rapprocheront de plus en plus de l'observation de ces principes, et que des traités et des conventions en fixeront l'application entre les principales puissances. Dès lors il s'établira, pour la généralité des nations, une sorte de droit coutumier qui tiendra lieu de droit conventionnel, ainsi que cela est déjà généralement reçu dans plusieurs autres cas. Or, si cet ensemble d'accords exprès ou tacites ne satisfait pas tout à fait au but d'un code arrêté et convenu de droit des gens, il ne répondrait pas moins à l'idée que M. de Martens traite de chimérique^ d'un droit positif des nations, tant parce qu'il serait conforme aux: véritables principes du droit, que parce qu'il aurait été admis, soit par des traités, soit par l'usage, entre toutes les nations civi-
» Pour se convaincre que cet espoir n'est nullement chimérique, il suffit de comparer et les conventions et les usages qui, depuis un siècle, ont remplacé ce qui faisait le droit positif des nations dans les siècles antérieurs. Ce qui n'était jusqu'alors que des opinions et des vœux d'un petit nombre de bons esprits, est devenu l'opinion et la politique des gouvernements; en sorte que ceux4à mêmes qui se refuseraient à stipuler plusieurs de ces
articles par des conventions expresses^ n'oseraient plus les enfreindre dans la pratique^ tant la conviction s'est "emparée de tous les esprits !
» Or, ces étonnants progrès de la raison, pour le passée sont pour nous une garantie de ceux qu'elle ne peut manquer de faire à l'avenir. »
Relativement à Teffet obligatoire des traités dont il est question dans le présent paragraphe^ Pinheiro-Ferreira^ note 10, indique les différentes espèces de traités qui, suivant lui^ ont pour objet ou d'accorder à une autre nation certains avantages cliez nous^ ou de nous soumettre à supporter certains désavantages, ou enfin de régler Féventualité de certains cas dans lesquels les intérêts des deux nations contractantes pourraient se trouver en conflit. Pinheiro-Ferreira suppose le cas •où, le traité conclu, il n'y a pas de compensation dans les deux hypothèses précédentes, ou que dans la troisième le but proposé n'a pas été atteint. « Alors, ditil, l'autre nation n'a aucun droit d'exiger l'accomplissement des traités; car les conventions que les gouvernements peuvent faire entre eux ne sauraient rendre juste ce qui est injuste; et rien de plus injuste qu'un contrat unilatéral tout à la charge de l'une des deux nations. Les traités, n'ayant de force qu'autant qu'ils ont passé en lois du pays, sont assujettis aux conditions générales de toutes les lois, l'assentiment effectif ou présumé de la nation au nom de laquelle la loi a été faite. Or, on ne saurait p.résumer ni admettre qu'une nation donne jamîûs, avec connaissance de cause, son assentiment à des conventions qu'il a plu à ses fondés de pouvoirs de souscrire à son détriment; car, quelle que puisse en être la cause> ignorance, lâcheté ou corruption, dès qu'il y a lésion grave, le mandataire a agi en dehors de sa procuration et en opposition avec ses pouvoirs ; et ce dont il sera convenu sera par cela seul frappé de nullité , car personne n'est en droit de convenir avec un autre au détriment d'un tiers qui ne l'a autorisé qu'à agir dans ses intérêts, et non pas contre ses intérêts. »
Cette appréciation de l'étendue de la force obligatoire des traités ne nous paraît conforme ni aux principes du droit civil en matière d'obligations, ni aux principes du droit des gens. Un traité consenti par des fondés de pouvoirs réguliers et suivant les lois du pays est généralement obligatoire, quel que soit le préjudice qui
en résulte pour l'une des parties contractantes. V. cependant dans nos observations à la suite du § 53 et suiv. Gh. V. ]
§ 8. — Notions et limites de la science.
r/est en rassemblant les principes suivis le pins généralement, surtout pour la plupart des grandes puissances de l'Europe, soit en vertu de conyentions particulières, expresses on taciles, uniformes ou ressemblantes, soit en vertu d'usages du même genre, qu'on forme, par abstraction, une théorie du droit des gens de l'Europe général, posititif, moderne et pratique'; théorie nécessaire à la connaissance des affaires étrangères de l'Europe en général, quoiqu'elle ne dispense pas de recourir encore souvent au droit des gens propre et particulier de telles nations, pour décider les questions individuelles qui se présentent entre elles; ce qui est un inconvénient commun à toutes ces branches, de la jurisprudence qui sont formées par abstraction.
Au reste, en ayant égard à la diversité des sources et des objets, il est aisé de déterminer les limites qui séparent cette science d'avec d'autres branches de la politique^ tels que le droit public intérieur y universel, ou positf et particulier, le droit public extérieur positif, ou droit des gens particulier, la statistique, la politique proprement dite^ etc.
[Les principes du droit des gens se déduisent : 1° de la philosophie du droit ou du droit naturel ; 2<^ de la connaissance des conventions et traités conclus entre les peuples^ aussi bien des traités qui i^'ont plus qu'une importance historique que des traités, stipulations et engagements encore en vigueur entre les puissances; 3° des usages^ coutumes et observances suivis par les
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puissances, soit dans le règlement de leurs droits et de leurs intérêts^ soit dans la détermination de la forme des négociations; 4® de la connaissance des intérêts extérieurs ou diplomatiques des puissances^ soit tels qu'ils existent de nos jours, soit tels qu'ils se sont développés dans le cours des siècles^ en d'autres termes de la diplomatie et de T histoire de la diplomatie ; 5^ de la connaissance des changements qui se sont opérés dans la science du droit des gens et qui ont exercé, par l'influence des idées et des opinions, une action directe si]f le droit des gens pratique actuel. Ce qui n'exclut pas, ainsi que le fait très-bien observer notre auteur, la connaissance de sciences auxiliaires, telles que la politique, le droit public interne, le droit administratif, enfin, la statistique et réconomie politique qui, en révélant aux hommes d'État et aux diplomates la connaissance des véritables intérêts des nations, facilitent, assurent et fécondent le succès des missions dont ils sont chargés. V. d'Hauterive. Conseils à un élève du ministère des affaires extérieures ; — Conseils à des surnuméraires; — Quelques conseils à un jeune voyageur, Ch. V.]
2 9. — Qu'il n'existe point de Droit des gens positif universel.
En qaaliûant notre science dn nom de Droit des gens positif de VEM/rope, on ne doit pas oublier qu'en Europe le droit- des gens conventionnel et coutumier des Turcs diffère dans bien des points de celui du reste de l'Europe chrétienne, tandis que, hors de l'Europe, les États-Unis d'Amérique se sont entièrement assimilés à ce dernier.
Les mœurs du reste des peuples, même civilisés, dans d'autres parties du globe, diffèrent trop des nôtres pour devoir étendre la notion de notre science à tous les peuples civilisés, quoique cette vague expression soit assez usitée.
II n'existe point de droit des gens positif u/niversel pour toutes les natioDS de l'univers. En admettant l'idée d'une société subsistant entre les États, nations, etc., comme
entre les individns^ cette société est natorelle, et noD positive, et ne se régit qne par des lois naturelles. En vain WoLF a-t-il appelé à sou secours sa notion d'une civitas maxima pour fooder, sur la volonté présumée des membres de celle-ci^ des lois positives qui formeraient ce qu'il appelle Jus geniivm voluntarium (a), et ce que d'autres nomment Droit des gens modi^ (b). En supposant des peuples qui auraient formé ensemble une société positive, tels, par exemple, que les membres de la confédération germanique, les droits, les devoirs qui résultent de làr tiennent ou au droit naturel social ou à la morale, ou sont l'effet de lois constitutives, de traités et d'usages qui leur sont propres et particuliers.
Si de ce que tous les États, peuples, individus, babitent im même globe dont le sol était commun, et de ce qu'il serait possible d'établir un jour entre tous une société positive, on peut inférer encore quelques principes distingués de ceux du droit des gens, jus cosmopoUticum [c], au moins ces principes sont du ressort de la philosophie, et non du droit positif.
[Il est évident qu'il n'existe pas de droit des gens positif universel, reconnu et accepté par tous les peuples de la terre. Longtemps le droit des gens n'étendait son empire qu'en Europe. 11 a fait et continue à faire chaque jour de nouvelles conquêtes. Les États-Unis de l'Amérique du Nord, plusieurs États de l'Amérique du Sud participent aujourd'hui du droit des gens européen ; la
(a) WoLF, Jus gentium, Prolcgom., § 7 sqq. Comparez Vattel, Droit des gens, Prélim., § 21.
{b) Le baron van Ohpteda, Abhandlung von dem Begriffe des Vôlkerreclus dans Litteratur des VôlkerrechtSf 1. 1, g 3.
(c) Kant, RechUlehre, p. 2Z9, dos WeUbàrgerre^.
Turquie elle-même entre^ sous ce rapport^ dans une voie nouvelle, et avec les développements incessants des rapports internationaux qui se multiplient par TefTet naturel de la civilisation et sous les inspirations d'un légitime sentiment de réciprocité, le droit des gens de l'Europe fera de nouvelles conquêtes. F. Wheaton. Éléments du droit international, t. II, p. 1 12; Hefïler, Le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 1 et suiv.; Eschbach, lutroductiongénéraleà Vétude du droit, § 38. Ch. V.]
i 10. — Origine du Droit des gens moderne.
Plusieurs des anciens peuples, surtout les Grecs et les Romains, ont eu leur droit des gens positif et particulier, tant conventionnel (a) que coutumier (b) ; mais son usage n'a point survécu à la chute de l'empire romain et an bouleversement total de FEurope, qui en a été la suite; depuis, plusieurs événements successifs, surtout les progrès de la religion chrétienne, le système de hiérarchie, la découverte du nouveau monde et de la navigation vers les Indes, les changements arrivés dans la manière de faire la guerre, les systèmes d'équilibre, la multiplicité des alliaDces et des missions, etc.; enfin toutes ces causes qui ont contribué à la formation successive de cette espèce de société de peuples qu'on voit subsister en Europe (§ 17), ont aussi contribué à la formation successive de notre droit des gens, varié dans bien des points d'après la diversité des époques. Il est des points dont on ne trouve la source qu'en remontant
(a) Barbeyrac, Recueil des anciens traités, 1 vol. in- fol. : ils forment les deux premiers volumes de la Constitution du corps diplomatique de DuMONT, par Rousset. Le plus ancien de ces traités remonte à l'année 1496 avant la naissance de Jésus-Christ; c'est le traité entre les divers peuples de la Grèce pour l'établissement d'un conseil des Amphictyons.
{b) C. D. RiTTER, de Fecidlibus populi Romani, LipsiaB, 1732, in- 4. F. C. CoNRADi, de Feciaîibus et jure feciali populi Romani, Helmst., 1734, in-4«
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assez haut à des époques da moyen âge; pour d'autres, ia fin du quinzième siècle a fait époque ; pour d'autres, le règoe de Henri iV, roi de Fi auce. Mais, dans la généralité, Tépoqne principale du moderne droit des gens date de la paix de Westphalie ; et depuis, la paix d'Utrecht, en affermissant le système politique de l'Europe, devint, sous bien des points de vue, une nouvelle époque mémorable d'un droit des gens positif, sans doute encore rempli de nombre de taches et d'imperfections, et dont souvent les dehors seuls étaient sauvés au milieu des violations réelles qu'on s'en permit, mais da moins préférable, f\ bien des égards, à ce nouveau droit de la guerre et de la paix qu'on a vu se déployer, surtout dans les premières années de la révolution française, au mépris même des principes qui devaient servir d'introduction à une nouvelle diplomatie (c).
Il est donc fort heureux de voir que l'Europe, après avoir secoué le joug qui l'opprimait, soit retournée aux principes antérieurs à cette époque, sans se refuser à des modifications que les progrès des lumières ont pu faire paraître désirables.
[Les peuples de Tantiquité^ Grecs et Romains^ n'ont pas connu le droit des gens tel qu'il est pratiqué dans les temps modernes. Pour eux Tétranger n'était qu'un ennemi et Tétat de guerre un état permanent. Platon, Aristote, c'est-à-dire les plus beaux génies de la Grèce, regardaient comme licites le pillage des biens de l'étranger et sa réduction en esclavage. Les traités n'étaient point respectés et l'inviolabilité des ambassadeurs tenait moins au res-
(c) V, mon Recueil, t. YI, p. 733, 776; F. aussi plus haut, dans les Préfaces, l'Extrait de la préface de l'édition allemande de 1796.
pect du droit qu'à un sentiment religieux fortifié par des serments et des sacrifices. Le développement du droit des gens actuel ne date que de la fin du quinzième siècle * . Les principales puissances ayant affaibli les résistances intérieures^ nées du système féodal et de la prépondérance du clergé, à l'action du gouvernement, commencèrent à entrer dans des rapports plus fréquents et à montrer plus de force et d'indépendance. Pendant le moyen âge, l'Europe n'avait présenté qu'une agrégation d'États feudataires rattachés au saintsiège par les liens de la vassalité et placés pour le temporel sous la prééminence de l'empereur des Germains héritier des empereurs romains. On vit dès lors surgir l'indépendance politique des États, la communauté de civilisation, d'intérêts moraux, religieux et intellectuels, un ensemble de traités qui les rapprochait sans menacer leur indépendance, la substitution à l'ancienne et souvent bienfaisante suprématie du saint-siége d'un système habile d'alliances qui, en réunissant les faibles contre les forts, maintenait l'équilibre entre les moyens d'agression et ceux de défense. L'action de la chevalerie, l'influence des croisades, l'affranchissement des communes, l'institution de lignes commerciales et maritimes ou hanses dans le Midi et dans le Nord^ la renaissance du droit romain et des lettres, la découverte du nouveau monde, la réforme religieuse, l'invention de l'imprimerie, les modifications apportées dans le système de la guerre par la découverte de la poudre et par Tétablissenfent des armées régulières, la consolidation du pouvoir royal et de l'unité nationale, les alliances entre les familles régnantes, l'institution des missions diplomatiques permanentes, Taction des publicistes, expliquent et marquent les progrès du droit des gens. Sous cesinfluences dont Faction ne pourrait être expliquée que dans une histoire générale du droit des gens les principes de justice internationale ont acquis la certitude, la précision et l'autorité inconnues à l'antiquité. F. Heffter, Le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 6. Ch. Y. ]
« [C'est bien à tort que M"" de la Lézardière, Théorie des lois politiques de la monarchie française j prétend, au sujet du droit des gens admis sous le régime féodal, que le gouvernement féodal mettant un frein aux désordres anarchiques qui avaient fait naître Tusage des guerres privées, donna à l'Europe ce droit des gens sage et modéré qu'elle reconnaît encore, et dont les principes avaient été ignorés des peuples les plus policés de Tantiquité. Ch. V.]
j 11. — Sources de l'histoire du Droit des gens positif. C'est donc dans l'histoire géoérale et particulière des États de FEurope, surtout dans celle des derniers siècles, et dans les trait<!^s et autres actes publics qui en font la base, qu'on doit puiser l'histoire de l'origine et du progrès de notre droit des gens conventionnel et coutumier; histoire qui n'a pas encore ét<^ traitée avec tout le soin qu'elle mérite, quoiqu'on ait commencé à s'en occuper avec succès (a).
[L'étude des sources de rhibtoire du droit des gens positif ne saurait être complète qu'à la condition d'embrasser :
1« Les écrits des publicistes qui enseignent les règles de justice applicables à la société qui existe entre les Dations et les modifications qu'elles ont reçues d'après l'usage et le consentement général;
2« Les traités de paix, d'alliance et de commerce entre les divers Étals ;
3° Les ordonnances des États souverains pour régler les prises maritimes en temps de guerre;
4° Les arrêts des tribunaux internationaux tels que les commissions mhles et les tribunaux de prise ;
5° Les opinions écrites et données confidentiellement par des légistes à leur gouvernement;
6° Enfin, Thistoire des guerre, des négociations, des traités de paix et autres tiansactions relatives aux affaires internationales. Wlieaton, Éléments du droit international, 1. 1, p. 25. Ch. V.]
l 12. — Histoire de l'élude du Droit des gens naturel et positif. Le droit des gens universel était connu des Grecs et des |
(a) Robert Ward, an Enquiry into the foundation and history of the law of nations in Europe^ from the time ofthe Greeks and Romans to the âge ofGrotius^ London , 1795, 2 vol. in-8.
Romains, mais sans avoir été traité par eax comme une branche particulière de ce droit naturel qae les stoïciens appelaient généralement Jm gentium (a). A la chnte de l'empire romain, cette science n'échappa point au naufrage commun. Depuis, négligée par les barbares, qni se contentaient d'en violer les préceptes, condamnée même par quelques Pères de TÉglise (6), gémissant pendant tout le moyen âge sous le joug de la superstition, sous l'oppression du droit manuaire, et dans la fange de la philosophie scolastique, elle ne vifr paraître l'aube d'un nouveau jour pour elle que depuis l'époque où les paix publiques et les tribunaux réussirent à mieux raffermir le repos intérieur des États, où la réforme religieuse servit à briser les fers de la superstition, et où la philosophie commença à ne plus se jouer des mots. Les faibles essais que firent au seizième siècle, Oldendorp(c), "Bemming (d), et autres, les progrès plus marqués môme d'ALBBRicos Gentilis (e), n'ont pu
(a) CiGERO, de Officiis^ lib. III, cap. y; Luis romaines, § 1. Institutiones de jure nat. gent. et civili, L. I, 2 3^L. IX, Dig., deJustitia et jure; L. I, Dig., de acquirendo rerum Dominio, Comparez yàh Ompteda, Litt&ratur, 1. 1, p. 140, 161.
(&) Barbetrac, Traité de la morale des Pères de V Église; Sghmauss, Geschickte des Rechts der Natur., p. 73 et suiv.
(c) Jean Oldendorp (professeur à Marbourg, f 1557), Isagoge juris naiurœ^ gentiuv^ et civilis, Cologne, 1539, in-8.
(d) Nie. Hemmingius (professeur à Copenhague,) Àpodictica Methodus de legenaturae, Wittemb., 1562.
{e) Albericus Gentilis (né dans la Marche d'Âncône, que sa religion fit fuir en Angleterre, où il mourut professeur à Oxford, en 1611), de Legationibus.Uh. III, Oxford, 1585, in-4;Hanoy., 1596, 1607, in-4; de jure helli Commentationes, lib. IIÏ, Oxford, 1588; Hanovr., 1598, 1612, in-8; deJustitid bellicd, Oxford, 1590, in-^; Regales Disputationes très, Londres, 1605, in-8; Hanovre, 1605, in-8; Altenb., 1662, in-8;Helm8tadt, 1669, in-4.
enlever à Hagues Grotius (f) le nom glorieux et mérité de père de la science da droit naturel et du droit des nations^ tant naturel que positif, dont il établit les principes dans son ouvrage du Droit de la guerre et de la paix [g], en les illustrant d'exemples que sa vaste érudition puisa abondamment dans l'histoire des anciens peuples. Depuis, nombre d'auteurs, en reproduisant son ouvrage sous des formes différentes (h), s'efforcèrent de s'immortaliser par son secours, et l'étude du droit naturel et de celui des nations gagna de plus en plus. Au système de Hobbes (i), qu'il est
if) Hugues Grotius (né à Delft, en 1583, avocat du fisc en 1600, ftscai de Hollande en 1607, pensionnaire de Rotterdam en 1613: ensuite, après une variété d'événements, ministre de Suède à Paris en 1635; puis rappelé; 1 1645). L'histoire de sa vie se trouve à la tête de presque chaque édition de son Droit de la guerre, etc., surtout devant la traduction qu'en a faite Bàrbeyrag. V. aussi Sghrôgh, Abbildung und Beschreibung herûhmter Gelehrten^ t. II, p. 257-376; H. Loden Hugo Grotius, nach seinen Schiksalen und Schriften, Berlin, 1806, in -8.
(g) Cet ouvrage parut en premier lieu à Paris, en 1625, in-4; les éditions suivantes sont rapportées dans van Ompteda, Litteratur, tom. II, p. 392, i 122; Kamptz, g 31, p. 46.
(h) i^ Les uns en produisirent des commentaires, t«ls que J. de Felden, Graswinkel, Bogkler, Tesmar, Obreght, Osiander. Ziegler, Grono- Yius, Simon, W^egetler, et autres: J.-G. Begmann, Grotius eum notis «anorum, Francfort, 1691, in- 4; 2* d'autres en formèrent des extraits, des tables, etc., tels queGuill. Grotius, G. A. Kulpis, Sgheffer, Klenk, Vitriarius, J.-P. Muller, et autres; 3* d'autres en firent des traductions, telles qu'en hollandais, en 1635, Harlem; et mieux en 1705, in-4 ; en français par Courtin, Paris, 1637, et mieux par Barbetrag, qui y joignit ses notes, Amsterdam, 1724, 2 vol. in-4; 6« éd., Bâle, 1768, 2 vol. in-4; Dugour, le Droit de la guerre et de la paix, de Grotius, Paris, 1792, 2 vol. in-8; en anglais, Londres, 1654, 1682, in-fol.; 1715, in-8; en allemand, par Sghutz, 1704, in-4; ensuite à Francfort, 1709, in-fol.; en danois, en suédois, etc.
(i) Thomas Hobbes (né à Malmesbury, en 1588, t à Hardewick en 1679), Elementa philosophica de cive, 1647, in-12; Amst., 1669, in- 12; Leviathan, Londres, 1651, in-fol. ; tous les deux dans ses Opéra philosophica latina, Amsterdam, 1668, 4 vol. in-4.
dangereux de mal entendre, Locke (/} et Cumberland (k) opposèrent le leur, fondé sur un principe différent et plus
WOraZ.. PUFFENDORF (/), GRIBNER (m), WOLF (n), ROTHER-
FORTH (o) BORLAMAQ0I {p), et autrcs [q), ont rendu depuis d'utiles services à l'étude du droit de la nature et des gens
(i) J. Locke (né en 1632, f 1704), on civil Government, dans le t. II de &ei Œuvres, Londres, 1714, 3 vol. in-4.
{k) Richard Cumberland (né en 1632, évéque dePeterborough, f 1719), de legihus naturalihus CommentatiOf in quà simuî refuiantur Elementa HohhesH, Londres, 1672, Lubeek, 1683, 1694; trad. par Barbet- RAG, avec des notes, Amst., 1714, in-4.
(2) Samuel, baron de Pdffendorf (né en 1631, prof, à Heidelberg, ensuite à Lund., en 1668; puis conseiller privé de l'électeur de Brandebourg en 1590, f 1694), Elementa juris natures methodo mathematicd, Leyde, 1660, in-8; Jus naturae et gentium^ Lund., 1672, in-4; trad. par Barbetrac, et accompagné de notes, Amsterdam, 1724, in-4; Bftle, 1771, 4 vol. in-4; de Officio hominis etcivis^ Lund., 1673, m-8.
(m) M. H. Gribner (né à Leii»sick, en 1682, professeur à Wittemberg, conseiller à Dresde, ensuite prof, à Leipsick, \ 1734). Principia jurisprudentiœ naturalis, libri IV, Wittemberg, 1710, 1715, 1717, 1723; augm.en 1728, 1733, 1748, in-8.
(n) Christian, baron de Wolf (né en 1679, professeur à Halle, en 1717, ensuite à Marbourg,en 1723, f 1754), Jus gentium methodo scientifkâ pertractaium. Halle, 1749, in-4, à la suite de son Jus naturœ, 1740-1748, 8 vol. in-4. Il a paru un extrait de ce Jus gentium sous ce titre : Institutiones juris naturœ et gentium. Halle, 1750, in-8; trad. en allemand, Halle, 1754-1769, in-8 ; et en français, par E. Luzag, Leyde, 1172, in-12.
(o) T. RoTHERFORTH, Institutes ofnatural laws being the substance ofa course of lectures on Grotius', de Jure belli et pacis, Londres, 1754, in-8.
(p) J.-J. BoRLAMÀQDi, Principes du droit naturel^ Genève, 1747, 2 vol. in-4; Principes du droit de la nature et des gens, avec la suite du Droit de la nature, augmentés par M. de Feligb, Iverdun, 1766-17G8, 8 vol. in-8; Principes ou Éléments du droit politique, ouyr. poslh., Lausanne, 1784, in-8.
(g) De Cbambrier, Essai sur le droit des gens, 1795, in-8, avec un Supplément; Gérard de Rayneval, Institution du droit de la nature et des gens, Paris, 1803 ^ in-8, etc.
universel. Il était réservé à Kant (r) de frayer une route nouvelle pour mieux régir les limites du droit et de la moraie^ et pour déployer Finsuffisance des simples principes du droit naturel et la nécessité qu'il y a, pour les États mêmes, d'en venir à des arrangements positifs capables de remédier aux inconvénients de Fétat naturel.
Malgré les progrès de Tesprit humain dans Tétude de la loi naturelle, celle du droit des gens positif fut, pendant quelque temps, presque oubliée, depuis que Puffendorf, dans son Mélange de philosophie et de droit romain enseigna à ses disciples à confondre le droit des gens avec le droit naturel des individus, et à rejeter l'idée d'un droit des gens positif par le défaut de conventions générales; depuis que TflonÀiSE (s) appuya ce raisonnement de toute son autorité; et qu'après eux WoLF, se perdant dans ses vastes théories, parut souvent oublier le monde pour lequel il écrivait. Cependant, d'après l'exemple déjà donné par Zon- CHÉE [t], Textor (u) et Glàfey (v), mais surtout Vattel (a?),
(r) Emmanuel Kant, Metaphysische Anfangsffrànde der Uechtslehre, Kônigsberg, 1797, in-8.
(sj Christian Thomasids (né en 1655, professeur à Halle, en 1694, ensuite directeur de l'Académie, f 1728), IHssertctHones Lipsxenses, in dissert, vu, g 15, Fundamenta juris natures.
(() Richard Zough^us (né en 1590, prof, à Oxford, ensuite juge du tribunal d'amirauté, f 1660), Juris et judicii fecialis, seu juris irUer gentesy et qiiœstionum de eo Explicatio, Oxford, 1650, in-4; Leyde, 1654; La Haye, 1659, in-12; Mayence, 1661, in-12; La Haye, 1759, in-12
(u) Jean Wolfg. Textor (né en 1637, prof, à Altorf, ensuite à Heidelberg, puis syndic à Francfort, f 1701), Synopsis juris gentium, Bâle, 1680, in-4.
(r) A. -F. Glafet (né en 1682, conseill. à Dresde, f 1754), Vemunft und Vôlherrecht, Francfort, 1723, in-4; 3« édit., 1746; Vôlkerreeh*, Francf. et Leipsick, 1752, in-4.
(a?) Emer. de Vattel (né à Neufchâtel, en 1714, conseiller de légation
tâchèrent d'éclairer leurs principes par des exemptes tirés de rhistoire moderne.
2 13. — Continuation.
C'était dans les traités et dans d'autres actes publics qu'il fallait puiser; etceuxqui^ comme Leibnitz (a), ont commencé à en publier des recueils, ont frayé le vrai chemin qui conduit à cette étude. Ces recueils s'étant beaucoup multipliés depuis, et l'histoire des derniers siècles ayant été illostrée partant d'ouvrages étendus, par tant de mémoires
et ministre de l'électeur de Saxe à Berne, ensuite conseiller privé à Dresde, 1 1767), le Droit des geru^ ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, Leyde, 1758,
2 vol. in-4, et 3 vol. in-12; nouv. édit. augm., NeufchAtel, 1773, 2 vol. in-4; enrichie de quelques notes, Amsterdam, 1775, 2 vol.; avec quelques suppléments en partie tirés des manuscrits de l'auteur, BAle, 1777,
3 vol. in- 12; sans ces Suppléments, NeufchAtel, 1777, 3 vol. in-8; Nîmes, 1794, 2 vol. in-4, et 3 vol. in-12; Lyon, 1802, 3 vol. in-8; traduit en allemand, par Schulin, Francfort et Leipsick, 1750, 3 vol. in-8. [Une nouv. édit. en 3 vol. in-8, a été publiée en 1863 par Guillaumin et G*; elle est enrichie de notes excellentes par M. Pradier-Fodéré.]
(a) G.-W. Letonitz, Codex juris gentium diplonuUicus, Hanoverœ, 1693; t&td., mantissa edit., 1700, in-fol.
(b) I. J.*MosER (né en 1701, f 1785), Anfangsgrûnde der Wissensàiaft von der heutigen Staatsverfassung von Europa und dem unter deneuropàischen Polenxen ûblichenVôlker-und cdlgemeinen Staatsrecht, Tubingen, 1732, in-8. Enttourf einer Einleitung xu dem aUemeuesten Vôlkerrecht in Kriegs-und Friedensxeiten, 1736, dans ses vermischte Schriften, t. II. Grundsâtze des jetxt ûblichen Europàischen Vôlkerrechts in Friedensxeiten, 1750, in-8. Item, in Kriegsxeiten, 1752, in-8. Ersu Grundlehren des jetxigen europàischen VôVcerrechts , Ntirnb., 1778, in-8. En outre, il commença, dans un âge déjà fort avancé, un ouvrage plus étendu sous ce titre • Versuch des neuesten Europàischen Vôlkerrechts, vornehmlich aus Staatshandlungen seit, 1740. Cet ouvrage, dont le I" vol. a paru en 1777, a été terminé par le vol. X, imprimé en 1780, in-8; mais des Suppléments, Beytragexu dem Europàischen Volkerrecht in Priedensxeitenj il n'a paru que 5 vol., 1777-1780; et des Beytràge, etc., in Kriegsxeiten, il n'a paru que 3 vol., 1779-1781, la i&ort ayant enlevé l'auteur à l'âge de 84 ans.
d'ambassadeurs, etc., ce n'est pas le défaut de matériaux qu'on peut accuser de ce qu'une science qui semble intéresser tous les ordres de l'État ait été négligée si longtemps. J. J. MosER (b) est le premier qui l'ait érigée en système, mais en la séparant totalement du droit des gens universel, qui cependant doit en faire la base. Depuis, en France, M. DE REAL [c] lui a consacré un volume de sa Science du gouvernement, mais sans en embrasser toutes les parties; en Allemagne, plusieurs auteurs (d) se sont occupé» avec
(c) Gaspard de Real, la Science du gouvernement, Paris, 1754, 8 vol. in-4; le V* vol. contient le Droit des gens, savoir: le droit des ambassades, celui de la guerre; des traités, des titres, préséances et prétentions.
(d) G. Aghenwall (outre son Jus naturâe, dont les premières éditions furent soignées eu commun par M. le cons. privé de justice Potter et lui, Gottingue, 1750-1752, in-8, et dont la Se édit. a paru en 1786, in-8)» commença à donner Juris gentium Europœ practiei primas lineœ; mais la mort de l'auteur, survenue en 1772, Tempécha d'achever ce peu de feuilles. — J.-J. NEraoïf, Principes du Droit des gens européen, conventionnel et coutumier, Brunswick, 1783, 1 vol. in-8. — En suivant l'ordre chronologique, mes Primas lineas Juris gentium Europasarum practiei^ Gottingue, 1785, in-8; Principes du Droit des gens moderne de VEurope, 1"» édit., Gottingue, 1789, 2 vol. in-8 ; 2« édit , iSOl, in-8 : la première édit. traduite en anglais, à Philadelphie; remise en allemand sous ce titre : Einleitung in dcts positive Europdische Vôlkerrecht auf Vertrdge und Herkommen gegriindet, Gottingue, 1796, in-8. — C. G. GuNTHER (conseiller de cour et de justice de S. A. C. de Saxe, et auteur d'une ébauche anonyme qui parut à Ratisbonne en 1777, in-8, sous ce titre : Grundriss eines Europâischen Vôlkerrechts), Europàiches Vôlkerrecht in Friedenszeiten, 1. 1, 1787; t. II, 1792, in-8; ouvrage si estimable pour le plan et l'exécution, que sa continuation promise serait infiniment à désirer. —- C -H. van Rômer, Vôlkerrecht der Deutschen, Halle, 1789, in-8. L'auteur, sect. I, g 3, nie l'existence d'un Droit des gens positif de l'Europe; cependant, sect. III, g 4, il conseille de l'étudier. — P.-T. KÔHLER, Einleitung in das practische Europàische Vôlkerrecht, Mayence, 1790, in 8, — F. Saalfeld, Grundriss eines Systems des practischen Europâischen Volkerrechts, Gottingue, 1809, in-8. — ScHMALZ, das Europdische Vôlkerrecht, in-8. Bûchem,, Berlin, 1817,
plus OU moins de succès à cultiver une plante que les révolutions modernes ont menacé de noyer dans des flots de sublimes théories.
g 14. — BibUothèque du Droit des gens.
Voici les principales classes d'écrits qui devraient composer une bibliothèque servant à Tétude du droit des gens positif.
I. Les traités, imprimés séparément (a] ou dans les recueils de traités (b) ; les recueils d'autres actes publics (c) ; et plusieurs journaux politiques (d).
in-S. — J. ScHMELZiNG, Grundnss des practischenEuropàischenVolkerrechts, Rudolstadt, 1. 1, 1818; t. H, 1819, in-8. — J.-L. Kldber, Droit des gens moderne de l'Europey Stuttgard, 1819, 2 vol. in-8. [Une nouvelle édition a été publiée en 1862 en 1 vol. in-8, par Guillaumin et G"; elle est annotée par M. Ott.]
(a) Sur l'origine de l'usage de faire imprimer par autorité les traités conclus, et sur l'histoire des recueils, 7. Ghalmers, Collection of treaties, Préface, p. iv-xi. Une histoire plus étendue des différents recueils se trouve dans le I*' vol. des Suppléments à mon Recueil des traités,
p. I-LXXIII.
{b) Ges recueik sont ou généraux ou particuliers.
I. Recueils généraux, renfermant les traités des diverses puissances. Après le Code diplomatique de G. W. de Leibnitz, déjà cité plus haut (g 13, note a), Jac. Bernard, Recueil des traités de paix, de trêve, etc., depuis la naissance de Jésus- Christ jusqu'à présent (536-1700), Amsterdam et La Haye, 1700, 4 vol. in-fol. Get ouvrage a servi de base à la grande collection suivante : J. Dohont, Corps universel et diplomatique du Droit des gens (800-1731), Amsterdam et La Haye, 1726-1731, 8 vol.; avec les Suppléments de Rodsset, Amsterdam et La Haye, 1739, 5 vol. in-fol., dont le I*' (IX) renferme le Recueil des anciens traités de Barbetrag (depuis l'an 800 de J.-G. jusqu'à l'an 1495), les II et III (X et XI), les Suppléments à Touvrage de Duhont, et sa continuation jusqu'à l'an 1739; les IV et V (XÏIet XIII) renferment le cérémonial diplomatique. On y ajoute encore souvent (comme t. XIY) l'Histoire des traités, par M. de Saint-Priest, ii parties ; et même (t. XV et XVI) les Négociations de la paix de Munster^ iv parties, citées plus bas, sous le n*" III. Sur la vie et les ;écrits de M. DuMorrr, V, mes Recherches sur
la vie et les écrits de J. Ddmo?ït, baron de CareUcroon, dans le premier volume des Suppléments à mon Recueil^ p. Lxxry-xciv. — Fréd. Aug. Guill. Wenck, Codex Juris geniium recerUissimi, t. I, Lipsi», 1781, t. II, 1788, t. III, 1796 (1735-1772). V. mon Recueil des principaux traités d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, de limites, d'échanges, etc., Gottingue, t. I, 1791, t. VII, 1801 ; depuis 176M802, Suppléments, 4 vol. 1802-1808, renfermant des Suppléments et la continuation jusqu'à la fin de 1807; Suppléments, 8 vol., ou Nou veau Rectieil, 4 vol., 1817-1820, renfermant les traités depuis 1808 jusqu^à la fin de 1819. — A Collection of stale papers relating io ^6 war against France now carrying on by GreaUBritain, and the several other European Powers, Londres, 1794-1796,. 4 vol. in-8.
Entre les Recueils manuels, le meilleur, sans contredit, c'est celui de J.-J. ScHMAUSS , Corpus Juris gentium academicum (1696 - 1731) , Lipsiœ, 1730-1731, 2 vol. in-8. F. aussi General Collection of treaties and other public papers relating to peace and war (1495-1731), London, 1732, 4 vol. in-8. V Abrégé des traités, par M. le vicomte de la Maillardière, formant le II* volume de sa Bibliothèque politique, renferme des extraits assez maigres. La petite collection polonaise, Traktaty Miedry Mocarstwame Europeyskiermi od Roku, 1648; Zaste do Roku, 1763, Varsovie, 1773, 3 vol. in-8; elle n'est remarquable que par quelques traités qui manquent dans la collection de Domont.
II. Recueils particuliers des traités de telle nation avec les autres :
1» Pour l'Allemagne. Lunig, Reichsarchiv, Leipsick, 1710-1722,24 vol. , in-fol. ; en partie aussi Schhauss, Corpus Juris publici academicum, Lipsiae, 1794, in-8 ; augmenté par Hommel, 1794, in-8.
2o Pour la France Recueil des traités de paix, de trêve, etc., faits par les rois de France avec tous les princes de VEurope, depuis près de trois siècles, par Fr. Léonard, Paris, 1693, 6 vol. in-4. — Gerhard, Recueil des traités de paix, d'amitié^ d'alliance, de neutralité et autres, conclus entre la République française et les différentes puissances de VEurope jiis qu'à la paix générale, Gottingue, 1796-1803, it parties, in-8. — De Sghwarzkopf, Recueil des principaux actes publics sur les relations politiques de la France avec l'Italie, de 1791 à 1796; 1796, in 8. — Recueil général des traités de paix, etc., conclus par la République française avec les différentes puissances continentales, pendant la guerre de la Révolution. Paris, 1798, in-12. — Koch, Table des traités entre la France et les puissances étrangères, suivie d'un Recueil de traités, etc., qui n'ont pas encore vu le jour, Bâle, 1802, 2 vol. in-8.
3° Pour V Espagne. CoUeccion de los tratados, etc , hechos por los pueblos, reyes y principes de Espana, por D. Jos. Anl. de âbreu y Ber TOUANO ^ 1598 1700), Madrid, 1740-1752, en- tout 12 vol. in-fol., dont 2 pour le règne de Philippe III, 7 pour celui cfe Philippe IV, 3 pour celui
de Gharies II. Depuis, cet ouvrage a été continué par ordre du due de la Alcudu (1701-1796), Madrid, 1796-1801, 3 vol. Il en a paru un abrégé sous ce titre, Prontuario de los tratados de pax, etc., hechos con los puehlos, reyesy repuhlicas y demas potencias de Europa, Madrid, 1749: Philippe III, parties i-ii ; Philippe IV, parties i-iii; Carlos II, parties i-iii. Sur le recueil manuscrit commencé par le marquis dk Santa Groz, mais interrompu par son expédition à Oran, V. V Histoire des États barbaresques, t. H, p. 236.
4* Pour VÀngleterre. Thom»RYHBR, Fœdera, conventùmes.etc.y inter reges Angliae et quosvis impera tores f reges, etc. (1101-1654), Londres, 1704, 20 vol. in-fol.; 3« édition, augmentée, La Haye, 1739, 20 vol. in-fol. Collection of aU the treaties between Great-Britain and other powers, Londres, 1772, 2 vol., à laquelle il a été ajouté un petit vol. de Suppléments in-8. La nouvelle édition augmentée de ce Recueil, qui parut en 1785, en 3 vol. in-8, a été faussement attribuée à Jenkinson. -r- G. Ghalmers, a Collection of treaties between Great-Britain andt other powers, Londres 1790, 2 vol. in-8. Gette excellente collection ne laisse rien à désirer aux étrangers, sinon d'y trouver les traités dans leur langue originale.
50 Pour la Pologne. M. Dogiel, Codex diplomaticus Polonim et magniducatûs Lithuaniœ^ inqaopacta, fondera, tractatuspacis, etc., conitinentur. Toute cette excellente collection, tirée des archives de Cracovie, devait former 8 vol. in-fol., mais il n'a paru que le I*' à Vilna, en 1758, le V en 1759, le IV en 1764; lelï- et le III-, ainsi que le VI- et les suivants, n'ont pas paru. On trouve aussi beaucoup de traités dans Constitutiones Poloniœ, ou Frava Konstytueye yPrxywileie Krolestwa Polskiego y Wilkiego Kielstwa Litewskiego y wsxystkich Prowincyi (1347-1780), Varsovie, 8 vol in-fol. Pour les temps plus récents, on a publié encore deux petites collections : Jesjeksu, Traktaty Polskie,ete, Varsovie, 1789, in-8 : elle ne renferme que par extraits les traités de 1618-1775 ;Trû&tay, Kovencye Handlowe y Granicxne, etc, (1764-1791), la plupart en polonais, Varsovie, 1791, 2 vol. in-8.
6** Pour la Prusse. Recueil des déductions, manifestes^ traités, etc., rédigé et publié pour la cour de Prusse par le ministre d*État comte de Hertzberg (17564791), Berlin, t. 1, 1788, t. II, 1789, t. III, 1795, in-8. Les traités plus récents de la Prusse se trouvent dans son Bulletin des lais publié à Berlin depuis 1810, in- 4.
7* Pour la Suède. G. R. Modée, Utdrag afde emellan Bans Koniglige Majest^e t och Cronan Suèrige a ena och utrikes Magter a andre sidan sedan, 1718; flutna allianse Traktator och afhandlingar (1718- 1753), Stockholm, 1761, in 4. On trouve aussi nombre de traités dans son Utdrag utiir Publique Handlingar, etc. (1718-1779), Stockholm, 1742-1783^ 11 vol. in-4. Sur un Gode diplomatique manuscrit de Pb«
RfiiSKiOLD, F. M. Gelse, AppartUus ad hUtoriam SuecihGothicam, s.i,p.3.
S** Pour le DaMtnark. H.-F.-G. Clausen, Ueeuetl de tow les traités, eonverUions, mémoires et notes, conclus etfmbliés pour la couronne de Danemark, depuis ilQ6 jusqu'en 1794, Berlin, 1796, ia-S.
9" Peur la Russie, L'impératrice Catherine II ordonna ia rédaction d'un Recueil des traités, F. Dohm, Materialien xur Statistik fùnfte Liefèrung, p. 328 ; mais cet ouvrage n*a pas paru. On trouve beaucoup de traités de la Russie dans Tsghutkow, Istoritseskœ Opisianie Rassiiskoi fcommercu, Pétersbourg, 1782 et suv., en 8 vol. in-4, surtout dans les I*', IV* et Vlli'. On trouve ausi beaucoup de diplômes et d'actes publics dans V Histoire de Russie par Sczerbatov, imprimée 1789-1791, nommément dans les vol. V, partie iv; vol. VI, partie ii; vol. VII, partie m.
10" Pour les Provinces-Unies des Pay s -Bas. Recueil van de TraetaatentusschendeH.M, S, G, ende verscheyde Koningen, etc. Item. Fervolgh van het recueil (1576-1792, etc.), 2 vol. in-4. Ce sont les imprimés des traités particuliers faits par autorité des états généraux qui ont servi à former cette collection à mesure qu'ils ont paru. On trouve aussi un grand nombre de traités dans Groot Placaet hoek (1576-1794), La Haye, 1658-1796, 9 vol. in-fol.
11' Pour la Suisse. J. R. Holzek, SammlungdervomehmstenBiind' nussen, Vertràgen, Vereinigungen, etc., welche die Cron Frankrych mit loblicker Eydgenosschaftund Der Zugewondaten insgesammt und insbesondere aufgerichtet, fieme, 1732, in-8. Du même auteur. Die Bùndnusse und Vertrâge der Belwetischen Nation welche theils die unterschiedene Stàdte und Republiquen mit einander, theils oMe insge^ sammt mit auswàrtigen Potentaten haSen, Berne, 1737, in-4. On trouve aussi beaucoup de traités de la Suisse dans H.-J. Leu, Hehetisckes Lexi' con, Ziirich, 20 vol., et 3 vol. de Suppléments, par Holzhalb, in-4. Les actes plus récents se trouvent dans le Manuel du droit pubUc de la Suisse, en français et en allemand, par UsTigRi, Âarau, 1815-1816, 2 vol. in-8.
12' Pour les États-Unis d'Amérique, F. Kluber, p. 530, et State papersoftheUnited-States df Àmerica,Bosion, 1810etsuiY.,10voI.in-8.
Pour faciliter la recherche des traités, on peut se servir de Georgisch, Regesta chronologico-diplomatica (1315-1730), Halle, 1740-1744, 4 vol. in-fol.; et depuis 1730, des Tables chronologiques et alphabétiques qui se trouvent à la fin du IV' volume de mon Nouveau Recueil des traités, et de mon Guide diplomatique, 2 vol. in-8.
(c) Tels sont, 1» les recueils d'actes et mémoires relatifs aux négocia* tions de paix, dont on peut voir la liste dans M. de Ompteda, Litteratur, t. U, fi 179; DB Kamptz, g 74. — 2' Les recueils, en partie sntremtiés
II. Les œavres historiques (e) et biographiques
de narrations historiques pour telle époque de l'histoire, tels que ceux de Vittorio SiRi, Memorie recondite delV anno 1601-1640, 8 vol. in-4, et son Mecurio, o Vera Uistoria dei correnti tempi (1634-1655), qui a paru 1644-1682, 15 vol. in-4.— Lamberty, Mémoires pour servir à Vhistoire du dix- huitième siècle t contenant les négociations, traités, etc.^ concernant les affaires d'État (1700-1748), La Haye, 1724 et suiv., 14yoL in-4. — RoDssET, Recueil historique d'actes, négociations, etc., depuis la paix d'Utrecht, Amsterdam, 1728-1752, 21 vol. in-8. — Sammlung einiger Staatsschriften nach Caris VJ, Àblehen^ 4 vol. in-8; 1741-1743, unter Caris VU, 3 vol. ; 1744-1747, unter Franx I, 8 vol.; 1749-1754, Teutsche Kriegscanxeley , seit 1755-1753, 18 vol. in-4. — A. Faber, Europâische Staatscanzeley, 1697-1760, 115 vol.; Neue Europàische Staatscameley, 1760-1782, 55 vol. in-8.
(d) L'Allemagne et la Hollande ont été particulièrement fécondes en productions de ce genre, surtout depuis le commencement de ce siècle ; savoir : Die Europàische Fama^ 1702-1734, 360 vol. in-8. — Die neue Europàische Fama, 1735-1756, 192 vol.— M. Rajcft, der Genealogische Àrchivarius, 1732 et suiv. ,50 vol. in-8.— Genealogisk histor, Nachrichten, 1739-1750, 145 vol. — Neue gen, histor. Nachrichten, 1750-1762, 160 ^ol. — Fortgesetxte neue gen. hist. Nachrichten, 1762-1777, 168 vol. — H. M. G. KôSTER, die Neuesten Staats-begehenheiten^ 1776- 1782, 7 vol. in-8. — Vox Schierach, Hamb. politisches Journo/, depuis 1781, tous les ans 2 vol. in-8. — Wittenberg, Niederelbisches Maga^ %in, suite du précédent, sous ce titre, Historisches ilagazin, 1787-1795, 9 vol. — PossELT, Europàische Àmialen, depuis 1795, tous les ans 2 vol., et se contmue encore par cahiers ïii'S.— ÛMBEKLiy,Staatsarchiv, depuis 1796-1808, 62 h. Entre les journaux politiques étrangers, remarquez le Mercure historique et politique de La Haye, 1686-avril-1782, 187 y o\.'m-\6.— Europàische Mercurius, 1690-1756, Amst., 67vol. in-4. — Nederlandsche Jaerboeken, 1747-1766, Amst., tous les ans un ou plusieurs vol. in 8. — Niewe Nederlandsclié Jaerboeken, qui continuent depuis 1766 jusqu'à présent; Jaerboeken der Batavischen Republic, 1795 et suiv., in-8. — Storia delV anno^ dont il a paru annuellement un vol. à Venise, depuis 1731, in-8. V. en général, sur ces ouvrages, Meusel, Bibliotheca historiça, t. I, part, i, p. 162 et suiv.; Kluder, Droit des gens, Supplém., p. 530 et suiv.
(e) Consultez J.-G. Meusel, Bibliotheca historiça, Lipsiœ, 1782- 1804, 11 vol. in'8. Quant à l'histoire des traités, remarquez Saint-Prest, Histoire des traités depuis 1598-1700, Amst., 1725, 2 vol. in-fol..— J.-J. ScHMAOss, Einleitung zu der StaatsvoissenscJmft tmd Erlmterung des von ihm t^erausgegebenen Corporis Juris gentium academici, Leip- 1. 5
IIL Les mémoires des ambassades^ soit historiques, soit collections de mémoires, dépêches, etc. (f),
sick, 1741-1747, 2 vol. in-S. — Mablt, Droit public de l'Europe (1648,' 1763), Genève, 1776, 3 vol. in-8; et dans ses OEuvres, édit. de Paris, 1794, t. VI -VIII. — KocH, Abrégé de V histoire des traités de paix entre les puissances de l'Europe depuis la paix de Westphalie, Bàle, 1796 et suiv., 4 vol. in-8; nouvelle édit., amplifiée et continuée par ScHOELL, Paris, 1817-1818, 15 vol. in-8. Pour rappeler à la mémoire la suite des événements, on peut recourir à J.-G. Bosch, Grundriss einer Geschichte der neuesten Welihàndel, 1440-1796, 3* édit., Hambourg, 1796, in-8; nouv. édit., par G.-G. Bredow, Hambourg, 1810, in-8; et à mon Abrégé, sous ce titre : Àbriss einer diplomatischen Geschichte der Europàischen Staatshàndel, depuis la fin du xv* siècle, — 1802, Berlin, 1807, in-8.
if) Entre une foule de ces mémoires on peut distinguer, en suivant Tordre chronologique des événements qu'ils embrassent. Mémoires et instructions pour les ambassadeurs, ou Lettres et négociations de Walsingham, Amst., 1700, in-4; Mémoires de MM. de Bellièvre et de SiLLERT, pour la paix de Vervins, 1677, 2 vol. in-8. — Lettres du cardinal d'Ossat, Paris, 1627, in-fol. ; ensuite avec les notes d'Amelot DE LA HoussAYE, Amst., 1732, 5 vol. in-8. — Négociations du président Jeannix, Paris, 1656, in-fol. — Mémoires de Maxim, de Béthdne, duc de Sully, Londres, 1737, 3 vol. in-4, et 1778, 9 vol. in- 12. — Ambassades de M. de la Boderie en AngleterrCy 1750, 5 vol. in-8. — Du Perron, Ambassades et négociations, Paris, 1623, 1715, in-fol. — Ambassades de MM. le duc d'Angoulême, de Béthune et de Chateauneuf, par le comte de Béthdne, Paris, 1667, in-fol. — Lettres et négociations du marquis de Veoquières, Amst., 1753, 3 vol. in-8. — Mémoires et négociations secrètes de M. de Rdsdorff, rédigés par E.-G. CoHN, 1789, 2 vol. in-8. — Négociations àlacoiirde Rome, etc., de Messire Henri Arnauld, 1747, 5 vol. in-8. — Négociations secrètes touchant la paix de Munster et d'Osnabruck, La Haye, 1725 et suiv., 4 vol. in-fol. — Mémoires de Ghanut, ambassadeur pour le roi de France en Suède, Cologne, 1667, 3 vol. in-12. — Lettres du cardinal Mazarin, où Von fait voir le secret des négociations de la paix des Pyrénées, Paris, 1690, in-12. — Actes et mémoires de la paix de Nimègue, par Adrian Moetiens, La Haye, 1697, 7 vol. in-12. — Lettres du chevalier Temple, La Haye, 1700, in-12. — Lettres du comte d'Arling- TON, Utrecht, 1701, 2 vol. in-8. — Lettres, mémoires et négociations du comte d'Estrades : la meilleure édition est celle de Londres, 1743, 9 vol. in-12. — Négociations du comte d'Avaux en HoUande, depuis
IV. Les systèmes et abrégés da droit des gens universel et positif {g), les œuvres mêlées (h), les déductions (i) et dissertations {j) du droit des gens.
1679-1687, Paris, 1752, 4 vol. in-8. .— Lettres et négociations de M. Jean DE WiTT, Amst., 1725, 5 vol. in-8. — De Torct, Mémoires pour servir à Vhistoire des négociations depuis le traité de Ryswick jusqu'à la paix éCUtrecht, La Haye (Paris), 1756, 3 vol. in.l2; Londres, 1757, 2 vol. in.l2.
— Mémoires du comte de Harrach, par M. de la Torre, La Haye, 1735, 2 vol. in-12. — Mémoires de diverses cours de l'Europe^ par M. de la Torre, La Haye, 1721, 4 vol. in-12. — Mémoires de Vàhhé MpNTGON, 1750 et suiv., 8 vol. in-12. — Laugier, Histoire des négO' dations pour la paix de Belgrade^ 1768, 2 vol. in-8. ^ Mémoires pour servir à Vhistoire de V Europe depuis \1^0jusqu*à la paix d'ÀixlorChapéUe (par le baron de Spon) (?), Amst., 1749, 2 vol. in-8. — F. aussi Petitot, Collection des mémoires relatifs à Vhistoire de France jusqu*à la paix de 1763, 1'* et 2"* série; Parisj 1785 et suiv. Depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, il n'a plus paru de ces mémoires d'ambassadeurs; mais les mémoires et autres actes relatifs à quelques négociations ont été imprimés séparément. F. les Mémoires e$ négociations entre la' France et V Angleterre, de 1761, in-8. — La Gorrespondapce entre l'Autriche et la Prusse, 1778, dans les Œuvres posthumes du roi de Prussey t. III. ^ Les négociations avec la Russie sur la paix avec la Porte, 1791, dans mon Recueil des traités, t. V, p. 53. — Recueil des actes diplomatiques concernant la négociation de lord Malmksburt avec le gouvernement de la République française, 1796, in-8; le Recueil de toutes les pièces officielles relatives à la négociation de LiUe, in-S; et, sous le titre de : Correspondance complète de lord Malmesburt, Paris, 1797, in-8, etc. — Recueil des pièces officielles publiées par les gouvernements respectifs, à dater des dernières négociations^ en 1800, entre la France, V Angleterre et la Prusse, Paris, 1807 et suiv. — Actes du congrès de Vienne, par Kluber, Erlang, 1815-1818, 8 vol. in-8. — ScHOELL, Recueil de pièces officielles servant à détromper les Français, Paris, 1814-1816, 12 vol. in-8. — Kock, Histoire de la campagne de 1814; 1819, in-S.
ig) F. plus haut l'Histoire de l'étude du Droit des gens au § 12.
Qi) C. VAN Btnrershobck, Quâsstiones Juris publici, 1737, 2 vol. in-4.
— J.-J. MosER, Vermischte Abhandlungen aus dem-Europàischen VôU herrecht, Hanau, 1750, in 8. — F.-C. de Moser, SOeine Sehriften, Francfort, 1751 et suiv., 12 vol. in-8; ses Beytràge xu dem Europàisthen StaatS'UHd VôUcerrecht, 1764 -1772, 4 vol. in-8. — Plusieurs écrits de feu M. le oonaeiller privé de légation de Stbgk, sous différents titres,
?0 iNTftODUCTlON»
V. Les ouvrages littéraires [k
8 15. — Ordre de l'ouvrage.
Avant d'entrer daus le détail des droits qui forment Fobjet de notre science , il importe de jeter on coup d'œil sur les États dont l'Europe est composée, pour voir jusqu'à
tels que, Versuche ûber einige ehrehliehe Gegenstande welche auf den Dienst des Staats Einfltus hahen, Francfort et Leipsick, 1772, iii-8; Àtufûhrungen poUtischer und rechUiefur Materien, Berlin, 1776, in-8 ; Ohservationum subseeivarum spécimen, Halle, 1779, in-8; Essais sur divers sujets de politique et de jurisprudence, 1779, in-8; Versuche ûber der schiedene Materien politischer und recMUcher Kenntnisse, Berlin et Stralsund, 1783, in-8; ÀusfUhrungen einiger gemeinnûtxlicher Materien, 1784, in-8; Éclaircissements de divers sujets intéres-. sants pour VhomvM d'État et de lettres, fngolstadt, 1785, in-8 ; Àbmûssigungen^ Halle, 1787, in-8; Échantillon d'essais sur divers sujets intéressants pour Vhomvfie dÉtat et de lettres, Halle, 1789, in-8; Essai sur divers sujets relatifs à la navigation et au commerce petcdant la guerre, Berlin, 1794, in-8.
(t) Recueil des déductions, etc., pour la cour de Frusse, par le comte DE Hertzberg, n. % 1790, 3 yol. F. anssi mes ErxàhXungen merhumrdiger Falle des E. F. Rechts, Gottingue, 1800-1802, 2 vol. in-4.
ij) F. Meister, Bibliotheca Juris natures et gentium, et M. Lippenii, Bihliotheca juridica realis. A. -F. Schott, Leipsick, 1775, et de R.-G. baron de Sengkenberg, Leipsick, 1789, t. HI ; continuation par Mahdin^ Breslau, 1816 et suiv., in-fol.
(k) A.-F. Glafet, Geschichte des Rechts der Vemunft nebst einer Bibliolheca Juris natures et gentium, Leipsick, 1739, in-4. — J.-F.-W.ds Neumann, in Wolfsfeld, Bibliolheca Juris imperantium quadri" partita, Nuremberg, 1727, in-4. — C.-F.-G. Meister, Bibliotheca Juris naturas et gentium, Gottingue, 1794, 3 vol. in-8. — F. surtout D.-H.-L. baron de Ompteda, Litteratur des gesammten so wohl natûrlichen als positiven Vôlkerrecht, Ratisbonne, 1785, 2 vol. in-8; G.- A. VAM Kamptz, Neue Litteratur des Vôlkerrechts, seit dem jahre 1784 ; als Ergànzung und Fortsetxung des Werks des Frh. van Ompteda, Berlin, 1817, in-8; Bibliothèque choisie du Droit des gens, dans Kluber, Droit des gens moderne de l*Europe, p. 514-560 [F. aussi la Bibliographie raisonnée du Droit des gens qui se trouve à la fin du tome second. Gb. ¥•[
qael point on les peut considérer comme un assemblage particulier d'États, et quelle est la diversité de leur constitution politique et religieuse diversité qui n'est pas sans influence sur les affaires étrangères de ces États.
CHAPITRE PREMIER
DES ÉTATS DONT L'eUROPE EST COMPOSÉE, ET DE LA LLilSON QUI SUBSISTE ENTRE EUX.
§ 16. — Différents genres d'Étatff.
L'Europe entière est aujourd'hui divisée en États qui forment autant de personnes morales figurant immédiatement sur le théâtre politique de cette partie du globe. La plupart de ces États jouissent d'une souveraineté parfaite. Le caractère essentiel de cette souveraineté, c'est que TÉtat, dans ce qui touche sa constitution et son gouvernement civil (a), n'ait, de droit, à recevoir des lois d'aucun étranger. La force ou la faiblesse seule d'un État ne décide pas de sa souveraineté, dans la théorie (b). Les seules alliances
(a) La dépendance dans laquelle les États catholiques se trouvent envers le pape ne porte atteinte à leur souveraineté qu'en tant que celuici empiéterait sur les droits du pouvoir civil sur l'Église {jus circa sacra). Sur les différentes acceptions du mot de souveraineté, F. Kluber, OffetU' liches Recht des teutschen Bundes, | 176, n. b.
(h) F. cependant Gaes. Furstenerii, G.-W. de Leibnitz, de SuprC' matu principum^ cap. xii.
inégales, telles que celles de simple protection (c), de tribut, de vasselage [d], ne sont pas incompatibles avec la souveraineté; moins encore les alliances et les confédérations égales, quand même elles tendraient à l'administration commune de quelque partie du gouvernement public. Les membres de ces confédérations n'en sont pas moins souverains pour être assujettis aux lois auxquelles ils ont consenti, ou sont censés Tavoir fait, après avoir une fois reconnu la force de la majorité des suffrages.
Mais il y a en nombre d'États en Europe, et il en reste encore, qui, quoique jouissant d'une constitution et d'un gouvernement propres, ne peuvent pas se considérer comme entièrement souverains, soit par le défaut de quelques droits qui font partie du droit public, soit par leur obligation de reconnaître encore au-dessus d'eux un pouvoir légis-. latif étranger et suprême; on les app'ellc, quoique impro-
{c) On sent toutefois qu*à cet égard le mot seul ne peut pas décider; que d'ailleurs on doit distinguer la théorie de la pratique. Sous la protection de Napoléon, les cantons suisses et les membres de la Confédération rhénane étaient souverains de nom, mais asservis au pouvoir du protecteur. F. les actes de médiation de la France concernant les dixneuf cantons suisses, dans mon Recueil, Suppl., t. III, p. 361 ; l'acte de la Confédération rhénane et les déclarations à la diète y relatives, dan^ mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 313 et 326. l\ n'en était pas de même de la ville de Dantzick, placée sous la protection des rois de Prusse et de Saxe par les traités de Tilsit, dans mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 436, 444, auxquels on doit ajouter les conventions, non encore imprimées, entre la Saxe et la France, du 22 juillet 1807, et entre la Saxe et la Prusse, du 10 novembre 1807.
11 n'en est pas de même de la ville de Cracovie, déclarée cité libre, indépendaute et neutre sous la protection de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, par l'acte du congrès de Vienne, art. 6 et suiv. V. mon nouveau Recueil, t. II, p. 379.
{d) H.-G. ScHEiDEMANTEL, Dtss, de nexu feudali inter Gentes, Jen», 1767, in-4*
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prement, mi-souverams, Toatefois, en tant qu'ils jouissent da droit de traiter en lenr propre nom avec les puissances étrangères , et de se conduire envers elles sur le pied de puissances indépendantes, dans tous les points sur lesquels leur lien de subordination n'influe pas, on doit les considérer également comme des personnes morales figurant immédiatement sur le théâtre de T Europe.
Par contre, ces communes, villes, provinces, etc., qui, sans avoir leur propre constitution, ne font que partie d'un autre État , ou système d'États , qui les représente ou les gouverne, ne font que médiatement le sujet de notre science, quoique l'État auquel elles appartiennent soit pleinement autorisé à réclamer pour elles le droit des gens, et puisse, dans des cas particuliers, les autoriser à le réclamer immédiatement elles-mêmes.
. Le nombre de ces États de l'Europe a éprouvé de continuelles vicissitudes. 11 augmenta souvent autrefois par les partages si fréquents, et à la suite d'événements lents ou subits, par lesquels des parties sujettes d'un État se procurèrent la souveraineté ou la supériorité territoriale. Mais dans la suite , et surtout depuis les guerres qu'enfanta la révolution française, ce nombre a beaucoup plus diminué par des réunions réelles, soit égales, soit inégales, suite de guerres, d'extinction de familles, ou même de démembrement conventionnel.
[Bien qu'employés souvent comme synonymes pour réprésenter ridée d'une société politique^ les mots État, peuple, nation impliquent cependant des différences assez notables dans la manière d'envisager les agrégations d'individus dont ils se composent. Le mot nation, par exemple^ s'entend de la communauté
d'origine^ le mot peuple de la communauté de territoire ou de population^ le mot État de la communauté de lois ou de gouvernement, et dans cette dernière acception un État est une véritable personne morale^ entretenant avec d'autres États des relattions plus ou moins fréquentes et plus ou moins intimes, mais toujours utiles et souvent nécessaires. On a encore défini l'État la souveraineté qui représente le peuple entier.
Enfîn^ il est une autre définition souvent employée et que critique Eschbach^ Introduction générale à l'étude du droit, § 41. Un État, a-t-on dit, est une société d'hommes libres volontairement réunis pour s'assurer réciproquement une sûreté et une utilité communes. Suivant lui, cette définition est défectueuse : 1* parce qu'elle ne fait pas mention d'une condition indispensable à l'existence d'un État, le territoire ; 2« parce qu'elle omet le caractère essentiel et sine qua non de l'État, la souveraineté ou tout au moins la mi-souveraineté.
Les États ont comme les individus des droits innés ou absolus et des droits acquis ou relatifs. Au nombre de ces droits innés et absolus des États figure en première ligne celui d'assurer leur existence, ce qui implique le droit de conservation de soi-même* ou de légitime défense. De là la faculté de lever et d'entretenir des armées de terre et de mer, de construire des fortifications, de contracter des alliances, de garder la neutralité.
Les États ont un droit inné à l'indépendance, c'est-&-dire à repousser de la part de toutes les puissances étrangères tout commandement, prohibition ou injonction ; enfin, ils ont un droit de même nature à Yégalité. Dans l'ordre civil de nos sociétés modernes les citoyens sont égaux aux yeux de la loi malgré la dissemblance des forces physiques et des aptitudes soit morales soit intellectuelles; de même la difiérence qui existe entre les forces militaires, la richesse, l'étendue territoriale de plusieurs États n'altère en rien l'égalité qui existe entre des États souverains. Il y a, il est vrai, des puissances de premier, de deuxième et de troisième ordre ; mais ces distinctions ne font pas disparaître l'égalité.
Les droits acquis ou relatifs des États sont nombreux et résultent en général des traités. Ils ont notamment, comme nous le verrons ci-après § 72, le droit de propriété nationale fondé sur l'occupation, la prescription ou la conquête.
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Hefiter^ Le Droit international public, traduction de M. Bergson^ § 16, coDsidère les États comme des réunions permanentes d'hommes placées sous une volonté générale en vue de besoins moraux et physiques et pour le développement rationnel de Thomme dans sa liberté. Un État n'existe qu'à la condition : !• de former une communauté pourvue des moyens et des forces nécessaires pour se maintenir; 2<* d'avoir une volonté organique, exclusive, en un mot, un pouvoir pour diriger la réunion ; 3*^ de jouir d'une stabilité qui est la condition naturelle du développement libre, en d'autres termes de présenter une possession territoriale suffisante pour la commxmauté et des conditions de moralité et de capacité intellectuelle. Quant à Torigine des États particuliers avec leurs diverses nuances, le même auteur, § 23, la considère comme un fait de développement historique. Tantôt on les voit sortir de la vie de famille, des associations de tribus comme dans Tétat patriarcal; tantôt ils se forment sous l'influence des idées religieuses comme dans l'état sacerdotal; tantôt ils se concentrent sous la main d'individualités [puissantes comme aux temps héroïques. Plus tard le monde appartient aux Césars, puis à la féodalité, c'est- à- ' dire à l'usurpation^ à la conquête, au partage. Dans les temps modernes comme dans l'antiquité, la colonisation lointaine, la séparation de la mère-patrie par l'émancipation érigent des États distincts et indépendants. Mais au fait violent par lequel le démembrement s'accomplit doit se joindre la volonté de se maintenir comme État. V, Vattel, Le droit des gens, édit. Guillaumin, liv. I, ch. I, § 1 et la note 1. Ch. V.]
§ 17. — De la liaison qui subsiste entre les États de l'Europe. 1. — Empire romain.
Il fut un temps où il n'y avait aucune liaison générale entre les États de TEurope. Depuis, lorsque les Romains subjuguèrent la Grèce, et domptèrent la plus grande partie de l'Europe, la plupart des peuples de cette partie du globe pouvaient se considérer sous le rapport commun de leur obéissance au même sceptre. Le faible lien résultant de cette réunion nominale fut depuis fortifié par le fameux
décret de Caracalla (a) , qui accordait aux vaincus le droit de bourgeoisie romaine; par l'uniformité des lois introduites; plus encore par Tîntroduction de la religion chrétienne, qui, d'abord si cruellemeut persécutée par les Romains, devint ensuite encore pendant longtemps Tappoi d'un trône déjà chancelant.
n. — Moyen âge,
La chute de l'empire d'Occident rompit ces nœuds , et TEuropo, inondée par des peuples barbares, oublia ses mœurs, ses lois, sa religion même. Cependant une seconde fois Borne, sous ses pontifes, à l'aide du système de hiérarchie et de l'unité de l'Église, devint le. centre de réunion entre la plupart des peuples chrétiens de l'Europe; leur société, inégale en matière ecclésiastique sous un chef spirituel , influa puissamment sur le temporel ; et de plus en plus ces peuples , dont les armes s'étaient si souvent réunies contre des infldèles, se considérèrent comme un assemblage particulier d'États, comme un tout soumis au pape, et subordonné au prétendu successeur des anciens maîtres du monde.
m. — Depuis la réformaiion jusqu'à la paix d'UtrechL
De nouveau , ce lien , qui eût pu devenir si utile si l'on eût su mieux en profiter, se vit relâché, lorsqu'à la suite de la réforme une partie considérable de l'Europe se sépara de l'Église romaine, et que celle qui demeura dans le sein de celle-ci ramena de plus en plus à de justes bornes l'influence du pape. L'autorité diminuée de celui-ci fit diminuer celle qu'on avait prêtée jusqu'alors aux empereurs
(a) Dio. Gassius, lib. LXXYIII. Spanh£iiii Orbis Romanus, u, 5.
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romains. Depuis, plos de point de réunion général pour tous ces peuples, jaloux plus que jamais de leur indépendance et de l'égalité de leurs droits. Cependant les intérêts politiques , le commerce , les alliances de famille, avaient déjà fait naître tant de liens particuliers, que même les ' sanglantes guerres de religion ne purent ni les rompre tous, ni empêcher la formation de nouveaux nœuds » indépendamment même de la diversité de religion, dont les intérêts apprirent bientôt à céder à ceux d'une politique un peu plus éclairée. Les traités de Westphalie terminèrent des guerres auxquelles la plus grande partie de l'Europe avait eu part ; çt si Tépuisement qui devait en être la suite n'empêcha pas d'ensanglanter l'Europe par de nouvelles guerres, et même de monter les armées sur ce pied formidable dont malheureusement Louis XIV donna l'exemple ; si, au commencement de ce siècle^ à la guerre de succession qui enflamma le sud de l'Europe, se joignit celle du nord, par laquelle Pierre \^^ fit sa sanglante entrée dans le système politique de l'Europe , au moins depuis la paix de Westphalie, l'introduction fréquente de missions perpétuelles fraya le chemin à des négociations plus générales et plus suivies ; négociations dont assez longtemps La Haye devint le centre.
IV. — Depuis la paix d'Vtrteht
Le système politique et colonial, un peu plus raffermi par la paix d'Utrecht, semblait même devoir bannir de l'Europe le plus cruel ennemi de son repos, l'esprit de conquête, et faciliter et multiplier les moyens de se concerter pour établir une paix plus durable dans l'Europe frater-
nisée. Et bien que, depuis, et notamment après la paix d'Aix-la-Chapelle, on semble s'être plutôt éloigné que rapproché d'un semblable concert, toutefois Tintérèt que chacune des puissances de l'Europe prend aux événements qui ont lieu chez les autres, le système du maintien d'un équilibre insuffisant, mais nécessaire, la ressemblance de mœurs dans l'Europe chrétienne» joints à tant de liens par-* ticuliers qui unissent plusieurs d'entre elles, soit sous la personne d'un même monarque, soit sous un système de confédération, soit par leurs intérêts politiques ou religieux, autorise à considérer l'Europe comme un tout séparé da reste de l'univers ; non sous le seul point de vue géographique, mais comme un assemblage particulier d'États, qui, sans avoir jamais expressément contracté une société générale et positive, a ses lois, ses mœurs, ses usages, et dont la situation ressemble, à quelques égards, à celle d'un peuple qui ne s'est point encore donné de constitution.
V. — Projet de République universelle
Il n'en est pas moins vrai, cependant, que ces États, en continuant à vivre ensemble dans l'état naturel, éprouvent tous les inconvénients qui dans cette position résultent de Y incertitude et de la crainte (g 2), et qui pour eux sont mille fois plus redoutables qu'entre individus. Ils sont assez généralement convenus de quelques points de droit : ne pourraient-ils pas en régler encore d'autres? ne pourraientils pas, soit tous, soit la plupart d'entre eux, se fédéraliser pour se garantir la paisible jouissance de leurs droits? ou bien plus, convaincus des inconvénients de l'état naturel, ces habitants du même globe, voisins les uns des autres» et
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plus rapprochés encore par la réciprocité de leurs intérêts, ne pourront-ils pas, en reconnaissant un pouvoir suprême législatif, exécutif et judiciaire, passer à Télat civil, et, sous une constitution générale (république universelle], jouir des bienfaits d'une paix perpétuelle? Tels sont les projets philanthropiques dont, sous diverses formes, on a souvent bercé Thumanité souffrante (b). Si les passions de Fhomme empêchent de se flatter de les voir réalisées, ces mêmes passions nous offrent la triste consolation que jamais une paix perpétuelle ne pourrait être le fruit de diètes ou de tribunaux qui, pour exécuter leurs arrêts, auraient besoin de nombreuses armées.
VI. — Proja de Monarchie untvêraeUe
Moins encore pourrait-on croire ou désirer de voir l'Europe un jour transformée en une monarchie universelle. Les progrès rapides, mais passagers, du moderne dominateur de la France et de l'Italie vers l'établissement, sinon
(&) Le couteau de Ravaillac détruisit le projet de république universelle attribué à Henri IV. Le bon abbé de Saint-Pkrre le réchauffa dans son Projet pour rendre ta paix perpétuelle en Europe, Utrecht, 1713; 3 Yol. in-8, ouvrage dont J.-J. Boussbau donna un Extrait en Tembellissant, Amst., 1761, in-8, et dans ses OËuvres, t. XXVI, édit. de Lyon, 1796. Frédéric le Gràhd se rit de la chimère, dans ses OEuvre$ posthumes, t. VI, p. 197. Embser, dans Àbgôtterey unseres philosophischen Jahrhunderts, Manheim, 1779, in-8, erster Âhgott, ewigerFriede,' prit la peine de réfuter le projet de Jean-Jacques. — F. Lilienfels, Neues Staatsgebàude, in III bûchern, Leipsick, 1767; Ueber die Eurojjatw/ie JReptiWtc, Frankfurt, 1787, \\ï-%) Nouvel Essai du projet de paix perp^tweWc, Lausanne, 1789, in-8; Hist. politisches Magasin, b. I, p. 915. Le célèbre J. Kkm,%umEwigen Frieden, Kœnigsb., 1795, in-8, enrichissant ce projet de ses lumineuses idées, en changea la forme ; mais, tout en donnant déjà les articles préliminaires, définitifs et de garantie d'un tel traité de paix perpétuelle, ne se dissimula pas qu'il ne pourrait jamais être.réalisé dans toute son étendue.
Dominai, du moins réel, d'une monarchie universelle eu Europe, n*ont été propres qu'à faire voir le dan^^r général qui résulterait de là pour toutes les nations habitant cette partie du globe (cj.
vn. — Position actuelle.
Ceci ayant fait redoubler les efforts de la majeure partie de l'Europe pour secouer un joug odieux, il en est résulté le rétablissement de cette espèce de concert qui subsista pendant un siècle entre les puissances de l'Europe, sans porter préjudice à leur indépendance et qu'il ne tiendrait qu'à elles de rendre encore pins utile.
L'avenir seul pourra faire juger de la permanence et des suites de cette union plus intime entre quelques-unes des grandes puissances de l'Europe, qui s'est conservée, même après que le but primitif de leur étroite alliance était accompli, et s'est étendue aussi sur d'autres États, à la suite de traités plus généraux et de l'adoption des principes de la Sainte-Alliance.
[Notre auteur semble attendre d'une confédération d'États le soulagement de rhumanité et la substitution d'une paix perpétuelle aux hostilités incessantes que signale rhistoire des peupies. Déjà^ au commencement du dix-huitième siècle^ un écrivain d'un esprit honnête et d'un cœur vivement épris de rameur du genre humain, l'abbé de Saint-Pierre, après les guerres de Louis XIV, avait essayé dans son ouvrage sur la Paix perpétuelle de ramener les peuples et les rois à des sentiments de concorde. Kant, dans son Essai philosophique sur la paix perpétuelle publié en 1795, au milieu même des guerres de notre révolution, essaya
(c) Van Kamptz, Beytràge, t. I, p. 95, n. 4; Ueber die Verànderungen welche dos Europàische Vôlkerrecht utUer NapoUons Herrschaft erduldel hat, 1815, iu-8.
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à son tour d'asseoir la paix du monde sur une fédération dïtats libres^ sur rindépeudance de chaque peuple et sur leur mutuelle solidarité. Cette idée de paix universelle et perpétuelle sert do conclusion à sa doctrine du droit; il regarde comme un devoir pour tous les peuples et pour chaque homme en particulier de la poursuivre de tous leurs efforts ; et pour cela il veut : « que le peuple .règle sa conduite dans chaque État sur les principes de la morale et du droite et les États leurs relations réciproques, quelque spécieuses que soient les objections que la politique déduit de Texpérience. Ainsi la .vraie politique ne saurait faire un pas sans avoir auparavant rendu hommage à la morale; unie à celle-ci, elle n'est plus un art difficile ni compliqué ; la morale tranche le nœud que la politique est incapable de délier. Il faut tenir pour sacrés les droits de Thomme, dussent les souverains y faire les plus grands sacrifices. On ne peut pas se partager ici entre le droit et Futilité. La politique doit plier le genou devant la morale. » (Barthélémy Saint-Hilaire, Séances et trav. de VAcad. des se, mor. et polit., t XXXIII, p. 185 et suiv.)
Cependant Kant ne se dissimule pas les difficultés qui s'opposeront longtemps à la réalisation de Tidée d'une confédération universelle des peuples et de la paix perpétuelle qui en dériverait. L'union nécessaire pour atteindre ce but est peut-être une chose impossible à raison de son étendue ; mais tout impraticable qu'elle soit à certains égards, il ne la propose pas moins au nom de la raison et il engage tous les États à s'en préoccuper de manière à la considérer comme un but dont ils doivent se rapprocher de plus en plus. Espérons avec lui que dans un état de civilisation plus avancé, il sera possible un jour d'obtenir et d'assurer les conditions qui sont nécessaires pour constituer juridiquement les rapports d'État à État et de nation à nation. Jusqu'ici on s'est borné, sous bien des rapports, à une ébauche grossière des institutions internationales; il est nécessaire de les inspirer de plus en plus de l'esprit de justice, et l'on peut dire avec Schùtzemberger, Lois de l'ordre social, t. Il, p. 513, que la constitution de l'état juridique international au moyen d'une fédération perpétuelle des États est le véritable but de la politique extérieure.
Nous éviterons, dans un ouvrage de pure doctrine, d'aborder la réfutation du jugement favorable porté par notre auteur sur les
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actes *du congrès de Vienne^ et notamment sur la Sainte-Alliance. Les conceptions des diplomates qui siégeaient à Vienne sont séyèrement jugées par Thistoire, et on leur reproche avec raison d'avoir opposé la force matérielle à l'action continue de la puissance intellectuelle, méconnu Findépendance nationale en répartissant les peuples comme de vils troupeaux, violé les droits des princes et la légitimité des gouvernements en disposant arbitrairement de leurs destinées, détruit l'équilibre entre les puissances en rayant de la carte politique de l'Europe la Pologne, la république de Venise et celle de Gènes, les souverainetés ecclésiastiques de TEmpire, la presque totalité des villes libres d'Allemagne, une grande partie des souverainetés de second ordre et en réduisant la Saxe à la moitié d'elle-même, en adjugeant la Belgique à la Hollande, la Norwége à la Suède. Mais il ne faut pas oublier que les actes de Vienne n'étaient qu'une revanche inespérée de vingt-cinq ans de luttes et souvent de revers. Bien que les actes du congrès de Vienne demeurent encore de nos jours la base et comme le point de départ des rapports internationaux de l'Europe, il convient d'ajouter qu'ils ont subi de profondes modifications, contre lesquelles du reste les puissances signataires des actes du congrès de Vienne n'ont jamais sérieusement protesté. Il suffit de rappeler l'émancipation de la Grèce, les changements successifs de dynastie qui se sont produits en France, la dissolution du royaume des Pays-Bas par la séparation de la Belgique de la Hollande, l'abolition de la loi salique en Espagne et l'avènement de la reine Isabelle au détriment de don Carlos ; les perturbations apportées dans les rapports de la Russie et de la Porte Ottomane, notamment en ce qui concerne le protectorat de la Moldavie, de la Valachie et de la Servie, enfin la constitution du royaume d'Italie. Peut-être n'est-il pas téméraire de nourrir l'espoir qu'un jour il sera possible, lorsque le souvenir des longues années de lutte qui ont séparé l'Europe s'éteindra, après une longue période de paix, de remanier la carte de l'Europe avec un respect plus profond des nationalités et le désir de rendre au droit et à la raison leur empire trop longtemps méconnu dans le règlement des affaires infemationales. Ch. V.]
CnAPITRE IL
DIVISIONS POLITIQUES DES ÉTATS DE l'eUROPE.
§ 18. — Observation générale.
Outre la division politique des puissances de l'Europe/ soit d'après leur situation géographique et les intérêts qui en dépendent, en puissances du Sud, de V Ouest, du Nord et de Y Est, soit d'après le caractère, souvent variable, de leur importance politique, en puissances du premier, du second, du troisième et même du quatrième ordre (a), on peut encore, en traitant du droit des gens, distinguer les États reconnus comme entièrement souverains de ceux dont la souveraineté n'est pas entière, ou bien est contestée. La plupart des États modernes de l'Europe sont composés de différents États anciennement séparés; et il reste encore quelquefois des vestiges de cette séparation même dans les rapports étrangers , malgré l'union réelle , soit égale , soit inégale, qui, depuis, autorise à les considérer dans la généralité comme un seul État. D'un autre côté, la simple union personnelle de plusieurs États sous un même chef ne dispense point de les considérer comme séparés, même quant
(a) Le baron de Bielefeld, InstikUions politiques, t. II, chap. ly, i 14, p. 136.
aux affaires étrangères (b); mais il est des cas où le chef contracte et agit avec les étrangers à la fois pour tous les différents États qui Ini obéissent. La diversité des constitutions décide de la fréquence de ces cas (c).
[F. ci-après les observations au § 23.]
! 19. — États eotièremènt souverains.
Après la reconstruction de l'Europe à la suite de l'acte du congrès de Vienne de 1815, et des traités subséquents, TEurope est composée des États suivants , jouissant d'une souveraineté entière :
I. Au CENTRE de l'Europe, I'Allemagnk, formant une puissance composée d'États souverains liés ensemble par une confédération égale et permanente, sous le nom de Confédération germanique. — II. Au Sud, !<> la France dans ses limites actuelles [a] ; 2° V Espagne , composée de de plusieurs royaumes anciennement séparés, successive-
(6) F., par exemple, le traité entre le roi de Suède, comme roi de Norvège, et le Danemark, du 1*' septembre 1819, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 648.
(c) F. plus au long, sur la diversité des réunions entre plusieurs États, Kluber, Droit des gens^ g 27.
(a) La liste des anciennes réunions de provinces à la couronne de France se trouve dans Bruxet, Abrégé des grands fiefs de la couronne de France ^ après la préface. La liste des nouvelles réunions décrétées depuis 1789 jusqu'à la fin de 1810 se trouve, avec les actes de réunion, dans mon Recueil des traités, t. Vf, p. 396-442; t. VII, p. 237-249; Suppléments, t. IV, p. 102-262; Suppl., t. V, p. 322-346. Elle est ramenée aujourd'hui, à peu d'exceptions près, aux limites de 1790. F. Protocole des conférences de Paris, du 3 novembre 1815, dans mon Nouveau Recueil, t. lï, p. 668; traité de Paris, du 20 novembre . 1815, ibid., t. Il, p. 685.
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ment réunis sous ceux de Castille et d'Aragon ; 3<> le Por^ tugal européen (la Lusitanie et les Algarves) ; i^ en Italie : A, la Lombardie autrichienne, y compris Venise, avec ses possessions en l)almatie, et la ci-devant république de Raguse, B, la Sardaigne, y compris la Savoie et Gtnes, C, Parme, Plaisance et Guastalla, D, la Toscane, E, Modène, F, Massa avec Carrara, G, le duché de Lacques, H, Sam,- Marino, I, Piombino, K, les États de l'Église, L, le royaume des DeuoD-Siùiles ; 5<> en Suisse, la Confédération helvétique renfermant dans ses vingt-deux cantons les treize anciens cantons, une partie des anciens États agrégés et alliés, et les districts nouvellement réunis à elle (6). — III. A TouEST : 1<» le royaume-uni de la Grande-Bretagne (V Angleterre et Y Ecosse) et d'Irlande; 2* le royaume des Pays-Bas (les anciennes Provinces-Unies], les anciens pays de Généralité, et une partie de la Belgique. — IV. An NORD : 1° le Danemark; 2<» la Suède et le royaume de Norwége, 3<> l'empire de toutes les Russies avec la partie de la Pologne rétablie (c) et soumise à son sceptre ; 4» la Gailicie; b^ la Prusse avec le grand-duché de Posen; 6° la ville de Cracovie (d), — V. A Test : !• la Turquie; 2® une partie des possessions de la Ru^ie, et 3o de VAu^riche, savoir : les États de Hongrie (les royaumes de Hongrie,
(b) F. les actes sur la formation actuelle de la Confédération helvétique, dans le t. IV de mon Nouveau Recueil, p. 161-213.
(e) F. les actes sur la dissolution de la Pologne, 1795-1797, dans mon Recueil, t. VI, p. 699; sur la reconstruction partielle de la Pologne, nommément du duché de Varsovie» F. le traité du 3 mai 1815, et l'acte du congrès de Vienne, art. 1, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 226 etsuiv . etp. 383.
(d) F. Tacte du congrès de Vienne, art. 5 et suiv., dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 385.
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à'Esclavonie, de Croatie et le grand-duché de Transylva/nie], et le royaume i'Illyrie (e).
[Nous présentons dans un ordre différent le tableau des États souverains qui relèvent du droit des gens. Les États souverains aujourd'hui se divisent en États monarchiques et en États républicains.
Les États monarchiques revêtent différentes dénominations. On trouve en Europe :
Les empires de France, d'Autriche, de Russie et de Turquie;
Les Éta'tsjdu Saint-Siège ;
Les royaumes de Bavière, — de Belgique, — de Danemark,
— d'Espagne, —de la Grande-Bretagne et d'Irlande, — de Hanovre, — de Grèce, — des Pays-Bas, — de Portugal, — de Prusse^
— de Saxe, — de Sardaigne, — de Suède et de Norwége, — de Wurtemberg, — d'Italie ;
Les grands-duchés de Bade, — de Hesse, — de Luxembourg, — de Mecklembourg-Strélitz, — de Saxe-Weimar-Eisenach ;
L'éiectorat de Hesse ;
Les duchés d'Anhalt-Bernbourg, — d'Anhalt-Gœthen, — d'Anhalt-Dessau, — de Brunswick-Wolfenbuttel, — de Holstein et Lauenbourg, — de Holstein-Oidenbourg, — de Limbourg, — de Nassau,— de Saxe-Cobourg,— de Saxe-Gotha,— de Saxe-Hildburghausen, actuellement Saxe-Altenbourg, — de Saxe-Meiningen ;
Les principautés de Lichtenstein, — de Lippe-Detmold, — de Schaumbourg-Lippe, — de Reuss-Greitz, — de Reuss-Schleitz, et de Reuss-Lobenstein, — de Reuss-Ebersdorff, — de Schwartzbourg-Rudolstadt, — de Schwartzbourg-Sondershausen, — de Waldeck, — de Hesse-Hombourg.
Les États républicains de l'Europe sont les cantons de la Suisse, les villes libres et anséatiques de Hambourg, Brème et Lubeck, la ville libre de Francfort, et la république de Saint- Marin.
Nous n'avons pas compris dans ce tableau la ville de Cracovie que nous rangeons parmi les États mi-souverains. Gh. Y.]
(e) F. Patente du 3 août 1816, dans le Journal de Francfort, 1816, no 230.
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L'ancien empire d'Allemagne se composait d'États qui, quoique jouissant de la supériorité territoriale , ne pouvaient se considérer comme entièrement souverains, à cause du lien de soumission qui les plaçait sous le pouvoir législatif et judiciaire de l'empereur et de l'Empire. On les désignait souvent par le nom de mi-souverains. Le nombre de ces États avait déjà beaucoup diminué à la suite de la cession de la rive gauche du Rhin à la France par le traité de Lnnéville^ de 1801. de la sécularisation de nombre d'États ecclésiastiques, et de la disposition faite de plusieurs États séculiers et de villes impériales » en vertu du recès de députation de 1803 ; comme plus tard, par la sonmission de divers États sous la souveraineté d'un de leurs anciens co-États, d'après les dispositions de l'acte de la confédération du Rhin en 1806.
Mais, depuis la dissolution de l'empire germanique en 1806, l'ancienne catégorie d'États mi-souverains a entièrement cessé en Allemagne, vu que, 1° les princes et États médiatisés par la confédération du Rhin ou par la France n'ont pas été, ni n'ont pu être rétablis dans leur ancienne position, mais ont été placés, en vertu du congrès de Vienne, conditionnellement sous la souveraineté des princes auxquels ils sont tombés en partage; 2® que la souveraineté entière des membres immédiats de la Confédération germanique a été reconnue par ledit acte du congrès , à condition de remplir les engagements résultant pour eux de la confédération germanique, dont ils font partie.
Le faible lien qui attachait encore plusieurs États d'Italie
96 LtVRÉ I, CHAPITRE II.
à l'empire germanique , et qui engageait à les ranger, jusqu'en 1801 y en théorie, dans la classe d'États non entièrement souverains, ayant également disparu, l'Italie aussi ne se compose aujourd'hui que d'États entièrement souverains.
Il en est de même aujourd'hui des États qui composent la république helvétique.
On ne peut donc plus ranger en Europe sous la catégorie d'États mi-souverains, que tout au plus, \^ les États unis des lies Ioniennes , sous la protection et la souveraineté de la Grande Bretagne (a) ; 2» les princes de la Moldavie et de la Valachie [h)\ 3° la petite république de Poglizza en Dalmatie, relevant aujourd'hui de rAulriche.
[La mi-souveraineté en vertu de laquelle un État a Je droit d'intervenir dans le gouvernement intérieur ou dans les relations
(a) En comparant les actes par lesquels le sort des îles Ioniennes a été réglé, avec ceux qui ont eu lieu par rapport à la ville de Cracovie, on verra sans difficulté pourquoi cette dernière doit se considérer comme souveraine, quoique sous la protection de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, mais pourquoi les sept îles Ioniennes, quoique aussi placées sous la protection de la Grande-Bretagne, ne sauraient être considérées comme pleinement souveraines. Comparez le traité additionnel à celui du 3 mai 1815, entre rAutriche, la Prusse et la Russie, relatif à Cracovie, dans mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 251, et l'acte du congrès de Vienne de 1815, art. 6 et suiv., ibid., p. 385, avec le traité du 5 novembre 1815, entre la Grande-Bretagne et les puissances alliées, au sujet des îles Ioniennes, ihid., p. 663.
(6) Le Bret, Magaxin, 1. 1, n. 2, p. 149 ; Busching, Magazin, t. ITI, n. 3; F. le traité de Kaïnardgi, de 1774, dans mon Recueil, t. IV, p. 606 de la l'«, ou t. Il, p. 286 de la 2« édit.; la convention expl. de 1779, dans mon Recueil, t. III, p. 349 de la l'«, t. III, p. 653 de la 2« édit.; le hatti-cbérif de la Porte, du 28 décembre 1783, dans mon Recueil, t. III, p. 281 de la !'•, p. 710 de la 2« édit.; le traité de Yassy, de 1792, dans mon Recueil, t. V, p. 67; le traité de Bucharest, de 1812, dans mon Nouveau Recueil, t. III, p. 397.
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extérieures d'un autre État, est susceptible de restrictions plus ou moins étendues qui sont réglées par les traités; mais dans tous les cas^ TÉtat mi-souYerain demeure un Ëtat investi du bénéfice de toutes les règles du droit international; on s'accorde^ en général^ à lui reconnaître le pouvoir de traiter comme puissance indépendante avec d'autres Ëtats^ dans les cas et pour toutes les choses où aucune prohibition n'a été faite.
La nouvelle organisation territoriale de 1* Europe a eu pour résultat de diminuer le nombre des Etats mi-souverains ; il convient cependant d'ajouter, à Ténumération faite par notre auteur^ et contrairement à son opinion^ la ville de Gracovie déclarée ville libre, indépendante et neutre, et placée sous le protectorat de la Russie, de TAutriche et de la Prusse par l'acte du congrès de Vienne et dont la situation ir été modifiée par une convention signée à Vienne le 6 novembre 1846 entre la Russie, FAutriche et la Prusse qui la déclare annexée à l'Autriche. La France, l'Angleterre et la Suède ont protesté.
On peut citer comme exemple d'États mi-souverains :
La ville libre de Dantzig, placée sous le protectorat des rois de Prusse et de Saxe par le traité de Tilsitt ;
Le pachalik de TÉgyple, dépendant de la Porte Ottomane, suivant la convention signée à Londres le 15 juillet 4840, entre l'Alitriche, la Prusse, l'Angleterre et la Russie ;
La principauté de Monaco, placée sous le protectorat de la Sardaigne par les traités de 1815;
La seigneurie de Knipbausen, sur les côtes de la mer Baltique, qui conserve ses anciennes relations féodales avec le duché d'Oldenbourg,
Les îles Ioniennes sont aujourd'hui annexées au royaume de Grèce.
Les principautés de Moldavie, de Valachie et de Servie avaient été placées, en 1829, par suite du traité d'Andrinople entre la ftussie et la Turquie, sous le protectorat de la Russie. La protection exclusive de cette puissance a été remplacée, aux termes des articles 22 et 28 du traité de Paris, du 30 mars 1856, par la garantie, vis-à-vis de la suzeraineté de la Porte, des puissances entre lesquelles ce traité est intervenu, c'est-à-dire de la France, de rAntriche, de l'Angleterre, de la Prusse, de la Russie et de la Sardaigne. V. Kluber, Droit des gens moderne dé V Europe, édit, u ' 6
Guillâumin^ L. I^ ch. I^ § 4 et suiv. ; Wheaton, Éléments du droit international, ï, 43 ; Heffter^ le Droit international public, traduction de M. Bergson^ § i9 ; ëschbach^ Introduction générale à Vétude du droit, § 43. Ch. V.]
g 21. — États dont la souveraineté était contestée.
La reconstruction de l'Europe d'après les stipulations de Pacte du congrès de Vienne de 1815, du traité de Paris du 20 novembre 1815, et du recès général de Francfort du 20 juillet 1819, a fait cesser (a) une multitude de diverses prétentions à raison desquelles on pouvait regarder comme non entièrement reconnue la sonveraineté ou même la sapériorité territoriale de plusieurs États de VAllemagne, de la Suisse, de Fltalie et de la Belgique. Et si plusieurs des anciens États de rAllemagae ont protesté contre les dispositions ie Tacte du congrès de Vienne qui les laissa ou les rangea sous la souveraineté de tel membre immédiat de la Confédération germanique, non-seulement cette protestatioir est tombée d'elle-même à l'égard de tous ceux qui ont souscrit aux conditions qui leur ont été accordées, mais pour quelques-uns d'entre eux elle n'a pu mettre en contestation une souveraineté qu'ils n'avaient jamais possédée, g 22. — Puissances maritimes et continentales.
La plupait des États souverains touchent la mer par
(a) On ne prétend pas toutefois préjuger par là sur la totalité de cette, multitude de contestations et de prétentions dont on a pu remplir autrefois des volumes. V. Sghweder, Theatrum pretentionum illiAStrium, Lipsiae, 1712; 2* édit., augmentée par A.-F. Giafet, Leipsick, 1727, 2 vol. in-fol. ; J. Rousset, les intérêts présents des prétentions des Étals de l'Europe, etc., La Haye, 1740, 3 vol. in-4. F. en abrégé Guntuer, Vôlkerrecht, 1. 1, p. 120 et suiv. Comparez aussi Kluber, Offentliches Redit des teutschen Bundes, g 82, 83.
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qaelqaes-imes de leurs possessions, et peuvent, dans ce sens^ s'appeler États maritimes; mais on ne nomme proprement puissances maritimes que celles qui entretiennent une flotte de vaisseaux de ligne. Dans ce sens, il n'y a qae l'Espagne, le Portugal, la Sicile (Venise) et plus tard la France, dans le sud ; la Grande-Bretagne et les Provinces- Unies des Pays-Bas (aujourd'hui le royaume des Pays-Bas), dans l'ouest; le Da/nemark, la Sv^de, et plus tard la Russie, dans le nord; la Turquie dans l'est, qui se sont élevées à ce rang; les autres ou n'ont jamais été puissances maritimeSi telles que Y Allemagne [a] la Pru^e, la Pologne, les États de la maison d'Autriche, la Suisse; ou bien ont cessé de l'être, telles que la Hanse teutonique et la république de Gènes; ou du moins tels que les États du Pape, Malte, la Toscane, et autres États de l'Italie, qui ont si peu de forces sur mer, que ce n'est que dans un sens plus étendu que le nom de puissances maritimes peut leur être appliqué (5).
Enfln, surtout depuis la lin du xvii« siècle (c), on a souvent^ même dans les actes publics , désigné en particulier du nom de puissances maritimes l'Angleterre et les Provinces-Unies des Pays-Bas, dont les principales forces sont les forces maritimes, alors dominantes sur mer.
(a) H. cornes de Bunau, dé Jure Imperatoris atque Imperii circa maria, LipsisB, 1744, in -4.
{b) Ce qui semble pouvoir même encore se dire de TAutriche, quoique, depuis l'acquisition des États vénitiens, elle ait acquis plus de forces sur mer que ne lui en avait accordé jusqu'alors son littoral.
(c) Le comte de Hertzberg, Discours sur la véritable richesse des ÉtaU, 1786, p. 16.
DE LA DIVERSITÉ DBS CONSTITUTIONS DES ÉTATS DE L'EUROPE
§ 23« — De la Souveraineté.
Il est peu de nuances de constitutions légitimes, il est peu de vices de constitutions, depuis le despotisme le plas absolu, jusqu'à l'ochlocratie la plus effrénée» dont l'Europe n'ait offert, ou n'offre encore des exemples. C'est à l'étude du droit public à les approfondir. Il suffira pour notre but ^'en donner ici une légère esquisse (a).
Le grand cbangement qui s'opère, lorsque, en passant de l'état naturel à l'état civi], les bommes se donnent une constitution, c'est la réunion de la volonté et des forces des individus en une volonté et une force commune, par rapport à tout ce qu'exige le but de cette société, la sûreté et le bien-être de ses membres. Cette volonté et cette force commune forment la souveraineté, qui renferme le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire. Chacun de ces pou-
(a) J'ai exposé plus au long cette théorie dans l'introduction à mon Précis, Ahriss des StacUsrechts der europaisehen Staaten, 1. 1, 1794, in-8.
Yoirs appartient primitivement aa peuple; mais il n'est pas contraire aux droits de l'homme d'en remettre rexercice soit en tout, soit en partie, entre les mains d'une personne physique ou morale. La diversité du partage dont ces trois branches, et chacune d'entre elles, sont susceptibles, fait naître cette prodigieuse variété de constitutions dont l'Europe ofîre les exemples, et qu'on range sous les trois classes de démocraties, d'aristocraties et de monarchies , sans toujours trop s'entendre sur le propre sens de ces termes.
[ Pour définir la souveraineté, notre auteur s'appuie sur la fiction, aujourd'hui abandonnée, d'un état de nature antérieur à rétat social. Nous avons montré plus haut, tout en reconnaissant avec Âhrens, Cours de droit naiurelt p. 220, dans chaque société deux époques : Tune de formation instinctive, plus ou moins involontaire; et une époque de formation réfléchie, œuvre de rai- " sonnement et de liberté ( V, les observations sur le § 2), que ces idées, qui ont eu cours au dix-huitième siècle, n'obtenaient de nos jours aucun crédit. Ce n'est pas à dire cependant que la souveraineté du peuple ou de la nation ne soit un principe incontestable, mais sur l'étendue et sur l'intelligence duquel les publicistes ne s'accordent pas facilement. Kant, en traitant de la souveraineté du peuple ( V, Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, traduits par J. Barni, lntrod,p. clxxiv), et nous empruntons ici l'analyse du savant traducteur, reconnaît que la volonté du peuple est souveraine. Un peuple étant une réunion d'hommes, et par conséquent étant lui-même comme une personne, il est son maître et a le droit par conséquent de se donner la constitution et les lois qui lui conviennent. Mais cette souveraineté est-elle sans hmites? — La volonté collective n'est pas plus sans règle que la volonté individuelle ; elle ne s'exerce légitimement que dans les limites du droit et de la justice. Cela est évident ; mais, sous cette réserve, un peuple doit pouvoir se donner à lui-même la constitution et les lois auxquelles il doit obéir; sans cela il cesserait d'être son propre maître pour devenir l'esclave d'une volonté étrangère. — Aussi le peuple entier doit-il concourir à la loi; si la
loi n'émanait que d'une fraction du peuple^ elle ne serait plus Texpression de la volonté générale, et le reste du peuple étant tenu d'obéir à une loi qu'il n'aurait ni faite ni consentie, serait ainsi retenu par la fraction usurpatrice du droit exclusif de suffrage dans une espèce d'infériorité et d'esclavage. Le droit de suffrage doit donc être universeU suivant Kant, sauf les mineurs, les femmes et tous ceux qui n'ont pas d'établissement fixe et ne sont pas tout à fait leurs maîtres. — ■ 11 distingue donc, dans le système électoral de la révolution française, des citoyens actifs et des citoyens passifs. Le peuple doit concourir à la loi à laquelle il est tenu d'obéir. Comment doit-il y concourir? Par des représentants. Le système direct, qu'ont pratiqué les républiques anciennes, a inévitablement pour efiFet l'anarchie et le despotisme. Nonseulement le pouvoir législatif, tout en émanant du peuple entier, doit être non direct, mais représentatif; il faut encore qu'il ne se confonde ni avec le pouvoir exécutif, ni avec le pouvoir judiciaire; la confusion de ces trois pouvoirs entraine le despotisme. Gela se comprend. Dès que celui qui doit exécuter la loi, ou juger d'après elle, la fait aussi, il n'y a plus de garantie contre l'arbitraire de ses actes et de ses jugements. — Le gouvernement libre n'existe donc qu'à deux conditions essentielles ; la première, c'est qu'il soit représentatif; la deuxième, c'est que le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ne s'y confondent pas avec le pouvoir législatif. En cela Montesquieu avait fixé, avant Kant, les conditions d'un gouvernement libre. ( V, Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.) D'après ce qui précède, on peut facilement définir la souveraineté en disant que c'est une force qui dérive d'elle-même, en dehors de toute iafluence étrangère, avec pleine liberté, et qui a ses propres lois.
La souveraineté est intérieure ou extérieure.
La souveraineté intérieure se révèle par le droit politique ou constitutionnel ; elle se décompose en trois pouvoirs bien distincts et dont nous avons déjà fait entrevoir l'existence : le pouvoii* législatif, ou le pouvoir de faire- les lois auxquelles la nation sera soumise ; le pouvoir exécutif, ou le pouvoir de gouverner et d'administrer d'après ces lois; le pouvoir judiciaire, ou le pouvoir de juger en interprétant ces lois et en les appliquant. La souveraineté intérieure se réalise sous différentes formes dont nous parlerons ci-après. (F. le paragraphe suivant. )
a La souveraineté extérieure n'est autre chose que Vindépendance de l'État vis-à-vis des autres États. Elle s'acquiert ou par la fondation de l'État lui-même^ ou par la conquête qu'il a faite et qui a été re'connue de cette indépendance. La souveraineté est indépendante de la force ou de la faiblesse de l'État. On ne la considère pas comme altérée soit par des traités de tributs comme ceux qui ont longtemps pesé sur les puissances maritimes au profit des États barbaresques ou sur TEspagne au profit du Saint- Siège^ soit par les conventions de vasselage du genre de celles qui jusqu'en 1818 existaient entre Naples et le Saint-Siège, soit par des traités de protection comme ceux qui donnaient^ au commencement du siècle, à Napoléon !•', le protectorat des États de la Confédération germanique. On verra plus tard que la souveraineté cesse notamment par le démembrement entier du territoire de l'État, et par la perte de son indépendance.
» En effet, la souveraineté d'un peuple peut être modifiée soit par les stipulations des traités, soit par de certains avantages et de certaines concessions mutuelles que deux ou plusieurs peuples se seraient faits en se soumettant réciproquement à de certaines prestations positives ou négatives qui n'attaquent pas leur indépendance. Ces concessions, dont le motif est, par assimilation, le même que celui des servitudes dans le droit civil, ont été nommées, par cette raison, des servitudes du droit des gens. On peut les ranger sous quatre espèces différentes :
» 1® Celle qui limite l'exercice de quelques droits de souveraineté à l'extérieur, de manière cependant à n'en pas anéantir l'usage : tel, par exemple, lorsqu'un peuple s'engage à ne pas porter son armée, soit de terre, soit de mer, au delà d'une ; certaine force, à ne pas conclure telles alliances, ou même à ne pas envoyer d'ambassadeur à telle ou telle puissance. Selon que ces concessions sont plus ou moins l'effet de la libre volonté de la puissance dont elles partent, elles sont plus ou moins compatibles avec son indépendance politique, laquelle serait anéantie, si, pour l'exercice de ces droits de majesté, cette puissance était subordonnée aux autres d'une manière absolue ou perpétuelle.
» 2* Celle qui résulte de la dépendance politique ou du lien vassalitique qui subsiste entre deux souverainetés, de manière que l'une soit censée émanée de l'autre et lui être subordonnée. Cette dépendance cependant, dont, du reste, les exemples sont rares
aujourd'hui, ne porte aucun préjudice à la jouissance par rÉtut dépendant de tous les droits et avantages d'un Etat souverain, lorsque TÉtat suzerain laisse à l'État dépendant Texercice entier et actuel de ses droits de souveraineté vis-à-vis d'autres nations.
» 3^ Celle qui modifie l'exercice de quelque droit de souveraineté intérieure et en accorde la jouissance ou exclusive ou concurrente perpétuellement ou pour un temps à une puissance étrangère : tel, le droit de mettre garnison dans les forteresses de l'étranger, d'occuper une rade ou un port, d'y faire des armements ; celui d'exploiter les postes exclusivement ou concurremment avec le souverain du pays, celui du passage des troupes par le territoire étranger, même celui d'exercer une juridiction criminelle déterminée dans le pays : ce dernier exemple cependant ne se rencontre que dans les capitulations militaires que la Confédération helvétique a conclues avec plusieurs puissances.
» 4*' Celle qui résulte de prestations perpétuelles, positives ou négatives, auxquelles une puissance s'est engagée envers l'autre et qui limite en elle l'exercice d'une faculté que sans cela elle aurait pu exercer. C'est ainsi qu'un État peut s'engager à livrer à un autre ou à lui acheter annuellement, ou à des époques et dans des circonstances convenues,, certaines denrées ou objets d'un usage nécessaire. Il peut se soumettre à ne pas construire de forteresses sur un point donné, à ne pas y établir de port. On a même dû imposer l'obligation de démolir des forteresses existantes et de combler des ports. Les mêmes engagements peuvent avoir lieu au sujet des colonies ou du commerce dans certaines contrées ou avec certains objets. C'est ainsi que la défense du commerce ou de la traite des Noirs est une espèce de servitude que se sont réciproquement imposée tous les peuples de l'Europe qui avaient coutume de se livrer à ce honteux traflc.
» Dans tous les différents cas dans lesquels il existe des servitudes de l'une ou de l'autre espèce entre peuples l'essentiel est :
» 1» Que la puissance obligée à la prestation en connaisse exactement la nature et les limites et ne puisse pas être obligée à faire au delà;
» 2° Qu'elle soit engagée en vertu d'un titre formel, c'est-à-dire d'une convention par elle conclue ;
» 3° Qu'elle retienne pour tout le reste son libre arbitre ou le droit de se diriger par elle-même comme celui de la souveraineté
de soii territoire^ qu'ainsi elle ne soit jamais subordonnée d'une manière absolue ou perpétuelle à d'autres puissances^ sans quoi elle cess^ait d'être une puissance aux yeux du droit des gens. » (Hepp^ Cours de droit des gens professé à la facuUé de droit de Strasbourg, inédit.)
Du reste, Pinheiro-Ferreira critique la définition de la souveraineté donnée par notre auteur :
« Si la souveraineté, dit-il^ consistait^ ainsi qu'il le prétend^ dans la réunion des trois pouvoirs, législatif^ exécutif et judiciaire^ il n'y aurait de souverains que les monarques absolus ; et encore^ dans les pays sujets à cette forme de gouvernement^ on regarde comme un abus toute intervention du pouvoir ex^ cutif dans l'exerdce du pouvoir judiciaire.
» D'après l'usage de tous les siècles^ et chez toutes les nations^ il n'y a que les monarques qui soient appelés souverains, et cela sans aucune distinction entre les monarchies constitutionnelles et les absolues.
>) Cette seule observation aurait dû conduire les publicistes à la véritable définition de la souveraineté : car en quoi le monarque diffère-t-il du président d'un État républicain ? quelles attributions appartenant au premier^ et refusées au second^ empêchent que celui-ci ne soit appelé souverain ?
» La question une fois posée sous ce point de vue^ la réponse n'était pas difficile ; car personne n'ignore que la difiérence entre les chefs de deux États^ monarchique et républicain^ ne consiste que dans la réunion du pouvoir exécutif^ dont tous les deux sont investis^ au pouvoir législatif^ dont les monarques^ et non pas les chefs des républiques^ ont l'exercice^ soit dans sa plénitude^ ce qui caractérise les monarchies absolues^ soit conjointement avec d'autres' représentants de la nation, à cet effet élus par la nation elle-même, ainsi que cela arrive dans les monarchies constitutionnelles. •
^> Il est donc évident que partout le mot souveraineté ne désigne que cette réunion des deux pouvoirs.
» Il est vrai que si l'on demande dans un État républicain qui en est le souverain, oi^ est dans l'habitude de répondre que c'est le peuple. Mais ce n'est que par métaphore, puisqu'il serait absurde de le prendre dans le sens propre, savoir, que le peuple exerce les attributions de la souveraineté. Le peuple ne peut
exercer aucun pouvoir ; il ne peut qiie les déléguer, soit on rliûisissant les personnes qui ont à les exercer, soit en donnant son assentiment à ce que ces personnes auront fait.
» Ce n'est donc pas dans le sens naturel qu'on peut donner au peuple Tépithète de souverain, c'est-à-dire celui qui exerce la souveraineté, mais dans le sens métaphorique, c'est-à-dire celui de qui dérive la souveraineté, »
Nous avons dit (suprà § 16) que les États sont des personnes morales, c'est-à-dire des êtres libres et raisonnables comme les hommes qui les composent; mais^ de même que la famille^ cette image première de l'État ne peut exister sans un chef, de même il est impossible d'adMieltre Texisteuce d'un État sans une autorité centrale, sans i c qu'on est convenu d'appeler un Gouvernement. A chaque Élat ou à chaque nation appartient le droit de régler l'exercice de ^si souveraineté c4 de déterminer la forme de ce gouvernement pour lui remeltro toute la part de cette souveraineté dont Tusage ne peut être constamment collectif, qu'elle ne peut elle-même conserver, et dont l'action directe et permanente détournerait ou absorberait l'activité au préjudice de ses besoins matériels, intellectuels et moraux. Dans le monde ancien comme dans le monde moderne, les formes de gouvernement ont . été diverses : monarchies, républiques avec leur infinie variété, ligues, associations fédérales, tout a été et est encore employé pour organiser le gouvernement des États. On est amené à se demander si cette persistance dans la diversité des formes de gouvernement est un fait purement fortuit ou accidentel, si certaines formes sont destinées à l'emporter un jour sur les autres, ou si, au contraire, les influences de race, de quantité, d'origine, de densité des populations, les circonstances d'étendue et de configuration de territoire, de différence dans les croyances religieuses, de sympathie ou d'hostilité au sein de la nation ne perpétueront pas cette dissemblance? La réponse, à notre sens, ne saurait être douteuse, et Ton doit reconnaître avec M. H. Passy, Mémoires sur la diversité des formes de gouvernement, Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. Ili, p. 5 et 355 que, « la diversité des formes de gouvernement n'est point un effet sans cause. Loin de là : elle émane d'un fait à la fois naturel et constant, de la dissemblance des États eux-mêmes. Autant d'États, autant d'associations politiques au sein desquelles ne se
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rencontrent ni pareillement actives ni en même nombre les causes de décomposition et de ruine, et qui, par conséquent, n'ont pas besoin, pour en contenir l'essor, de laisser aux gouvernements qui les ré^ssent, la même somme de puissance souveraine. A la conservation des États qui en recèlent le moins, peuvent suffire des pouvoirs qui n'ont d'autre source que Télection nationale; pour la conservation de ceux qui en recèlent davantage, il faut des pouvoirs dont l'existence et l'action ne dépendent pas autant des volontés mêmes dont il est indispensable qu'ils parviennent à dominer les discordances. C'est là ce qui, de tout temps, a produit non-seulement des républiques et des monarchies, mais des républiques où les dépositaires de l'autorité n'étaient pas dans toutes soumis aux mêmes restrictions dans l'usage qu'ils avaient droit d'en faire, et des monarchies où la personne royale n'était pas non plus dans toutes en possession de prérogatives d'une égaie étendue. » V, encore un autre Mémoire, du même auteur, sur les formes des gouvernements, nouveaux Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, t. lil, p. 359 et une note trèsétendue et très-complète de N. Pradier-Fodéré sur le § 3, liv. , tit. de Vattel, Le Droit des Gens, édit. Guillaumin. Ch. V.]
§ 24. — Des trois genres principaux de Constitutions.
Le caractère essentiel de la démocratie, c'est que le pouvoir législatif, partagé également entre les mains de tous les citoyens capables de voter, et libres de dépendances personnelles envers des individus, y est exercé, soit à Tunanimité, soit plutôt à la majorité des suffrages : celle-ci, une fois introduite y la loi qu'elle sanctionne est censée la volonté de tous, quand même elle ne le serait pas effectivement. L'état peut être encore démocratique quand on en vient, presque inévitablement, à un système de représentation élective, tant que la majeure partie des citoyens éli librement ses représentants, les instruit, et demeure éligible. Mais lorsqu'on voit disparaître où la liberté d'élection.
OU le droit d'instruire les élus, l'État ne conserre plus que la forme extérieure de démocratie, et cette liberté politique qui doit en faire l'attribut n'est plus qu'un fantôme offert aux dupes par des oligarques qui en usurpent les droits.
De plus^ lorsque la qualité de citoyen actif (d'électeur ou d'éligible] se lie presque indispensablement dans les grands Étals à des réquisites quelconques, soit de fortune, soil;,de naissance, etc., qui ne conviennent plus qu'au moindre nombre d'individus ou de familles (familles privilégiées dans l'État), celui-ci se change en aristocratie, et en aristocratie héréditaire quand la naissance seule rend éiigible ou tient lieu de l'élection. EnOn, l'exercice du pouvoir législatif (a) peut être remis, soit en tout, soit en partie, entre les mains d'une personne physique [monarque].
De même les pouvoirs exécutif et judiciaire, quoique siégeant, suivant une théorie générale, entre les mains de la nation, sont susceptibles d'être exercés par une personne morale ou physique ; et cette délégation, surtout quant au
(a) Pour éviter tout malentendu, je fais observer qu'il faut distinguer les lois constitutives des lois civiles. Il est difficile d'imaginer qu'un peuple abandonne librement à un individu le droit de lui donner seul une constitution, ou de la changer, quoique le Danemark semble en avoir offert l'exemple en 1660, et la France, après 1800, surtout pour les filles républiques. Les lois constitutives ou fondamentales qui, dans les États monarchiques, fixent le rapport entre le monarque et les sujets, ont la nature d'une convention qui suppose le concours effectif de deux parties, lors même qu'elles n'en ont pas la forme. Mais, quant aux lois qui, dans un État constitué, fixent les droits et les devoirs des membres individuels par rapport à leur personne et à leurs biens, et dont il est question ici, il ne répugne à aucun principe que l'individu puisse s'engager à considérer, dans ses actions extérieures, comme votées par lui-même les lois données par le monarque, comme dans les États les plus démocrati ques il est censé avoir voté ce qu'adopte la majorité des citoyens.
pouvoir judiciaire, est même indispensable dans toutes les constitutions.
[H y a en effet trois principales formes de gouvernement : la forme autocratique^ c'est-à-dire celle dans laquelle un seul commande à tous ; la forme aristocratique^ c'est-à-dire celle dans laquelle plusieurs commandent à tous ; enfin la forme démocratique dans laquelle tous commandent à chacun, et par suite à eux-mêmes. Ces différentes formes peuvent s'allier et former des gouvernements mixtes. Chacune d'elles est aussi susceptible de s'altérer et de dégénérer. Ainsi la forme aristocratique peut devenir oligarchique^ la forme démocratique peut devenir ochlocratique. Kant ne reconnaît que deux espèces de gouvernement, le républicain et le despotique.
Pinheiro-Ferreira critique la définition donnée par notre auteur des trois sortes de gouvernement, comme fausse et confuse, et il ajoute en quoi consistent suivant lui les différentes sortes de gouvernement :
« Toutes les fois que chacun des pouvoirs politiques peut être exercé par tout citoyen, sans aucune autre condition que celle d'obtenir, de la plupart de ceux de ses concitoyens dont il doit représenter les intérêts, le témoignage légal de capacité pour l'exercice de tel ou tel pouvoir, le gouvernement se nomme constitutionnel.
» Tous ou quelques-uns des pouvoirs politiques appartiennentils à des castes privilégiées, le gouvernement est aristocratique,
» Le chef suprême du pouvoir exécutif Test-il à vie, le gouvernement est monarchique. Ne l'est-il pas à vie, le gouvernement est républicain ou démocratique,
» Quelques publicistes caractérisent le gouvernement monarchique par la réunion des deux pouvoirs exécutif et législatif dans la personne du monarque ; et c'est ce que M. de Martens a sans doute voulu dire. Mais dans cette opinion on prend l'effet pour la cause.
» Un des principes les plus importants de l'économie publique, c'est la séparation des pouvoirs ; et par conséquent il serait contradictoire d'admettre un gouvernement dont la condition essen-
tielle fierait la violation de l'un des principes essentiels de tout gouveniement.
» Ce qui constitue donc le caractère essentiel du gouvernement monarchique y c'est la 'perpétuité du chef du pouvoir exécutif.
» C'est de cette perpétuité que dérive d'un côté la prérogative de son inviolabilité, et de l'autre la condition^ qui en est inséparable^ de ne rien faire dans l'exercice de ses fonctions sans le contre-seing des ministres responsables; condition qui permet d'admettre sa participation à l'exercice du pouvoir lé^slatif avec la prérogative du veto absolu^k l'égal du corps législatif, consistant en une ou en plusieurs chambres. »
V, encore, pour le développement et la démonstration de ces principes, Pinheiro-Ferreira, Cours de droit public, section ï", depuis le § 34 de l'article 2. Ch. V.]
§ 25. — Des différents genres de Monarchies.
Dans les monarchies illimitées le monarque est dépoBi*taire des trois pouvoirs réunis. Si, dans leur exercice, il n'est lié par aucune loi fondamentale positive {comtitution' nelle),\di monarchie est despotique, comme en Turquie [a) et dans une partie [b] de l'empire de toutes les Rv^sies.
La monarchie est limitée {constitutionnelle) ^ 1^ quand le monarque joint au pouvoir exécutif et judiciaire dont il est le chef une partie du pouvoir législatif, mais qu'à l'égard de celui-ci la nation y concourt encore par des représentants (états), en exerçant un suffrage, soit consultatif, soit décisif, tel qu'était autrefois, et tel qu'est de nouveau, quoique sur un autre pied, le cas en France [c); tel qu'il
(a) Stover, Historisch-statistische Beschreibung des Osmannit^ien Reichs, Hambourg, 1784, in-8. Le Bret, Magaxin der Staaten-und Kirchenhistorie, b. I, n. 2; b. II, n. 2.
(b) Paix de Nysladt, de 1721, art. 9, 10, 11. Paix d'Abc, de 1743, art. 8, 9. Ces articles ont-ils perdu leur force après le traité de 1790?
(c) Maximes du Droit publie, 2 vol. in-4. Boulainvilliers, Histoire des anciens parlements, avec quatorze lettres sur les assemblées des
Test encore, quoique très-différemment, en Portugal (dans la théorie), en Hongrie, en Bohême, en Suède, dans le royaume des Pays-Bas et en Allemagne (d) ; soit en le partageant avec lo monarque, tel qu'en Angleterre (e). 2^ La monarchie est encore plus limitée , lorsque les représentants sont autorisés à concourir même à Texercice d'une partie du pouvoir exécutif ou judiciaire. Mais, lorsque le chef physique est exclu du ponvoir légis-
êtats généraux. Outre les assemblées des notables pour donner avis, et celles des états généraux pour consentir, il y a en en France, dans les pays d'états, des états proYinciaux dont il s'était conservé une ombre jusqu'à la révolution. Aujourd'hui la France, après avoir parcouru toutes les chances de la révohition, rendue à son souverain légitime, est une monarchie limitée par sa charte constitutionnelle.
(d) En Allemagne, non-seulement Tancien empire romain était une monarchie limitée, et même des plus limitées; mais aussi la plupart des Ëtats monarchiques dont elle se composait jouissaient d'une constitution. Ces constitutions, quoique très - différemment nuancées, convenaient dans l'essentiel en ce que l'exercice du pouvoir monarchique était, en ce qui concerne la législation et les impôts, modé^-é par un concours quelconque d'états représentant les divers ordres de l'État (le plus souvent le clergé, la noblesse et les villes). La majeure partie de ces constitutions avaient, dans les temps plus récents, ou perdu une partie de leur vigueur, on étaient tombées en désuétude, ou avaient succombé aux changements que les territoires ont fréquemment subis. Lors de la reconstruction de l'Europe et de la formation de la Confédération germanique, composée (aux quatre villes libres près) d'États monarchiques, le désir de faire régénérer aussi cette partie du bien-être national, sans exclure les modifications que les changements de circonstances pouvaient rendfe désira^ blés, fit stipuler, par l'article 13 de l'acte fédératif, que, dans tous les États de la Confédération, il y aura des assemblées d'états. Sur le vrai sens de cet article, F. la proposition présidiale à la date du 20 septembre 1819, et l'acte final des conférences de Vienne, signé le 15 mai 1820, art. 54-62, déclaré loi fondamentale de la Confédération par la résolution de la diète du 8 juin 1820.
(e) Sur le Danemark, la Suède et la Grande-Bretagne, on peut voir mon Abrégé du Droit public, Grundriss âer Staatsverfassung der vornehmsten Europàischen Staaten, t. J, p. 19, 80> 143.
iatif, OU borné à la simple nc^ative, (juaod même il posséderait le pouvoir exécutif et judiciaire, soit en tout» soit en partie, la comtitution n'est proprement plus monarchique (f), quoique le gouvernement en conserve encore la forme.
2 %. — Des Monarchies héréditaires, électives et mixtes.
I^s monarchies sont ou héréditaires, ou électives, ou mixtes. Dans les monarchies héréditaires le droit et Tordre de succession (a) sont réglés par des lois fondamentales expresses on tacites, ou par des lois de famille lorsqu'elles ont force de loi fondamentale ; quelquefois même en Eu* rope ils sont réglés ou confirmés par traités avec des puissances étrangères. Dans les monarchies électives (6), le droit d*élire, siégeant primitivement entre les mains du peuple, peut-être délégué à ses représentants ou à quelques-uns d'entre eux. Dans les monarchies ecclésiastiques, il avait passé entre- les mains des chapitres, ou, quant au pape, il a passé entre celles du collège des cardinaux.
(/) A peine pouvait-on encore appeler monarchique la première constitution française de 1791, en ayant égard au tit. JII, art. 1, chap. ii, sect.I; chap. m, sect. III. V. Lacroix, Constitutions des principam États de VEurope, p. 346.
(a) Dans tous les États monarchiques et héréditaires les princes sont préférés aux princesses, soit à l'exclusion totale de ces dernières et de leur souche, tel qu'autrefois, et de nouveau aujourd'hui en France, aujourd'hui en Suède, en Sardaigne; soit en leur préférant toutes les souches de princes, tel qu'en Danemark, en Espagne, en Sicile, en Prusse; soit en ne leur préférant que les princes de la même souche, tel qu'en Angleterre et en Portugal. Le détail ultérieur de ce point n'est pas du ressort de notre science.
(b) 11 n'existe plus aujourd'hui de monarchie proprement élective, excepté les États du Saint-Siège.
H est des monarchies qu*on peut appeler mixtes, en con* sidérant qu'elles tiennent de la succession élective et héréditaire : telle est la Russie^ en tant qu'on regarde comme encore valable l'ukase de Pierre P^ au sujet du choix du successeur (c), et la Turquie, en tant qu'on peut attribuer an divan le droit de choisir un successeur au trdne entre plusieurs descendants du prophète {d].
On appelle encore monarchie mixte (e) celle où l'héritier le plus proche a besoin de la confirmation de la nation pour régner. De cette forme de monarchie, autrefois fort usitée, il ne reste plus que de faibles vestiges dans les cérémonies du sacre de quelques rois en Europe.
2 ^7. — Des Aristocraties illimitées, limitées et mixtes.
De même les républiques aristocratiques sont, i^ illimitées, quand les trois pouvoirs se trouvent réunis dans les mains d'une assemblée [sénat] composée de membres privilégiés (§ 24), comme autrefois à Venise et à Gènes; 2^ elles sont mixtes, quand cette assemblée est composée de membres privilégiés et d'autres; 3<> elles sont limitées, quand l'exercice d'un ou de plusieurs des trois pouvoirs
(c) F. BuscHiNG, Magaxin^ t. III, p. 209, et WôcherUliche J^achrichten, 1774, p. 173, 339; Gortids, ûber dos nussische Successionsgesetx, dans DE DoHH, Materialien fur die Statistikf 3^* liefenmg, p. 391. L'opinion contraire est défendue par M. SghlÔtzer, dans Briefwechseî^ heft XIII, p. 617, et Bistorische Untersuchungen ûher Russîands Reichsgruhdgeseixe, Gotha, 1777, in-8. Le nouvel ukase de succession, du 8 janvier 1788, F. Hamb. Correspond., 1796, n. 86, confirmé en 1797, semble ne pas décider la question litigieuse.
(d) On pouvait encore considérer comme mixte la monarchie française créée par Napoléon, en ce qu*il s'était réservé le droit d'adopter les enfants de ses frères. (F. mon Recueil, Suppl, t. IV, p. 267.)
(e) AGHEI4WALL, de Regnis mivtâs successionis, Gottingœ, 1762, in-4.
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exige dDeore l'avis, la conse&teioent ou la participalloii d'aaires représentants da peuple. Dami ce dernier oaa l'aristocratie s'approche de plus en plus de la démoeratie, et s'y perd, quand le sénat de privilégiés, coUeetiveinent pris^ est assqetti aux sanctions du peuple.
§ 28. — Des Démocraties.
Dans les États purement démocratiques, le peuple, en réunissant en ses mains les trois pouvoirs, est despote; il peut plus que le monarque le plus absolu : il peut annuler sa constitution; et le pouvoir le plus arbitraire exercé sur ses membres se couvre du voile da la volonté de tous (a).
2 29. — Des systèmes d'Ëtats et des États composés.
Lorsque plusieurs États souverains s'unissent par une confédération égale, soit pour la défense et la garantie commune de leurs droits (comme l'union helvétique et an* jourd'bui la Confédération germanique), soit, en outre, pour l'exercice commun de certains droits de souveraineté (comme autrefois les Provinces-Unies des Pays-Bas], ils forment un système d'États confédérés, qui, dans son rapport avec les étrangers, peut se considérer comme une per-
(a) Si ce qui vient d'être dit peut servir à distinguer les formes extérieures des constitutions, pour les connaître à fond, il ne suffit pas de s'informer de la distribution légale des trois pouvoirs, il faut descendre jusqu'aux ressorts plus cachés par lesquels celui qui exerce l'un trouve les moyens d'empiéter sur l'autre, ou de le paralyser; moyens qui rendent quelquefois despote le simple agent du pouvoir exécutif, et qui peuvent lier les mains à un monarque illimité. Alors souvent les disputes sur les formes de gouvernement ne semblent plus qu'un jeu de mots dont on amuse le peuple en l'opprimant.
sonne morale, formant une puissance quoique sans fonner un État, tant que ses membres ne reconnaissent pas audessus d'eux un pouvoir souverain et commun, quoiqu'ils soient tenus à l'observation des lois sanctionnées en conformité de leur pacte fédéral ; ils ne formeraient pas encore un État, quand môme ils auraient revêtu une personne physique de la charge héréditaire de chef de l'union (comme autrefois le prince stathouder de l'union des Pro< vinces-Unies des Pays-Bas, ou aujourd'hui le chef électif des États-Unis d'Amérique), Mais lorsque plusieurs États se réunissent sous un pouvoir souverain et commun, ils for** ment un État composé. Tel était le cas, en Allemagne, par rapport aux États de l'Empire (non par rapport aux anciennes possessions de l'Empire en Italie).
[Nous avons parlé au § 20 des États mi-souverains qui sont déjà, à vrai dire, des États composés. Le droit des gens reconnaît encore plusieurs autres classes d'États qui, contrairement à la loi ordinaire, d'après laquelle chaque État existe distinct des autres États sous un souverain spécial, sont ou réunis sous la dénomination d'un prince commun ou liés entre eux par les liens d'une confédération. Wheaton, Éléments du droit internationalyly 48, reconnaît encore Texistence des États tributaires ou vassaux qui, soumis à d'autres États par un système féodal, ne cessent cependant pas d'être considérés comme des États souverains tant que ces relations n'affectent pas leur souveraineté. 11 cite l'exemple des principales puissances maritimes de l'Europe qui ont longtemps payé un tribut aux États barbaresques sans qu'il en résultât aucune altération de leur indépendance et de leur souveraineté. De même le roi de Naples est demeuré vassal du Saint-Siège depuis le onzième siècle jusqu'en 1818 sans que ce rapport féodal ait ôté quelque chose à sa souveraineté.
Lorsque plusieurs États sont unis sous un souverain commun.
il y a lieu de distinguer la réunion personnelle de la réunion réelle, La réunion qui n'a lieu que dans la personne du prince régnant est purement personnelle ; dans ce cas, les Etats conservent leur souveraineté respective, sont gouvernés par leurs propres lois et ont une administration distincte. C'est ainsi que le roi de Prusse étidt prince souverain de la principauté de Neuchâtel^ faisant partie de la Confédération suisse sans être réuni à la monarchie prussienne. Longtemps les royaumes de la Grande- Bretagne et de Hanovre ont été soumis au même prince, mais chacun d'eux avec ses propres lois et une administration distincte. Il y a au contraire réunion réelle, comme le fait observer Esch- BACH, Introduction générale à l'étude du droite § 44, quand deux États, dont la constitution, la législation et l'administration restent distinctes, ne forment plus, aux yeux du droit international, qu'une seule personne morale dont la souveraineté extérieure est tout entière entre les mains du souverain sous lequel ces deux États sont réunis. Telles sont la Suède et la Norv^ége. — On peut encore considérer comme union réelle celle des divers États qui composent la monarchie autrichienne. Wheaton, Éléments du droit international y I, p. 53, appelle union incorporée, celle qui existe entre l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande et qui en fait un seul État uni sous la même couronne et la même législature, bien que chacun de ces royaumes conserve dans beaucoup de cas des lois spéciales et une administration distincte. 11 est plus difficile de définir et d'apprécier les caractères de l'union établie par le congrès de Vienne entre la Russie et la Pologne.
L'histoire présente des États souverains unis ou associés par un lien fédéral; les caractères et les conditions de cette union varient suivant qu'ils forment un système d'États confédérés, Staatenbundy tels que la Confédération germanique et, dans de certaines limites, la Confédération helvétique, ou un État composé, suivant quelques auteurs, un gouvernement fédéral suprême, Bundestaat, tel que l'Union américaine. Dans le système d'États confédérés chaque État conserve l'exercice de sa souveraineté intérieure et extérieure. Il est tenu, il est vrai, d'exécuter les décisions d'intérêt général prises par le corps fédéral conformément au pacte, mais ces décisions ne peuvent être appliquées dans chacun de ces États confédérés, que par l'action du gouvernement local de cet État et en vertu de sa propre autorité. Dans un État
compiosé^ au contraire^ le gouvernement fédéral est souv^ain et suprême ; dans la sphère de ses attributions il agit et sur les États membres de la confédération^ et directement sur les citoyens de chacun de ces États dont la souveraineté particulière se trouve ainsi diminuée. L'État composé est seul une puissance souveraine. Par suite de cette distinction^ on comprend qu'il n'est licite à aucun des États de l'Union américaine de traiter directement^ sans l'assentiment du congrès^ avec une puissance étrangère^ tandis que dans la Confédération germanique, chaque État est libre de ses alliances. (F. Wheaton^ ibid,, p. 56. Vattel^ I# droit des gens, édit Guillaumin, L. I, ch. I, § 10 et note 1. — V, aussi EscHBACH^ Introduction à Vhistoire générale du droit, §44.) Ch.V.]
CHAPITRE IV
im LA RSLlGtON DES PBUPLSS Dï; L*£tlIlOPB.
g 30. — Progrès du Christianisme.
Une partie considérable de l'Europe, et mêmede l'Asie et de r Afrique, avait déjà embrassé le christianisme ('oj, lorsque, au commencement du septième siècle, Mahomet vint l'obscurcir des ténèbres de sa nouvelle doctrine. Bientôt ses successeurs, peu contents d'avoir introduit, le fer à la main, leur religion en Perse, en Syrie, dans l'Asie Mineure et en Afrique, se jetèrent au huitième siècle sur l'Espagne, et s'en emparèrent. Cependant, successivement repoussés, ils furent entièrement chassés de la Péninsule au commencement du dix-septième siècle. D'ailleurs, par le soin des églises d'Occident, la religion chrétienne fut propagée en Allemagne au septième siècle, en Suède, en Danemark, en Bohême au dixième, enfin en Prusse au treizième siècle ; de même, surtout par les missionnaires d'Orient, elle fut introduite en Hongrie, en Pologne, en Russie. Mais la faiblesse des
(a) Spittler, Grundriss der Geschichte der christlichen Kirche^ 3- édit., 1791, in-S.
DE LA RELiaiON DBS PEUPLES DE L*EURGPE. 119
empereurs d'Orient et de leurs voisins mit les Turcs à même de gagner pied ferme en Europe dès Tan 1360, et, en s'emparant de Constantinople en 1453, d'y jeter les fondements du seul empire où la religion chrétienne ne soit pas la religion du pays, et qui s'est conservé à l'abri de la politique des puissances européennes, succédant à leur zèle religieux.
2 31. — Des Ëgliges orientale et oecidentale.
De plus, dans le sein de l'Église chrétienne, on vit s^élever entre deux évéques (les plus éminents de tous, surtout depuis la chute de ceux d'Alexandrie et d'Antioche) , entre celui de Rome et le patriarche de Constantinople, des disputes et des haines dont, au milieu du onzième siècle, résulta le schisme total entre FÉglise orientale et l'Église occidentale. La première, établie aujourd'hui en Russie, tolérée en Turquie et dans plusieurs autres États, n'a point de chef visible et général; la seconde, établie dans tout le reste de l'Europe, jusqu'au seizième siècle a reconnu pour chef visible en fait du spirituel, le pontife romain (duquel s'est môme rapprochée conditionnellement une partie de l'Église grecque, sous le nom de Grecs unis).
g 32. — Des Catholiques et des Protestants.
La réforme que Luther enseigna en Allemagne, et celle que Zwingli, puis Calvin, montrèrent en Suisse, se répandirent bientôt dans d'autres pays : celle de Luther, d'abord en 1525, en Prusse, peu après en Danemark, plus tard en Suède ; celle de Calvin, en Hollande et en France : l'une et l'autre servirent de modèle à celle qui s'opéra en Angleterre et en Ecosse. Cependant, non-seulement dan^ l'intérieur dç
plusieurs de ces États on vit s'élever des haines, des persécutions, des troubles, et mêmes des guerres civiles, soit entre les réformés et les catholiques, soit entre les disciples de Luther et ceux de Calvin ; mais bientôt la religion devint le motif ou le prétexte de ces sanglantes guerres des nations qui s'élevèrent en Europe aux seizième et dix-septième siècles. Un nombre considérable d'États de l'Europe se sépara entièrement de l'Église romaine, sans former dé< sormais aucune société générale en matière ecclésiastique; le reste des membres de l'Eglise romaine continua à coasi* dérer le pape comme chef visible de l'Église, censée une et indivisible, mais en limitant de plus en plus son autorité, en conformité du système adopté, ou des concordats conclus avec le Saint-Siège (a). La France révolutionnée, peu contente de rompre tout lien étranger en fait de religion, bouleversa sa propre constitution religieuse, et, sous le masque d'une tolérance apathique, dressa des autels à Tirreligion. Il était réservé aux puissances dont les efforts réunis ont opéré la reconstruction de l'Europe, de revendiquer les droits de la religion et de Tautel, et de cimenter, indépendamment de la diversité des cultes chrétiens que professent ces souverains et leurs sujets, une Sainte- Alliance (b), manifestant leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l'ad-
(a) On trouve une liste de ces concordats dans Le Bret, VorUsungen ûber die Statistik, t. II, p. 352. Les concordats plus récents, depuis 1758, se trouvent dans mon Recueil des traités et dans ses Suppléments, jusqu'en 1818.
(b) Sainte-Alliance du 26 septembre 1815, dans mon NouvecM Recueil, t. II, p. 656, solennellement confirmée dans la déclaration du 15 novembre 1818. F. mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 554.
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mioistration de leurs États respectifs, soit dans lenrs relations politiques avec tout autre gouyernement, que les préeeptes de cette religion sainte (religion du Dieo Sauveur), préceptes de justice, de charité et de paix.
2 33. — Des Religions tolérées.
Quant à la diversité des cultes chrétiens, il y a en Europe des Étals où la seule religion protestante jouit d'un exercice public, tel qu'en Danemark , en Suède» en Angleterre; d'autres où cet exercice n'est accordé qu'à la religion catholique romaine, tel qu'en Espagne» en Portugal, en Italie ; d'autres où les droits civils et politiques des deux religions sont égaux, tel qu'en Allemagne aujourd'hui, d'après les dispositions de l'acte fédéral du 8 juin 1815 (a). Le degré de liberté accordé à d'autres religions qu'à celle du pays diffère d'après les lois fondamentales , les traités avec les puissances étrangères, et^ à leur défaut, dépend de la volonté de chaque État, guidée par les principes d'une sage tolérance. Il en est de même de la tolérance d'autres sectes religieuses qui ne forment nulle part la religion du pays, telle que celle des sociniens, des anabaptistes, des frères moraviens, etc., et des droits desquelles» ainsi que de ceux des juifs, il est rarement (6)" question dans les relations étrangères des États de l'Europe.
[Les conditions sous lesquelles le libre exercice de sa religion est assuré à chaque citoyen rentrent moins ^ aujourd'hui
(a) Art. 16, dans mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 353.
{h) V. cependant des exemples dans J.-J. Mosbr, Versuch, t. VI, p.%, et dans mon Recueil des traités, 1. 1, p. 398; F. aussi l'aete fédéral de la Confédération germanique, art. 16.
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surtout; dans le droit des gens que dans le droit public intérieur de chaque État. Il n'en a pas toujours été de même, et, à 1^ suite de la guerre de Trente Ans, entreprise et soutenue au nom d'intérêts religieux, la paix de Westpbalie dut consacrer d'importantes dispositions à l'égard des différents cultes. Ce traité reconnaît des droits égaux aux États catholiques et aux États protestants ; il laisse à chacun d'eux la faculté d'adopter Tun ou l'autre culte. Chaque souverain obtient dans ses États le libre droit de reformations mais à la charge d'assurer aux sujets de la confession autre que celle qui atait été adoptée, l'exercice du culte public privé dont fls jouissaient au 1*' janvier 1626, avec taculté d'emporter leurs biens en cas d'émigration. L'acte pour la constitution fédérative de l'Allemagne signé à Vienne, le 8 juin 1815, reconnaît aux diverses confessions les mêmes droits civils et politiques, mais sans leur assurer l'égalité du culte.
La liberté de conscience, c'est-à-dire la faculté pour chaque individu d'admettre dans le for intérieur telle ou telle croyance religieuse, est reconnue et consacrée en France par nos diverses constitutions, fl y a néanmoins une distinction à faire entre les cultes reconnus, c'est-à-dire entre ceux dont l'existence est recoanue et protégée par les lois, en d'autres termes ceux qui ont une existence légale, et ceux qui sont simplement tolérés, autorisés par le gouvernement. Les cultes reconnus aujourd'hui en France et salariés sont le culte catholique, les cultes protestants, de la confession d'Augsbourg et réformés, le culte Israélite. Ils ont des droits et des devoirs particuliers et sont soumis à un régime de protection et de surveillance.
Aux anciennes rigueurs a succédé, au point de vue religieux, dans les différents États de l'Europe, un régime moins exclusif, mais la tolérance des gouvernements a encore beaucoup à gagner. L'Angleterre a relevé les catholiques des nombreuses incapacités qui les frappaient, mais elle mûntient les exclusions prononcées contre les Israélites. En Espagne, en Portugal, au Brésil, la religion catholique contmue à être la religion dominante. En Autriche et dans d'autres États de l'Allemagne, les cultes dissidents sont plus ou moins tolérés, et ceux qui les professent sont généralement admis à la jouissance des droits civils et politiques. En Russie et en Grèce la religion grecque est dominante, mais chaque étranger conserve l'exercice de son culte. En Turcjuie l^s
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événements accomplis il y a quelques années ont rassuré les populations chrétiennes en faisant disparaître les distinctions de race et de religion. Enfm, en Amérique et en Belgique^ le principe de la séparation absolue et de l'indépendance respective du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel est devenu un principe fondamental du droit public Mitérieur. V. infrà, § 112 et 113. Ch. V.]
CHAPITRE PREMIER
DE l'acquisition DE PROPRIÉTÉ PAR OCCUPATION.
I 34. — Des Droits aequis, en général.
En distinguant des droits absolus et innés de rhomme ceux qu'il peut acquérir, soit sur des choses qui Tenvironnenl, soit sur des personnes, tendant à exiger de celles-ci de faire ou d'omettre ce à quoi elles ne seraient naturellement pas obligées^ ou ne seraient tenues que par les seuls devoirs moraux, tous ces droits acquis supposent un fait suffisant pour en procurer la possession juridique, c'est-àdire un titré et un moyen d'acquérir. Ce fait est, entre les nations comme entre les individus, ou Toccupation ou les conventions; le titre général, c'est la loi naturelle.
[On a vu, suprà, au § 16^ que les nations avaient^ comme les individus^ des droits innés ou absolus. Gomme eux aussi^ elles ont des droits acquis et le livre II est consacré à l'exposition de ces Aroits. Ch. V.]
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f 35. — De l'Occupation.
La propriété est le droit de posséder exclasivement une chose, et d'eu disposer de même. Dans l'état primitif de rhomme, personne n'a un droit de propriété sur des choses qui l'environnent ; dans ce sens elles sont res nullius ; mais tous ont un droit égal d'en faire usage pour leurs besoins, leur avantage, leur agrément, et c'est à quoi se borne celte communion primitive de biens tant vantée (a). Cependant la loi naturelle ne défend pas, dans la généralité, d'acquérir une propriété exclusive. Mais jusqu'où le permet-elle ? et quels sont les réqnisites pour qu'un acte unilatéral, tel que celui de l'occupation, puisse imposer à autrui le devoir de s'abstenir d'un usage qui primitivement lui était libre ? Ces questions ne sont pas sans difûculté; elles ont été différemment résolues par ceux qui ont traité du droit naturel (b).
[M. Cousin a dit : a Le principe du droit de propriété est la volonté efficace et persévérante, le travail^ sous la condition de l'occupation première. » (Histoire de la philos, mor. au dix^mit, siècle, VIII^ leçon.) En effets quand on s'occupe de Tacquisition du domaine international, on arrive promptement à reconnaître que le principe de l'acquisition du droit de propriété découle de la possession ou détention d'une chose, avec Tintention de s'en servir comme d'un droit propre, combinée avec l'activité phy-
(a) GocGEJi Grotius illustratus, lib. II, cap. ji, i 2; KAirr Metaph, Ànfangsgrùnde der Rechtskhref t. I, chap. i, §6, p. 65.
(b) F., par exemple, Grotius, de Jure helli et pacis, lib. II, cap. ii, I 5; PoFFENDORF, de Jure nat. et gentium, lib. IV, cap. ccccxv; Locke, on Civil Government, cap. iv; Feder, Lehrhuch der praktischen Philosoph. Naturrecht, hauptstiick ii, abschn. 1, g 13: Kaxt, Metaph. Ànfangsgrùnde der RechUlehre^ 1. 1, cap. i, 2 6 et suiv.; cap. ii.
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sique ou intellectuelle de rhomme^ c'est-à-dire le trayail. Tous les modes d'acquérir doiTent être ramenés à ces termes^ qu'il s'agisse de la propriété individuelle' ou de la propriété d'État à État.
Les jurisconsultes romains considéraient l'occupation comme le titre principal qui confère la propriété, Quod enim nullius est, id ratione naturali occupanii conceditur. (Dig. Uy. XLI^ tit. I^ fr. 3.) Ils rétendaient au butin fait sur l'ennemi dans une guerre régulière (prœda bellica), et même à la personne de l'ennenu vaincu qui^ fait ainsi esclave, devenait la propriété du vainqueur. (Dig. L. 5, § 7, de acq, rer. dom.; ib., L. i, § 1, de acq, vel amiiL poss,) Presque tous les auteurs qui ont écrit sur la propriété ont partagé les doctrines du droit romain. F. notamment GnoTius^de Jure belliac pacis, lib. 11^ cap. u; Pdffendorf^ de Jure naturœ et gentium, tit. IV, chap. vi ; Blackstone^ Commentair sur les lois anglaises* Cependant il est arrivé, aux dix-septième et dix-huitième siècles^ que plusieurs publicistes et jurisconsultes^ tout en adoptant ce principe^ ne l'ont pas regardé comme suffisant et conférant à lui seul l'usage exclusif de la chose occupée. De la théorie de l'occupation on est arrivé à celle de la spécification ou de l'appropriation, en attribuant au travail une valeur et en lui donnant une garantie qu'il n'avait pas encore obtenues. L'industrie qu'une personne avait dépensée à une chose, le cachet de personnalité qu'elle lui avait attribué en la transformant et en l'utilisant pour ses besoins est devenu le titre et l'origine de la propriété. L'activité humaine a reçu sa récompense. Mais si, comme le fait observer àhrens. Cours de droit naturel, p. 372, cette doctrine est plus rationnelle que celle de l'occupation, elle ne donne pas encore la véritable raison de la propriété. Car la transformation, loin de créer la propriété, la présuppose. Ce n'est ni l'occupation ni l'appropriation, ajoute Ahrens, qui constituent la propriété. On doit en chercher les fondements dans des actes qui seuls peuvent être considérés comme créant des obligations générales, c'est-à-dire les conventions et la loi.
Kant fie rapproche de cette doctrine. Il regarde, il est vrai, le droit du premier occupant comme le fondement de l'acquisition originaire du sol, mais il repousse l'opinion d'après laquelle le travfiul appliqué à une terre, complète cette acquisition ou la
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transforme. Suivant lui^ les formes nouvelles que le travail peut donner à la terre ne doivent être considérées que comme des accidents. Il faut toujours supposer la légitime {possession de la substance. Celui qui ne serait pas déjà en légitime possession de cette substance même ne pourrait les faire valoir. Kant va plus loin. Non-seulement le travail ne peut servir de fondement à la première acquisition du sol^ mais encore il la suppose. Le travail peut être le signe extérieur de la prise de possession, mais il n'est pas nécessaire. Cette opinion de Kant est très-habilement combattue et réfutée par M. Jules Bami^ dans l'introduction analytique et critique qui précède sa traduction des Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, par E. Kant, p. xxxi et suiv. Il étd)lit que le travail est le fondement véritable du droit de propriété, au moins en ce qui concerne l'acquisition originaire du soi de la terre.lMais en même temps, poursuit M. J. Barni, il reconnaît que si, logiquement, ce droit préexiste à l'établissement de la société civile, il est impossible qu'il s'exerce en fait d'une manière fixe et durable en dehors de cet état de société. En un certain sens, il est très-vrai dire que dans l'état de nature il n'y a pas de mien et de tien possibles ; ils n'existent véritablement que du jour où il y a une société publique capable de les reconnaître et de les garantir ; c'est là ce qui a trompé et Montesquieu et Mirabeau *. Parce que Texercice du droit de propriété est impossible en fait dans l'état de nature, ils ont cru que ce droit
4 [ « Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre bous des lois civiles. Ces premières lois leur acquirent la liberté; les secondes, U propriété. » (MoirrcsoniEu, Esp, des Lois, liv. XXVI, ch. xv.) — « Une propriété particulière est un bien acquis en vertu des lois. La loi seule constitue la propriété, parce qu'il n*y a que U volonté politique qui puisse opérer la renonciation de tons et donner un titre commun, un garant à la jouissance d'un seul. » (Mirabeau, Eist, parlem,, V, 325.) — En considérant la loi civile comme la source de la propriété, Montesquieu et Mirabeau admettent implicitement qu'elle dépend de la volonté du législateur. Elle se trouve ainsi exposée aux volontés les plus capricieuses et les plus arbitraires. Fichte est moins absolu que Montesquieu et que Mirabeau en reconnaissant dans la propriété un droit personnel, et en demandant seulement un contrat ou une convention sociale pour la garantir et l'organiser intérieurement. Ch. Y.]
dérivait lui-même de Tétat civil. Il n'ont pas vu que^ loin d'avoir pour principe une institution civile^ c'est lui au contraire qui appelle et exige rétablissement d'un état de société où il puisse trouver une garantie suffisante. Kant a été plus pénétrant que ces publicistesi en reconnaissant que le droit de propriété préexiste à rétablissement de Tétat civil ; mais il a reconnu que l'état civil est seul capable d'en assurer l'exercice, et c'est précisément la raison qui rend nécessaire et obligatoire à ses yeux l'établissement d'un état de ce genre. — C'est donc avec raison que Bentham a dit, Traité de législation : « La propriété et la loi sont nées ensemble et mourront ensemble. Avant les lois, point de propriété ; ôtez les lois, toute propriété cesse. » Mais il faudrait ne pas confondre le droit avec le fait. Alors même que le second ne pourrait se produire, le premier n'en serait pas moins légitime. Kant est évidemment dans l'erreur, sur les deux points que nous venons d'analyser; il est incontestable que l'occupation primordiale engendre la possession et devient le premier rudiment de la propriété. Le travail vient ensuite qui dépose le témoignage de l'activité personnelle dans les lieux occupés^ continue cette occupation à travers l'espace et le temps, et s'oppose ainsi à une occupation nouvelle. Par le travail, l'homme s'approprie la portion de terre qu'il occupe ; il la féconde de ses sueurs, et entre pour ainsi dire en société avec elle. Ce, V.]
§ 36. — Conditions requises pour que l'occupation soit possible.
Pour que l'occupation soit physiquement et moralement possible, il faut, i^ que l'objet de la propriété soit de nature à être exclusivement possédé par une nation ou par un individu; 2^ qu'il soit nécessaire, ou du moins d'une utilité réelle pour l'acquéreur, de le soustraire à la communauté primitive d'usage (a); 3^ que cet objet soit encore res nuU liuSf ou le soit redevenu. Le droit de propriété étant le même pour tous les hommes, iadépendamment de leur re-
(«) Barbeyrac, Not. ad Puffendorf, lib. IV, cap. i?.
ligion et de lenrs mœars, la loi naturelle n'autorise pas les peuples chrétiens à s'attribuer des districts déjà effectivement occupés par des sauvages (b) contre le gré de ceux-ci, quoique la pratique n'offre que trop d'exemples de semblables usurpations (c).
[V.infrà,%^l.]
1 37. — Conditions requises pour que rOccupation ait eu Keu effecti veinent.
Supposé que Toccupation soit possible, il faut encore qu'elle ait eu lieu effectivement; que le fait de la prise de possession ait concouru avec la volonté manifeste de s'en approprier l'objet . La simple déclaration de volonté d'une nation ne suffit pas^ non plus qu'une donation papale (a) ouqu'une convention entre deux nations [b), pour imposer à oautresle devoir de s'abstenir de l'usage ou de l'occupation de l'objet en question. Le simple fait d'avoir été le premier à découvrir ou à visiter une lie, etc., abandonnée
{h) GuifTHER, E, F. R., p. 10. Il n*en est pas de même des districts simplement détenus par des peuples nomades. Pfeffel, Principes de droit naturel, liv. III, chap. iv, § 21.
(c) Ratnal, Histoire philos ophiqiie des établissements des Euro* péms aux Indes, en divers endroits.
(a) Bulle du pape Nicolas V en faveur du Portugal, de 1454, Dumont, Corps diplomatique, t. III, part, i, p. 200; Bulle de Sixte IV, de 1481, ScHMAUSS^ Corp. Jur. gent., t. I, p. 112; Bulle d'Alexandre III, de 1493, pour le partage du nouveau monde entre le Portugal et l'Espagne, Schmauss, {. cit., p. 130; Dumont, L cit., part, ii, p. 302.
(h) Traité entre l'Espagne et le Portugal, conclu à Tordesillas, en 1494 (lequel, omis dans les anciens recueils, se trouve en espagnol dans le premier volume des suppléments à mon Recueil^ p. 371, et, en français, dans ScHCELL, Abrégé de Vhistoire de M. Kogk, t. III, p. 235) confirmé par le pape en 1506. Rousset, Supph, t. II, part, i, p. 28. F., en général, Gunther, E. V, B., t. II, p. 7, note a.
ensuite^ semble insuffisant^ même de l'ayen des nationsi tant qu'on n'a point laissé de traces permanentes de possession et de volonté ; et ce n'est pas 'sans raison qu'on a souvent disputé entre les nations, comme entre les philosophes, si des croix, des poteaux, des inscriptions, etc., suffisent pour acquérir ou pour conserver la propriété exclusive d'un pays qu'on ne cultive pas. La loi naturelle semble prescrire à l'acquisition de la propriété des bornes beaucoup plus étroites que celles que l'aveu, les conventions, les usages des nations, lui assignent aujourd'hui, quoique encore ce point du droit des gens positif, si fréquemment agité depuis le seizième siècle, par rapport aux possessions hors de l'Europe, ne soit rien moins qu'uniformément réglé entre les puissances européennes, dont les déclarations sont assez souvent difficiles à c(mcilier (c).
[L'occupation, qui, avec la conquête et la cession, sont aujourd'hui les seuls modes de conférer à un État la propriété d'un territoire, devient chaque jour plus rare. Il n'est réservé qu'à quelques navigateurs hardis de pénétrer dans des régions lointaines et inexplorées ; mais, même dans cette hypothèse , on s'est demandé jusqu'à quel point la prise de possession nominale d'une terre nouvelle par la plantation d'un poteau ou d'un pavillon, ou par l'érection d'une croix> était suffisante pour en assurer la propriété à une nation et si, même en admettant de sa part l'in* teation de s'approprier le territoire vacant ou habité par quelques
{c) V.f par exemple, îa déclaration de 1* Angleterre aux Espagnols^ de 1580, dans Cahbdeni Annales, h. a, et la conduite tenue par elle en 1774, en quittant les fies de Falkland, dans mon Recueil a, t. III, p. 25^; h, t. II, p. 4. Sur les contestations mémorables sunrenues en Amérique, aux Indes, en Afrique, F. Guntheb, I. ctf., t. Il, p. 13 et suiv.
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hordes sauvages^ il n'était pas nécessaire de joindre k la prise de possession animo domini une possession effective et permanente par un établissement et les travaux qui doivent l'accompagner. A l'exemple de notre auteur, nous devons, au nom des véritables lois de la justice, protester contre Tusage invétéré des nations qui, en invoquant la civilisation, n'hésitent pas à s'emparer de territobres occupés par d'autres peuples, sotts le prétexte que ces peuples sont sauvages. Le droit de propriété des individus et des nations ne dépend pas du degré de culture intellectuelle de ces mdividus et de ces nations. Il est respectable par lui-même et en dehors de toute condition de civilisation. Sans doute on ne saurait empêcher la prise de possession de la terre, et faire que, n'appartenant à personne, elle demeure toujours un bien vacant. Mais, en supposant même des contrées désertes et inhabitées, on ne saurait considérer comme une prise de possession réelle le débarquement accidentel et passager d'un navigateur dans ces contrées et la prise de possession par lui au nom de sa nation. De pareils actes rappellent la distribution que les papes faisaient au seizième siècle d'une grande partie de la terre au profit des souverains de TEspagne et du Portugal. (F, Dalloz, Jurisprudence générale, V» Droit naturel et des gens, n« 67.)
De son côté, en partant des principes exposés par notre auteur au § 35, Heffter, le Droit international public, traduction par M. Bergson, fait observer, au § 70, que l'occupation n'est admise que pour les choses qui ne sont pas déjà possédées par un détenteur antérieur et que dans aucun cas elle ne s'applique aux hommes, si ce n'est à ceux qui se soumettent volontairement ou que la guerre a rangés sous la domination d'un vainqueur. C'est donc surtout aux contrées éloignées, aux îles inconnues que s'applique aujourd'hui l'occupation, sous la réserve toutefois du droit à l'indépendance en faveur des peuples barbares. Que les nations civilisées établissent avec eux des reports de commerce ou d'amitié, qu'elles leur demandent les vivres dont elles peuvent avoir besoin, et qu'elles sollicitent des concessions de terrain dans des vues de colonisation, c'est ce que le droit des gens admet; mais il repousse la contrainte, malgré les trop nombreux exemples que l'histobre nous présente et dont la fréquence ne saurait atténuer l'abus et le fâcheux caractère.
L'occupation n'a d'effet qu'à une double condition : elle exige
de la part de Tocccupant Tintention bien arrêtée de soumettre ù son pouvoir, d'une manière durable^ un objet qui n'a pas de maître; en second lieu^ il faut qu'il y ait prise de possession. C'est elle en effet qui révèle l'intention d'une appropriation durable et exclusive. De simples paroles, des actes sans portée ne suffiraient pas : ils laissent des doutes sur les intentions de l'occupant.
On admet généralement que la prise de possession peut avoir lieu par un mandataire. Dans le cas de prise de possession simultanée par plusieurs puissances et sans limitation de ses effets, l'occupation est commune. Ch. V.]
J 38. — Jusqu'où s'étend l'occupation.
Une nation qui occupe un district doit être censée avoir occnpé toutes les parties vacantes qui le composent; sa propriété s'étend même sur les places qu'elle laisse incultes, et sur celles dont elle permet l'usage à tous. Les limites de son territoire sont ou naturelles, telles que la mer, les rivières, les eaux, les montagnes, les forets; ou artificielles, «telles que des barrières, des bornes, des poteaux, etc. Les montagnes, les forêts, les bruyères, etc., qui séparent le territoire de deux nations, sont censées appartenir à chacune des deux jusqu'à la ligne qui forme le milieu, à moins qu'on ne soit convenu de régler différemment les limites, ou de les neutraliser. A défaut de limites certaines, le droit d'une nation d'exclure des nations étrangères des terres ou îles voisines ne s'étend pas au delà du district qu'elle cultive, ou duquel du moins elle peut prouver l'occupation (a) ;
(a) F. des exemples de contestations de ce genre dans Moser, Beyiràge, t. V, p. 515, 521, 556. Sur la contestation entre l'Espagne et l'Angleterre, élevée en 1790 au sujet des côtes occidentales de l'Amérique, V. Hist. polit, Magaxin, 1790, b. II, p. 182; Nouvelles extraordinaires, 1790, n" 39, 47, 53, 61,62, 66, 68, 70, 79, 85, dans mon Recueil a, 1. 111, p. 184; h, t. IV, p. 492.
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à moins qiie, de part et d'aatre, on ne soit convenu de ne pas occuper certains districts, lies, etc., en les déclarant neutres [b],
[Pinheiro-Ferreira fait ^ur co paragraphe tes obis^vations mvantes :
in Quoique la résolution du problème de la fixation des frontières entre àmx Etats limitrophes dépende principalement des circonstances locales, il y a un certain nombre de principes généraux qui doivent servir de guide aux deux gouvernements dont l'intention est de prévenir par ce moyen les mésintelligences que sans cela on a raison de craindre entre les peuples situés sur les lisières des deux États.
)» Ce sont ces principes que M, de Uartens aurait dû exprimer dans cette partie de son ouvrage ; il n'a fait qu'en indiquer quel* ques-uns très-vaguement. Tâchons d'y suppléer sommairement, en nous rapportant, pour de plus amples détails, à notre Cours de droit public, part, i, sect. II, § 24.
» Lorsque, sortant de la dernière peuplade appartenant à Tun des deux pays, on s'achemine vers la première du pays limitrophe, à quel point faut-il placer la limite qui doit les diviser ?
» L'intervalle qui sépare les deux peuplades limitrophes peut être absolument uniforme, en sorte qu'il n'y ait pas plus de raison de s'arrêter à tel point qu'à tel autre ; et alors rien de plus naturel que de marquer la division à égale distance des deux peuplades.
» Mais lorsque, d'un côté, il existe une population beaucoup plus nombreuse que de l'autre, et que l'intervalle présente aussi une étendue considérable, la raison exige que la ligne dedivi-» sion partage cet intervalle dans la proportion même des populations limitrophes.
» Cependant il est rare qu'une uniformité si absolue, telle qjm
(b) Exemples, entre l'Angleterre et la France, dans les traités de 1713, 1748, au sujet des Antilles ; entre l'Angleterre et l'Espagne, de 1774; entr^ rEs)»ago^ «t le Portugal, de 1777. V. Afosgm Versud^^ t. V, p, 2§, Beytràge, t. V, p. 97, 354, 452, 460; Idem, Nord-america, t. III, p* 316 ; mw ttet^niû a^ 1. 1, p. 634 ; h, t. H , p. 545,
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nous venons de la supposer^ se trouve entre les deux pays. Pour Tordinaire il y a des accidents naturels, tels que des rivières, des lacs ou des montagnes^ qui les séparent^ et dès lors^ c'est moins rétendue de terrain que des avantages d'une tout autre importance qu'il faut prendre en considération.
» M. de Martens ne fait mention que des rivières et des lacs ; il en sera question dans la note suivante. Disons ici quelque chose relativement aux montagnes.
» Les versants^ les pentes et les gorges des montagnes sont les trois objets qui doivent fixer ici notre attention^ tant pour ce qui regarde les intérêts de Tagriculture, de l'industrie et du com^ merce^ que pour ce qui concerne le bon service de l'administration et la sûreté^ soit interne, soit externe de l'État ; car, nonseulement l'intérêt individuel de chacun des pays limitrophes, mais encore le maintien de leur harmonie et de leur bonne intelligence, exigent que les pentes et les versants regardant l'un des deux pays lui appartiennent en propriété.
» De même, les gorges des montagnes prêtant des facilités aux malfaiteurs de l'un et de l'autre pays pour se soustraire aux poursuites de la justice, et aux gouvernements voisins pour faire des attaques imprévues sur les provinces limitrophes, il est indispensable de laisser à la disposition des gouvernements des deux États les entrées de ces gorges contiguës à leurs pays, afin qu'ils y établissent des fortifications ou des postes de surveillance, selon que chacun le croira plus convenable à la tranquillité publique. » Ch. V.]
i 39. ~ Des Lacs et des Rivières.
Les lacs, les rivières que borde le territoire occupé, et les lies qui s'y trouvent, appartiennent à la nation maîtresse du territoire, à rexclusion de tous les étrangers. Les rivières qui traversent les États attenants, appartiennent à chacun de ces Etats, à raison de leur territoire. Quant aux lacs et aux fleuves limitrophes, ils doivent être censés avoir été occupés par la nation maîtresse du rivage jusqu'à la rive opposée, lorsque celle-ci n'est encore la propriété de per-
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sonne. Mais si les deux rives sont occupées par deux nations différentes, et qu'il ne conste pas laquelle a occupé la première, régalité des droits des nations mène naturellement au principe confirmé dans une multitude de traités (a), que chacune des deux nations est maîtresse de la rivière et des îles qui s'y trouvent jusqu'au milieu de la rivière. Cependant rien n'empêche d'en disposer différemment par traité (b), et d'attribuer à l'une des deux nations le droit sur tout le fleuve [c], quelquefois même sur une partie de la rive opposée. Ces mêmes principes sont applicables aux lacs bordés par les possessions de plusieurs nations {d).
Dans les fleuves navigables, c'est le courant du fleuve qu'on a communément en vue, en convenant de prendre
(a) MosER, Vertiuh, t. V, p. 284, 288, 307; Gunthkr, J?. V, IL, t. II, p. 20, noteb,
(b) Traité d*Utrecht, de 1713, entre la France et le Portugal, art. 10 ; traité entre la Prusse et la Pologne, de 1773 ; entre rAutriche et les Protinces- Unies des Pays-Bas, de 1785, etc. F. aussi Moser, Verstuh, t. V, p. 229; Beytràge in Ftiedemxeiten, t, V, p. 237; Gunther, t. II, p. 21, note e.
(c) Sur les prétentions des quatre électeurs à l'égard du Rhin, Y* Sammlung von StaaUsehriften nach Àhleben Caris VII, b. II, p. 963; Sartorids, Prog, de navigatione Bheni, Gotting»» 1798, in-8. Les stipulations de Tacte du congrès de Vienne relatives à la navigation du Rhin et d'autres rivières qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États (dans mon Nouveau Recueil^ t. If, p. 434 et fiuiv.)) n'ont pour objet que la liberté de la navigation et non Tempire sur ces rivières. Sur la libre navigation des rivières en Pologne, 7. les traités du 3 mai 1815, entre la Russie, l'Autriche et la Prusse, annexés à l'acte du congrès de Vienne (dans mon Nouveau Recueilt t. II, p. 225, 236).
(d) Straughius, de Imperio maris, cap. iv, { 3; Booer, de Dominio maris Suevici^ vulgo lacus Bodamiei, Jense, 1742, p. 35, in-4; dissertation à laquelle on trouve annexée une déduction contre l'empire pré. tendu par la maison d'Autriche sur le lac de Constance, de 1711. Moser^ Nachbarliches Staatsrecht, p. 440; Gunther, E, F. jR., t. II, p. 55.
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le miliea pour limite. Cette liinite change donCf bî le courant change; ce qui cependant n'influe pas sur la propriété des autres parties une fois acquises. Hais dans le cas où un fleuve changerait totalement de lit| le Ut desséché res* terait partagé entre les deux nations^ comme Tétait le fleuve. Les simples atterrissements n'altèrent pas la ligne qui sert de limite ifi).
[Notre auteur s'est proposé dans le présent paragraphe et dans ceux qui vont suivre de déterminer Tétendue du territoire d'une nation. Et d'abord, que fkut-il entendre par le territoire d*une nation? La définition donnée par la loi romaine est toujours vraie ; Territorium est universitas agrontm intra fines cujusque civitatis : quod ab eo dictum quidam aiunt, quod magistratus ejus hûi intfa eos fines tËAHËi^Di, id est suhtnovendi, jus hahet. (Dig. de Verb. signif., 1. 239, § 7.) Il faut entendre par le territoire d'une nation tout l'espace dans lequel les dépositaires de l'autorité publique peuvent faire exécuter, même par l'emploi de la force, les volontés du souverain.
Chaque nation est propriétaire de tout le territoire qu'elle ôc* cupe. Il suit de là qu'elle Test aussi des choses que renferme ce territoire et, paf suite, des fleuves, des rivières, des lacs compris et enveloppés dans ce territoire. Mais qu'advient-il lorsqu'un fleuve, une rivière ou un lac forme la limite du pays î Suivant Vattkl, Le Droit des gens, édit. Guiilaumin, liv. I> eh . xxii, § 266, et c'est aussi l'opinion de notre auteur, ce fleuvci cette rivière» ce lac appartiennent à la nation qui s'est emparée du pays : on doit présumer de la part de la nation Tintention de se les réserver, et cette présomption prend une force nouvelle quand elle a fait usage de l'eau pour la navigation ou pour la pêche. Si, par une possession immémoriale, elle aeïefcé sans Contradiction desdroitsde souveraineté sur les eaux du fleuve, de la rivière ôu du lac, son droit ne peut plus être contesté par l'Etat riverain ^ Dans le doute sur
(e) Gaotits, ïib. Il, fcôp. m, g M.
* [ Un arrêt du fcôtisell, du 22 janvier 1726, rendu à luie époque oh le côtntat d*Avignon appartenait au pape, décide que le fthône, qui formait
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le point de savoir laquelle des deux nations s'est emparée la première de Teau qui les sépare^ et si lés faits de possession^ en général facUes à constater, ne déterminent pas d'ime manière évidente la souveraineté de Tun des deux peuples, les deux nations riveraines sont présumées avoir occupé au même moment leur territoire respectif, et la domination de chacune d'elles s'arrête au milieu du cours d'eau ou des eaux du lac^ sous la réserve, bien entendu, des dispositions contraires stipulées dans les traités intervenus entre les puissances riveraines.
De ce qu'un fleuve ou une rivière appartient en entier à l'un des deux Etats, et que l'État qui en est propriétaire a seul juridiction sur le fleuve et en règle seul la navigation, il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit, au préjudice soit de l'autre État, soit des États qui reçoivent les eaux dans leur cours inférieur, d'en disposer d'une manière qui leur serait préjudiciable par l'absorption ou par le détournement.
On vient de parler des traités qui peuvent intervenir entre les puissances riveraines, au sujet de l'exercice, de la jouissance, de l'extension de leurs droits ou de leur renonciation. L'histoire diplomatique en présente de fréquents exemples. C'est ainsi que, par le traité de Westphalie de 1648, confirmé en cela par d'autres traités postérieurs, la navigation de TEscaut fut fermée aux provinces belges en faveur des Hollandais. Le traité de Vienne de 1815 déclare libre la navigation commerciale du Rhin, à la charge de règlements particuliers pour ce fleuve et pour le Necker, le Mein, la Meuse et l'Escaut qui sont également déclarés libres depuis l'endroit où ils commencent à devenir navigables jusqu'à leur embouchure. En 1821, un acte signé à Dresde, le 12 décembre, contient des stipulations semblables pour la navigation de l'Elbe, de la part des États riverains. Enfin le traité de Paris, du 30 mars 1856, assure, par les articles 15 et suiv., la liberté de la navigation du Danube. (F. Wheaton, Éléments du droit interruh Itonal, t. I, p. 180 et suiv. ; Massé, le Droit commercial, 2* édit., 1. 1, § llOet suiv. ; Heffter, le Droit intematùmal public, traduction par M. Bergson, § 130 et 136; de Gussy, Phases et causes célèbres, du droit maritime des nations, 1. 1, p. 1 40, et t. II, p. 533,
la limjie séparative des deux territoires, appartenait en entier à la France. V. Merlin, Rép., v",Bivt^re, 1 1, n» 4; V. encore Grotius, de Jut, helli ac pact>, lib. Il, ch. m, n" 18. Gh. Y.]
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&» CHunAbéodoryy le DnMU initm. •owotmgwt (m grandi eourt <i'6Au^etoHiprèt>§163.)
Pinhéiro-Fttrrairaf signale a^oo raiscm ce qo'il y a d'indédi et d'inooiâplet daûs oe que dit notre auteur des droite des natioiu sur les rivièresi sur leé laos qui bordent ou traversent leur payS) sur les mers adjacentes ou sur TOcéan : « Rien de plus vague» » ajoute-tril, que le prindpe énoncé au commencement du § 89> » que les lacs et leé rivières bordant le territoire et les lies qui » s'y trouvent appartiennent à la nation maîtresse du territoire» » à Veaodiuùm dé tous k$ étrângÊTê* » Mais Terreur est encore plus grave» lorsque» dans le paragraphe suivant^ il étend la même doctrine aux détroits et aux golfes.
« Plus loin, il soutient que le droit exclusif mâme sur les gol» fes et les mers adjacentes à un pays» peut être acquis par oeluinû aussi loin qu'il le voudra» 1*» âit41» conltv une tiahm indwidfàdk qui consent à le reconnaître; 2® même sans ce consantÊmtni en ianè qH$ le maUf^ du rivage m votl m éM de mamkmr eetti acquisition à raids du local et d'um flotté.
» Il est vrai que M« de Martens ajoute qu'il faut pour cela qu$ la sûrsté des possessmm tsrritoriaké dé h puisêonos qui s'aitribuo ce droit offre une raimm justificative poitr ^é»dusioH dts natiam étrangères. Mais cette supposition n'est qu'une fiction) car^ aussi loin que la sûreté de l'Ëtat exige d'étendre la limite maritime» le droit de l'y établir ne dépend pas de6 moyens que le gouverne-» ment peut avoir ou ne pas avoir de la mainteniri et là où il faut fonder un droit sur les moyens de le soutenir, il n'est plufi quee» tion de droit» mais seulement de force«
» Lorsqu'il s'a^t des rivières ou des lacs qui séparent deux pays» il y a deux points de vue sous lesquels on doit considérar la nécessité de fixer la ligne des limites : l'un est relatif aux usages que Ton Mt, soit des lacs, soit des rivières et de leurs eaux; l'autre est relatif aux besoins des propriétaires riverains, à la conservation même des rives et des travaux publics qui s'y rap* portent» et enfin à la juridiction des autorités du pays, qui» ne devant pas l'étendre au d^à des frontières» ont besoin de savoir où elles doiv^t s'arrêter.
» Quant à cette dernière considération, on fixe assez généralement la Rrontlère au milieu du lit, ou du moii^a du canal navigable tant des rivières que des lacs.
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» Qaant aux convenances riverainesi on ne saurait rien presK cdre en général^ et ce n'est que par des consentions particuUères que les gouvernements animés d'un esprit de conciliation et agissant de bonne foi peuvent parvenir à des arrangements équitables.
» Pour ce qui concerne l'usage de la rivière qui sépare les deux pays (car pour les rivières qui les traversent tous les deux^ nous en parlerons ci-^près)^ il leur est utile à tous deux de s'accorder la plus grande liberté compatible avec le maintien des droits des propriétaires riverains et la conservation des travaux publics pratiqués sur les deux rives; car le droit de propriété étant pleine* ment respecté, toutes les fois qu'on ne vous trouble pas dans la jouissance de ce qui vous appartient, vous ne sauriez gêner voti'e vdsin dans i'usage de la rivière qui vous sépare, dès que, par cet usage, il ne porte point préjudice à vos pn^priétés, soit sur la rive, soit sur les eaux a4jacentas.
» Ce n'est donc que par un esprit de jalousie que les gouvernements, ne pouvant pas empêcher absolument la navigation, la pèche et autres usages que les peuples limitrophes sont en droit de faire de la rivière ou du lac commun, y opposent, sous différents prétextes, une foule d'obstacles»
)» Nous avons indiqué dans la note précédente les prindpes généraux qu'on peut établir au sujet des frontières entre deux pays limitrophes, et nous avons vu la divergence d'opinions qu'on observe parmi les publicistes k cet égard. On doit s'attendre à les trouver moins d'acciMni lorsqu'il s'afj^t des frontières du côté de la mer.
» En effet, du côté de t^rre, quelque étendue que soit la frontière, il est toHjours possible à un gouvernement vigilant de protéger avec plus ou moins de promptitude tous les points que des forces étrangères pourraient être dans le cas d'attaquer.
» Mais pour repousser des attaques tentées par des vaisseaux qui, de la haute mer, se dirigeaient sur les points de la côte où il n'y aurait pas de fortiiications, il faudrait pouvoir y envoyer sur-le^hamp des forces maritimes, et le plus souvent le mal s^ait irréparablement fait longtemps avant qu'on pût y remédier.
» Aussi tout le monde est d'accord qu'il faut tracer à une distance convenable des côtes une ligne de respect en dedans de laquelle l'étrange, même dans l'absence de toute force, ait à se
•conduire comme s'il se trouvait sur le territoire du pays^ dont cette ligne sera dès lors considérée comme la frontière maritime.
» Mais à quelle distance faut-il placer cette frontière? Plusieurs publicistes la bornent à la plus [forte portée de canon^ ainsi établi sur la pointe la plus saillante de la côte visible; d'autres rétendent aussi loin que de la haute mer on peut avoir vue de terre ; d'autres enfin^ pour éviter tout ce que ces différentes propositions ont de vague et d'incertain^ fixent la ligne de respect à deux^ quatre^ et même six milles de la côte la plus proche.
» Toutes ces propositions sont également arbitraires et gratuites^ parce qu'en effet on ne peut rien déterminer en général à ce sujet. Ce n'est que par des conventions entre les puissances, et eu égard aux circonstances locales, que ces sortes de frontières, encore plus que celles du côté de terre, doivent être déterminées. Ce qu'en général on peut dire là-dessus, c'est qu'on doit avoir en vue de veiller à ce que la tranquillité et le libre trafic des habitants des côtes, ainsi que la navigation et la pêche côtière, soient mis à l'abri de toute insulte : ce qu'on ne peut se flatter d'obtenir si, par des conventions expresses, ainsi que nous le disions tout à rheure, les gouvernements ne s'obligent à faire respecter par les vaisseaux de leurs nations la ligne dont on sera convenu.
» Mais il ne faut pas pousser au de là de certaines limites ce que nous entendons désigner ici par l'expression de ligne de respect Ce que cette phrase conventionnelle commande d'observer, c'est de ne rien entreprendre, en dedans de cette ligne, de ce que le gouvernement du pays aurait droit d'empêcher comme portant atteinte à la propriété ou à la sûreté de sa nation.
» On peut donc apprécier, d'après ces principes, jusqu'à quel point est insoutenable la prétention de quelques puissances à percevoir un certain droit des vaisseaux qui, par force de mer ou par suite de leur navigation, longent leurs côtes en dedans de cette ligne.
» Tout aussi insoutenable, mais plus révoltante encore, est la prétention de certains autres gouvernements, qui exigent des vaisseaux qui naviguent en dedans de cette ligne frontière de rendre des honneurs et des saints à leurs forteresses.
» Cependant il ne faut pas confondre avec ces absurdes prétentions le droit que s'arrogent quelques puissances d'exiger des vaisseaux qui passent à une certaine distance de leurs côtes le
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paiement d'un certain tarif pour l'entretien des fanaux, des bouéeiL et des moyens de sauvetage qu'elles ont ou prétendent avoir établis sur la côte à Tiisage des navigateurs. Ici, du moins, lorsque réellement ce service est par elles rendu à la navigation, on ne saurait regarder leur réquisition comme dénuée de fondement. Cependant les mêmes principes qui font aux autres nations un devoir de contribuer de leur part à l'entretien de ces établissements, leur assurent le droit de ne le faire qu'avec connaissance de cause, c'est-â-dirô en réglant de gré â gré le tarif des contributions d'après la réalité et Timportance des services.
» Presque tous les gouvernements, partant du principe qu'ils doivent protection à l'industrie de leur pays, se permettent de saisir ou d*arrêter comme suspects de contrebande les vaisseaux étrangers par la seule raison qu'on les a rencontrés naviguant en dedans de cette ligne» Une pareille pratique ne peut résulter que du déplorable système de police préventive, qui punit comme coupables les actions les plus innocentes, sans autre motif que la facilité de passer de là à une action criminelle. » Ch. V.]
i 40. — Des Détroits de mer, des Golfes et d« la Mer voisine.
Ce qui vient d'être dît des rivières et des lacs est également applicable aux détroits de mer et aux golfes^ surtout en tant que ocux-ci ne passent pM la largeur ordinaire des rivières, on là double portée du canon.
De même une nation peut s'attribuer un droit exclusif fttt ces parties voisines de la mer {mare proximum) snfh ceptibles ;d*ôtre maintenues du rivage. On a énoncé diverses opinions (a) sur la distance à laquelle s'étendent les droits du maître du rivage. Aujourd'hui toutes les nations de l'Europe conviennent que> dans la règle, les détroits,
(a) LocCEPftWs, de Jure inaritimù^ dans Heineccii, Scriptores rei maritinuBj p. 921; Bodincs, de Republicay lib. I, cap. x, p. 170, édit. de Paris; BYftKERSHOECK, de Dominio martV, cap. ii, ou dans ses Opéra bmnia, t. It, p. 126 et suiv.
les golfes, la mer voisine, appartiennent an maître du rivage, pour le moins juscpi'à la portée du canon qoi poarrait être placé sur le rivage. Dans nombre de traités on a même adopté le principe plus étendu des trois lieues (&).
[Il y a lieu^ sur ce points de distinguer entre la pleine mer et la partie de la mer rapprochée du rivage^ entre les mers ouvertes h tous à raison de leur position naturelle et celles qui sont renfermées dans le territoire d'une ou de plusieurs nations. Nous nous occuperons d*abord ici, comme Ta fait notre auteur, de la partie de la mer rapprochée du rivage et des mers ou parties de mer renfermées dans le territoire d'une ou de plusieurs nations. On verra ci-après, au § 43, que la pleine mer ne peut devenir Tobjet d'une propriété plus ou moins exclusive, d'une part parce que son usage est inépuisable et innocent en lui-même, d'autre part parce que, n'étant pas de nature à être occupée, personne ne peut s'opposer à son usage; mais de ce que la mer n'est pas susceptible de l'appropriation de l'homme, par suite de l'impossibilité pour lui de la retenir sous son obéissance et d'en exclure les autres hommes, et aussi à raison de son immensité et de sa qualité d'être inépuisable, il résulte que pour les parties de l'Océan qui ne réunissent pas ces conditions, pour celles qui par leur nature peuvent subir la domination de l'homme, et l'exclusion des autres, pour celles, enfin, dont l'usage commun ne saurait être mamtenu sans nuire à la nation intéressée, et qui sont susceptibles de propriété, le principe de la liberté s'efface et disparaît. Gela a lieu notamment pour les mers territoriales, et pour les mers fermées. Par l'expression de mers territoriales il faut entendre celles qui baignent les côtes d'une nation et lui servent pour ainsi dire de frontière. Ces mers sont soumises à la nation maîtresse de h côte qu'elles baignent et peuvent être réduites sous la puissance de la nation propriétaire qui a dès lors le droit d'en exclure les autres. La possession est continue, entière, de même que s'il
(h) Pfeffel, Principes du Droit naturel, liy. III, chap. iv, § 15; Pestel, Selecta capita Juris gentium maritimi, g 9; Gunther, E, F. R., t. II, p. 38 et Buiv.
s'agissait d'un fleuve, d'un lac, ou d'une partie de territoire continental. Aussi tous les traités reconnaissent aux nation? dans un intérêt de navigation» de pèche^ et aussi de défense, le droit d'imposer leurs lois dans les mers territoriales qui les bordent, de même que tous les publicistes s'accordent pour attribuer la propriété de la mer territoriale à la nation riveraine. Mais on s'est longtemps demandé quelle était l'étendue de cette partie privilégiée de la mer. Les anciens auteurs portaient très-loin les limites du territoire maritime, les uns à soixante milles, c'était l'opinion générale au quatorzième siècle; les autres à cent milles. Locceifius, de Jur. mariL, lib. V, cap. iv, § 6, parle de deux journées de chemin; Yalin, dans son Commentaire sur Vordannance de 1681, propose la sonde, la portée du canon ou une distance de deux lieues.
D'autres auteurs ont pensé que l'étendue de la merterritoriale ne pouvait être réglée d'une manière uniforme, mais devait être pro* portionnée à l'importance de la nation riveraine. Au milieu de ces opinions contradictoires, il fout, suivant Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, 2* édit., t. l,p. 83 et suiv., pour fixer ces principes, remonter aux causes qui ont fait excepter de la règle de la liberté des mers, les eaux baignant les côtes et qui les ont fait ranger dans le domaine de la nation riveraine*. Ces causes étant que ces portions de la mer sont susceptibles d'une possession continue; que le peuple qui les possède peut en exclure les autres; enfin, qu'il a intérêt à prononcer cette exclusion, soit pour sa sécurité, soit à raison des avantages que lui procure la mer territoriale, le domaine maritime doit cesser là où cesse la possession continue, là où la nation ne peut plus exercer sa puissance, c'est-à-dire là où cessent d'atteindre les machines de guerre. En d'autres termes, la plus grande portée du canon placé à terre, est la limite de la mer territoriale, terrœ potestas finitur uhi finitur armorum vis; et nous devons ajouter que la plupart des traités ont adopté cette règle; beaucoup de peuples l'ont reconnue dans leurs lois et leurs règlements intérieurs ; presque tous les publicistes l'ont regardée comme rationnelle, notamment Grolius, Hubner, Bynkershoeck, Vattel, Galiani, Azuni, Klûber.
Au reste, le domaine maritime ne se mesure pas de chacun des points du rivage. On tire habituellement une ligne fictive d'un
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promontoire à l'autre et on la prend comme point de départ de la portée du canon ; cela se pratique ainsi pour les petites baies, les golfes d'une grande étendue étant assimilés à It pleine mer.
La conservation du domaine de la mer territoriale par la nation riveraine, n'est pas subordonnée à l'établissement et à Tentretien d'ouvrages permanents, tels que batteries ou forts : la souveraineté de la mer t^ritoriale n'est pas plus subordonnée à son mode d'exercice que la souveraineté du territoire même.
Ajoutons un mot sur les mers fermées ou intérieures qui sont les golfes, rades, baies ou pinrties de mer qui ne communiquent à rOcéan que par un détroit assez resserré pour être réputées faire partie du domaine maritime de l'État maître des c6tes. La qualité de mer fermée est subordonnée à une double condition : il faut d'une part qu'il soit impossible de pénétrer dans cette mer sans traverser la mer territoriale de l'État et sans s'exposer à son canon ; d'autre part, il faut que toutes les c6tes soient soumises à la nation maîtresse du détroit. HÀUTBrEmLLV, Droits et dwoin deê nations neutres, t. I, p. 05, ajoute qu'il crmt pouvoir poser comme principe, qu'une mer ne peut être regardée comme fermée, et par suite devenir propriété privée, que lorsque le détroit qui en forme l'entrée est tellement étroit qu'il fait en entier partier de la mer territoriale ; et que tous les rivages de cette mer appartiemient à la nation propriétaire du détroit. Mais il n'est pas douteux que l'accord unanime de tous les peuples propriétaires des rivages d'une mer intérieure, et du détroit qui y donne entrée, ne soit équivalent à l'accomplissement des deux conditions que nous venons d'indiquer. Gn. Y.]
I 41. — Des Mers adjseentes*
Maïs une nation ne peut-elle acquérir un droit exclusif sur des fleuves, des détroits, des golfes trop larges pour être couverts par les canons du rivage» ou sur des parties d'une mer adjacente qui passent la portée du c?inon, ou même la distance de trois lieues? Nul doute d'abord qu'un tel droit axolu«if m fm»e être acquii ciNitro ime nstiao is^-
dividaello qui consent à le rcconnaitre (a). Cependant il semble même que ce consentement ne soit pas un réquisite essentiel pour une telle acquisition, en tant que le maître du rivage se voit en état de la maintenir à Taide du local [b] ou d'une flotte, et que la sûreté de ses possessions territoriales offre une raison justiûcative pour l'exclusion des nations étrangères. Si de telles parties de la mer sont susceptibles de domination, c'est une question de fait de sayoir lesquels de ces détroits, golfes ou mers adjacentes, situés en Europe, sont libres de domination, lesquels sont dominés {clausa), ou quels sont ceux sur la liberté desquels on dispute (c).
i 42. ~ 068 Parties de la mer libres ou sujettes.
On reconnaît généralement comme libres, 1® le détroit de Gibraltar hors de la portée du canon [a] ; 2® la mer d'Es* pagne; S® la mer d'Aquitaine; 4° la mer du Nord [b); 5® la mer Blanche; 6° la Méditerranée.
On ne conteste pas le droit exclusif, 1® de la Grande- Bretagne sur le canal de Saint-Georges; 2° du roi de Danemark sur le grand et le petit Belt, et sur le détroit du Sund (c); S® des Turcs sur V Archipel, sur la mer de Mar-
(a) Paix d'Utrecht entre la France et le Portugal, art. 10 ; convention entre l'Espagne et la Grande-Bretagne, de 1790, dans mon Kecueil a, t. m, p. 184;fc,t. IV, p.492.
(5) Btnkershoeck, de Dominio maris, cap. m.
(c) Sur cette question illustre, F. Hagemeister, SyUoge dissertationum de imperio maris, Francofurti, 1663, in-12; Gocce i, GroUus iUustrattis, t. lY ; et les écrits dans Ompteda, LiUeratur, § 2t8 et sniv. • Kamftk, 2 172 et suiT.
(a) Potit, Journ., 1783, p. 684.
ip) V. cependant Gunther, E. V. R., t. Il, p. 41.
(c) Le Sund a neuf milles de longueur; il en a quatre de largeur 1. 9
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mara, sur les détroits qui conduisent à la mer Noire; 4o du roi de Naples, depuis 1815 de nouveau^ sur le détroit de Messme; 5« de la Hollande sur le Zmfderzée; 6« du roi de Suède lur le golfe de Finlande,
Mais on a souvent et vivement contesté, 1* à la Grande* Bretagne Tempire et la propriété sur les quatre mers qui baignent cette île [d), particulièrement sur lé canal Britannique et le Pas-de-^Ialais; 2<* à la république de Venise Fempire de la mer Adriatique (e) ; 3<> à la république de ^ènes celui du golfe de Gènes (/*] ; 4M1 y a eu de même de vives contestations sur Tempire de la Baltique [g), tant entre les États qui la bordent, qu'à l'égard des étrangers auxquels le Danemark, qui en tient les clefs, se croit encore aujourd'hui autorisé à la fermer contre toutes les hostilités en temps de guerre [h],
près de Copenhague, et un demi-mille près d'Elseneur. (Busghing, Erdheschreibung, t. I, p. 120.) Le peu de profondeur du Sund sur les bords de la Scanie force presque les vaisseaux à passer sous le canon de la forteresse de Cronenbourg.
(d) Seldeni, Mare dausum, 1635, in-fbh, et dans Cocceji, Grotius %Uu»$ratus; the Sovereignty of the Bristish feas in ike year 1633 proved hy records, History and the municipallaws of the kingdom^ by sir John BoRROUGHs, 1651, in-12; Welwood, de Dominio maris, Hagae- Comitum, 1703; et, pour l'opinion contraire, Th. Graswinkel, Vindi- Mio VMuris liberi adversus Welwoo», Hag», 1653, ift-4 ; Corn, van ^YNKEKSHOEGK, DisscTt, de dominio maris, dans ses Qwest. Jims publici,
{e) V. la liste des écrits qui onl paru sur cet objet dam GurrraER, ^. F, ll..t. H,p. 46.
H) F. Us écrits cités par Gunthbr, E. F. jR., t. II, p. 47.
(fl) M(m BalHcum, id est, Oisêeriea Deductio uPri regum, Bani^ene an Poloniâs, prasdictum mare se desponsatum a§nosca$, 1738j iB-4j Ânti'Mare Balticum, 1639, in-4; Styfmanjm, de Jure maritmo' Kb. L eap. VI, n. 179 sqq.
W F. la déclaratioa du DaseiBark aux puissances belMgéraBtea, de
I! y a de mî^mc, liors de rEurope, une miil!îtude de coûiestalions relatives surtout aux mers adjacentes des possessions des Européens en Afrique» aux Iodes et en Amérique (t); une partie seulement en a été réglée par traité.
[C'est avec raison que Pinheiro-Ferreira reproche à notre auteur de confondre des objets tout à fait distincts. Le détroit du Sund, celui de Messine et ceux qui mettent en communication la mer Noire et la Méditerranée ne peuvent être assimilés au canal de Saint-Georges^, au Zuyderzée et même au golfe de Finfaiide. Les peuples situés sur les bords des premiers, ne sauraient en disputer Tusage aux autres nations. Il n'y a aucun inconvénient pour eux dans cette jouissance ; loin de là, la libre navigation de ces détroits peut leur devenir très-profitable ; mais s'il s'agit de détroits ou de golfes dont le libre usage ne pourrait être accordé aux nations étrangères sans détriment pour les peuples riverains, ceux-ci ont le droit de ne pas admettre les étrangers qui refuseraient de souscrire aux conditions sous lesquelles on consent à les recevoir. Il est évident, en effet, d'après les principes exposés aux précédents paragraphes, que tous les golfes et détroits ne sauraient appartenir dans toute leur étendue à la mer territoriale des États dont ils baignent les côtes. Pour les golfes et détroits d'une grande étendue, la souveraineté de TÉtat est limitée à la portée du canon qui serait tiré de terre ; plus loin, ces golfes et détroits sont assimilés à la pleine mer et leur usage appartient à foutes les nations. D'après M. de Cussy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 97, au nombre des golfes et détroits que l'on peut considérer comme appartenant à la mer territoriale soumise aux lois et à la surveillance de rÉtat riverain, on peut signaler la mer ou golfe d'Azow et la mer de Mamara ; — le Zuyderzée et le Dolard ; — les golfes de Bothnie et de Finlande; ^- le golfe de Saint-Laurent dans
Tan 1780, et les réponses, dans mon Recueil a, t. II, p. 84; h, t. IIÎ, p. 175.
(t) Sprengel, Geschichte der Europàer in Indien, 1. 1, p. 35 et suiv.; MosER, Nordamerica, t. n> p. 401, 583; t. HI, p* 350.
FÂmérique septentrionale ; — une partie du golfe du Mexique^ dans la mesure respective indiquée pour chacune des nations dont le territoire est borné par ce golfe ; — le fond du golfe Adriatique^ dans les parages de Venise^ Trieste^ Fiume, etc.; — les golfes de Naples^ Saleme^ Tarente^ Gagliari^ Salonique^ Coron^ Lépante, etc.; — les détroits ou canaux d'Ecosse^ de Messine^ du Sund, du grand et du petit Belt^ de Gonstantinople^ des Dardanelles^ d'Iénikalé, d'Ëuripe^ etc. Sont considérés comme mer libre les détroits ou passages de mer dans lesquels le navire^ en se tenant au centre^ est hors de la portée du canon : tels sont le détroit de Gibraltar, le canal de la Manche, les détroits de Mozambique, Bering, Malacca, Davis, Bass, Torrels, etc., et même le détroit du Sund, malgré les droits de navigation établis autrefois au profit du Danemark, et sur lesquels nous reviendrons ci-après, au § i53. La liberté des mers serait illusoire, si l'usage des détroits qui servent de commutiication d'une mer à l'autre était entravé. Des conventions et des usages contraires existent, nous ne saurions le nier ; mais malgré ces exceptions, comme le fait observer M. de Gussy, le principe n'en demeure pas moins intact. Notre auteur rappelle les anciennes prétentions de l'Angleterre, de Venise, de la république de Gênes, à la propriété des mers qui les bordent ou les environnent ; non -seulement ces prétentions ont été contestées, mais le temps en a fait justice et la cause de l'entière liberté des mers au profit de toutes les nations, fait chaque jour des progrès. Gh. V.]
§ i3. — De l'Océan.
Toutefois, ni le vaste Océan, qui couvre la plus grande partie de notre globe, ni la mer des Indes^ formant Tune des quatre mers dans lesquelles on le divise idéalement, n'ont pu être acquis exclusivement par une nation quel* eonque. Ge n'est pas la difficulté seule d'en maintenir la possession qui s'y oppose : c'est le défaut d'une raison jus-, tificative pour soustraire à la communauté primitive d'usage ce qui suffit aux besoins communs de tous. La jalousie de commerce n'est pas un titre à une telle exemption, et ni la
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priorité do temps, ni les concessions papales, ni la prescription, n'ont pa frustrer le reste des nations de Tunivers de la jouissance d'un droit commun à tous [a]. Aussi, malgré les prétentions exclusives formées par le Portugal et par l'Espagne au seizième siècle, aucune des nations de l'Europe n'ose plus aujourd'hui contester, dans la généralité, la liberté de la mer des Indes et des autres trois grandes parties de l'Océan, bien qu'il reste encore des prétentions sur des parties importantes de ces mers (6)» et bien qu'une nation puisse renoncer à son droit de navigation en faveur d'une autre, qui seule alors acquiert un titre à l'en empêcher (c).
[11 n'y a pas, dans les annales du genre humain, de question plus controversée par la plume des philosophes et des publicistes et plus débattue par les armes, que celle de la liberté des mers, en d'autres termes , que la question de savoir si l'empire de la mer peut appartenir à une nation à Tt xclusion.de toutes les autres; de telle sorte que cette nation n'y laisse naviguer et commercer les
(a) Grotics, Mare liberum, seu de jure quod Batavû competit ad Indiea commercia, 1609, in-8; et ensemble avec d'autres écrits sur cette matière, dans les ouvrages de Hagemeister et de Gocceius, cités plus haut (i 4U note c, p. 139).
(5) V., par exemple, Mémoire de l'Espagne, du 4 juillet 1790, dans Mist, polit. Magasin, 1790, b. II, p. 182 ; les déchrations et contre-déelarations entre la Grande-Bretagne et TEspagne, du 24 juillet 1790, dans mon Recueil a, t. IH, p. 166; h, t. IV, p. 488; le traité, ibid., à, t. m, p. 184; &, t. IV, p. 492.
{e) Traité de 1648, entre TEspagne et les Provinces-Unies des Pays- Bas, art. 5, .6; traité de Vienne; de 1731, entre l'Autriche et l'Angle terre, avec accession des Provinces- Unies des Pays-Bas, de 1732, dans Rousset, SuppL, t. Il, part, ii, p. 288 et suiv. Sur la question si l'Espagne est autorisée à doubler le Cap pour naviguer aux Indes orientales, F. iV. Nederl.Jarhoeken, 1788, part. ii. p. 1826-1921, et mes ErisàMungen merkwUrdiger Faille, t. II, n. 12.
autres qu'au gré de ses conyenances. L'historique de ces vicissitudes nous entraînerait au delà des limites du commentaire. Disons seulement que plus la prédominance d'exclusion d'une puissance sur le monde s'est affaiblie^ plus les abus de la force sont devenus rares, plus aussi la question s'est dégagée, édaircie et a été ramenée à la solution qu'elle doit avoir, c'est-à-dire à la liberté. On a vu au dix-septième siècle l'Espagne et le Portugal revendiquer à titre de découverte et de conquête la souveraineté des mers du nouveau monde et en obtenir la concession du pape Alexandre VL Plus tard l'Angleterre prétendit à l'empire et à la propriété des quatre mers qui l'entourent. Selden, l'adversaire de Grotius qui, de son côté, soutenait le droit de tous les hommes à la libre navigation, au commerce et à la pèche dans l'Atlantique et la mer Pacifique, Selden, disons-nous, se faisait l'interprète et le défenseur de cette prétention. Venise, à son tour, affectait la souveraineté de la mer Adriatique, et l'empire ottoman celle de la mer Noire. Mais il est fait justice depuis longtemps de toutes ces prétentions sur les mers closes ou ambiantes. Le droit commun des nations à la navigation et au commerce est aujourd'hui acquis. Et comment, en effet, défendre comme une propriété exclusive ce qui ne souffre même pas de domicile ? La mer, comme l'air, la lumière, le soleil, étant d'un usage, moralement et matériellement, inépuisable et innocent, n'est pas susceptible d'appropriation, c'est-à-dire d'être retenue sous la puissance immédiate et absolue de celui qui en ' réclame la propriété, du moins pour la pleine mer, la partie la plus rapprochée du rivage, ou les mers qui sont renfermées dans les terres d'une ou de plusieurs nations demeurant susceptibles d'appropriation.
Aussi peut-on, en résumé, formuler les propositions suivantes :
1° La pleine mer est libre et ne peut, dans aucun cas, devenir la propriété exclusive d'une nation ;
2° L'usage de la mer pour la navigation, le commerce et la pêche, appartient à tous les peuples sans exception ; ce droit est un droit naturel, primitif et inaliénable;
3° On ne doit excepter de cette règle que les parties de la mer sur lesquelles il est possible d'établir une puissance réelle et continue, c'est-à-dire les mers territoriales et les mers fermées. V, l'ouvrage récent de M. E. Cauchy., le Droit marilime international , , t. II, p. 92 etpassim. Ch. V.]
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2 44. — Effets de la propriété ; Empire.
Là propriété renfermant le droit d'exclure d'autres de tout usage et de toute disposition qu'ils pourraient en faire^ elle autorise aussi à prescrire des lois et des ^MmditioDs è ceux auxquels on en permet un usage quelconque. EU et sens, Tempire est la suite naturelle de la propriété illimitée. Dans tous les autres cas^ l'empire sur des objets api^rtenint à autrui) ou n'appartenant i p^vonne, pour être lAgt*timement exercé, suppose le consentement de ceux Contre lesquels on veut se prévaloir. Donc, si l'on peut s'imaginer qu'une nation exerce un empire sur des pays non occu^Si sur des parties d'une mer commune et même sur lé vaste Océan, cet empire suppose Taveu des nations qu^on vou* drait y assujettir, lequel» quant au vaste Océan, n'a Jimaif eu lieu ; quant à des parties d'une mer commune, il n'a eu lieu que dans les relations particulières de telle nation avec telle autre, ainsi qu'il sera dit plus bas, liv. IV, chap. IV, en entrant dans le détail des droits qu'on fait découler de la propriété ou de l'empire sur certaines mers.
[Vattel, liv* I, eh. xviii, § 204, divise le droit exclusif d'une nation sur le pays qu'elle occupe en droit de domaine et en droit d'empire. Par le premier, elle use et dispose de tout ce que le pays lui offre de ressources et d'avantages ; par le second, elle commande seule sur son territoire, permet et défend à son gré tout ce qui s'y fait. C'est ainsi qu'elle peut permettre à qui il lui plaît l'accès de son territoire, et par cette permission, elle s'engage à protéger rétranget dans sa personne et dans ses biens, et celui-ci, de son côté, ne fera rien de nature à blesser ses mœurs et ses usages; il sera, de plus, soumis à ses lois de police et de sûreté. Quels sont les divers droits.de pur droit civil qui appartiennent à
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rétranger^ quels sont ceux au contraire dont il est exclu, c'est ce qui sera expliqué ci-après au § 90, en traitant du droit d'aubaine. Notre auteur semble admettre que les peuples pourraient renoncer à l'usage de la mer et la céder comme la terre. C'est l'opinion de MoiiTESQUiEU, esprit des lois. Ht. XXI, cb. xxi; de Vattel, Le Jkoitdes gens, édit. Guillaumin^ liv. I, ch. xxiii, § 284 ; de Grotius, de Jure helliac pacte, liv. Il, ch. m, § 15. Cette doctrine ne saurait être admise; la mer ne peut, ni par sa nature ni par les lois du Créateur, être possédée, ni cédée, ni vendue, ni acquise, ni conquise, et toutes les conventions expresses ou tacites seraient nulles et sans effets obligatoires. (De Barrëre, de la Liberté des merst 1. 1; Hautefeuille, Droits et dev. des nat, neut., t I,p. 214. V. encore âzuni. Droit maritime de VEurope, première partie, ch. i,art. 1, § 16.) Dalloz, Jurispr, gén., v» Droit des gens,n, 74, croit qu'une nation peut valablement renoncer à la faculté de naviguer et dé pêcher sur telle ou telle mer. « Mais, ajoute-t-il, une convention peut seule entraîner renonciation d'une telle faculté sur une mer; la prescription ou un long usage contraire ne suffirait pas, les droits de navigation, de pêche et autres que Ton peut exercer sur la mer étant des droits de pure faculté. »
Ch. V.]
1 45. — De rAccessioD.
Entre les nations, comme entre les individus, le droit de propriété sur une chose renferme aussi celui sur ses accessions naturelles» telles que celles qui ont lieu par des atterrissements et par alluvion. L'alluvionméme n'exige pas la preuve d'une' occupation particulière [a], cependant*, si le terrain est reconnaissable, elle peut donner lieu à des indemnités.
(o) F. Grotids, 1. VII, cliap. m, p. 17; Vattel, li\. 1. chap. xxii, i 268, 275; Gdnther, E. V. R., t. II, p. 57. Sur les disputes entre les états généraux des Provinces-Unies et la Zélande, touchant les limites de Handre et la propriété de Hoogeplaat, réglées par la transaction de 1776, F. Pestbl, Commentarii de republ- Batavd, i 268.
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[L'accession qui est la réunion d'une cliose avec une autre, de telle sorte que Tune devient l'accessoire do l'autre, n'a besoin d'aucun acte juridique particulier; elle est comme un accident inhérent à la substance même de la chose. On reconnaît en droit civil plusieurs sortes d'accession : l'accession naturelle, industrielle ou artificielle, et l'accession mixte, suivant qu'elle s'est opérée naturellement, artificiellement ou par l'action combinée de l'art et de la nature.
« Ce qu'il y a de remarquable, fait observer Proudhon, Traité du domaine de propriété, n^ 524, à l'égard de ce mode d'acquérir, c'est que-souvent il a lieu solâ rei potentiâ, ou par la force des choses, et sans le concours de la volonté du maître dont la propriété passe ainsi en d'autres mains... Mais où est donc, ajoute Proudhon, n<* 525, l'empire capable de faire passer rationnellement et avec justice la propriété de Tun dans les mains de l'autre, sans le consentement du maître? C'est en consultant les décrets de la Providence, qu'il faut répondre à cette question ; c'est en réfléchissant sur l'harmonie des diverses parties du monde qu'il faut en chercher la réponse, parce que c'est là qu'on en trouve l'indication. L'acquisition qui s'opère par le droit d'accession, repose sur ce principe d'éternelle raison, qui veut que l'accessoire soit soumis à la loi du principal : c'est là un de ces décrets de l'ordre universel auquel tout paraît obéir dans la nature; c'est par l'empire de cette règle d'harmonie générale, que, dans le monde physique, l'attraction des grandes masses produit la gravitation des petites... » Ch. Y.]
CHAPITRE II
g 46. — Conventions. — Usage.
Le consentement mutuel des nattons peut ajouter à leurs obligations primitives, en leur imposant de faire, d'omettre ou de souffrir ce à quoi elles n'étaient naturellement pas obligées, ou n'étaient engagées que par les simples règles de la morale ou de la décence. La base de ces obligations positives est donc la volonté des peuples. Cette volonté peut être, 1° expressément déclarée par des paro^ les, ou par des signes substitués aux paroles ; 2<> ou tacitement, par des actes qui, sans être substitués aux paroles, suffisent pour faire preuve d'un consentement obligatoire; 3® OM présumée, par l'uniformité des actes qui ont eu lieu jusqu'ici dans des cas semblables. De là une triple source de droit des gens positif : les conventions expresses, les conventions tacites, l'observance ou ïusage,
g 47. — Des Traités publics.
On appelle Traités publics ceux qui se font de nation à nation, par l'organe de leurs gouverpements. Les contrats
que» dans les monarchies, le monarque passe en son nom prité, on les accords que le gouvernement fait avec des particuliers, ne sont pas qualifiés de traités publics (a), et sont étrangers à notre science.
La question de savoir jusqu'à quel point il peut appar* nir à des parties sujettes d'un État de négocier et de conclure des traités publics avec des nations étrangères^ doit être jugée d'après la constitution positive de chaque État. Dans le moyen âge on accordait fréquemment ce droit, même à des villes municipales et commerçantes. Les États mi-souverains de TAllemagDe en ont joui indubitablement d'après les lois de l'Empire (b). Ce qui reste encore d'Étati mi-souverains en Europe semble également pouvoir y prétendre. Mais, au reste, il est reconnu que dans les États souverains ce droit ne • peut appartenir aux villeii aux états provinciaux, etc., qu'en tant qu'ils sont munis d'une permission spéciale du gouvememeut, ou qu'une loi fondamentale fait exception en lear faveur; et que, hors ces cas, c'est un crime d'État que d'empiéter sur ^exercice de té droit essentiel du souverain (c). .
[Le droit de négocier et de contracter des traités d« nation à nation^ est un des droits les plus essentiels de la souveraineté exté* Heure. Son exercice peut cependant, sans que la souveraineté soit détruite^ être soumis à certaines restrictions ou modifications. Ainsi les États de Tunion de TAmérique du Nord ne peuvent
(a) Otiottus, IW. Il, cap. \r, g 1 et suit. ; VATttL, liv. Il, Ohip. ïlf , i 164.
{h) Paii de Westphalie, art. 8, 1 2 ; Gap. imp., art. 6, | 4.
(c) MosER, Grundsàtze des VôlkerrechtSt p. 528; ScheidbvaIITbii, 4.Uif, Staatsrecht, 1. 1, § 196.
contftKSter aucun traité avec une puissance étrangère^ ou même entre eux^ sans le consentement du congrès. H est à remarquer^ au contraire, que les États souverains faisant partie de la Ck)nfédération germanique n'ont pas renoncé à la faculté de conclure des traités d'alliance et de commerce , lorsque ces traités ne sont point en opposition avec les lois fondamentales de la Confédération,
L'État ne pouvant agir par lui-même, le pouvoir de contracter des traités avec .les puissances étrangères est ordinairement délégué au souverain régnait dans les monarchies absolues et même àxDS les monarcbies constitutionnelles, sauf dans certains cas, l'intervention des autres pouvoirs de l'Etat. Dans les républiques, ce pouvoir est dévolu au président, au sénat ou au conseil exécutif. Aux États-Unis d'Amérique, le consentement" du sénat est etsentid pdbr rendre valable un traité conclu par le président C'est, on le comprend, la constitution particulière de chaque État ou sa loi fondamentale qui sert de règle en cette matière, et détermine quels sont ceux des pouvoirs dont l'ensemble forme le gouvernement auxquels appartient le droit de faire des traités au nom de l'État. (Wheaton, Éléments du droit intemationaly 1. 1, p. 226.) En France, le droit de conclure les traités appartient exclusivement à l'empereur. (Art. 6 de la constitution de 1852).
Il est rare que les chefs d'État, rois, empereurs, ou magistrats suprêmes, investis du droit de faire des traités au nom de la nation qu'ils gouvernent, les fassent en personne. Habituellement ils désignent pour la négociation et la rédaction d'un traité un ou plusieurs mandataires revêtus de pouvoirs spéciaux et appelés pour cette raison plénipotentiaires. V. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv.II, ch. xn, § 154 et la note de M. Pradier-Fodéré. Théodore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de tomer, 1 1, p. 91.
Du reste, et cette observation s'applique au présent paragraphe et aux paragraphes qui vont suivre, malgré des points nombreux d'analogie incontestables, on ne saurait assimiler complètement aux conventions des particuliers entre eux les conventions internationales. « Quoique les principes généraux qui les régissent, dit Théodore Ortolan, Règles internationales et dipUh matie de la mer, t. I, p. 89, soient les mêmes, les États, grandes agglomérations collectives, diffèrent trop des particuliers^ simples
individus^ dans leur nature^ dans leur mode de résolution et d'action^ dans leuss Intérêts et dans les choses qui font l'objet de ces intérêts^ pour qu'on puisse tirer de ces règles générales les mêmes conséquences de détail et d'application^ à l'égard des unes qu'à l'égard des autres de ces conventions. Ainsi, bien qu'il soit vrai des conventions internationales^ comme des conventions entre particuliers, que ces conventions ne sont valables qu'autant qu'il y a eu véritable consentement : ce qui concerne la violence, les manœuvres frauduleuses on les erreurs substantielles qui seraient de nature à vicier le consentement, prend, à l'égard des nations, un caractère à part, et mérite dans la pratique une détermination particulière, appropriée à la nature des nations, à leur manière de vouloir et d'agir. U en est de même de ce qui concerne la capacité et les pouvoirs des personnes qui forment la convention; la manière de s'y faire représenter; les choses ou les actes qui peu* vent ou qui ne peuvent pas en faire l'objet; les causes licites ou illicites susceptibles de s'y présenter; enfin les formes exigées pour que les accords soient censés définitivement arrêtés et sanctionnés. Il y a inévitablement, sur tous ces points, en ce qui concerne les conventions entre nations, des difiérences notables qui ne doivent pas échapper dans l'application. » Ch. V.]
i 48. — Conditions requises pour la validité d'un traité. I. — AiU<irUé de eeusB qui négoeietU le troUé,
La validité d'un traité dépendant essentiellement du consentement mutuel des deux parties, il faut que celui qui signe un traité au nom de l'État ait été suffisamment autorisé par celui-ci (a) à contracter ainsi qu'il l'a fait. C'est à la constitution positive de-chaqne État à déterminer jusqu'à quel point le monarque, dans les monarchies, ou
(a) Difficulté qui résulte de là à traiter avec un peuple en révolution, tant qu'un gouvernement fixe n'a pas encore été substitué à l'état d'anarchie et de factions. Les gouvernements légitimes et reconnus pour tels sont seuls autorisés à prendre des engagements obligatoires au nom de l'État qu'ils gouvernent.
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tel conseil, dans les républiques, pourra seul, obliger la nation par les traités qu'il signe ou qu'il autorise des subalternes à signer (6).
Ce que promet le cbef (c) ou le subalterne au delà des bornes de l'autorité qui lui est confléOi n'est qu'un simple sponsum [d], qn*un consentement subséquent, soit exprès, soit tacite de la nation, rend seul obligatoire pour elle.
Mais ce que promet un mandataire» ministre, etc.| en restant dans les bornes du pouvoir qui lui a. été donné, et sur la foi diiqael la nation étrangère est entrée en négociation avec lui, est obligatoire pour l'État qui l'a autorisét quand même il se serait écarté des règles de son instmo" tion secrète. Le droit des gens universel n'exige pas à cet effet une ratiûcation particulière. Cependant, vu la nécessité de donner aux négociateurs des pleins pouvoirs fort étendus, le droit des gens positif a introduit la nécessité d'une ratification particulière (e) pour ne pas exposer l'État à des préjudices irréparables, que l'inadTertance ou la mauvaise foi du subalterne pourrait lui causer; de sorte
(b) De SrÉCit, Ahmussigungèn, p. 53.
(fi) Mémoires de i»e Torct, t. lU, p. 180; Jf^in. de Moi>iT60if, t. H, p. 252, 491; 1. 111, p. 70; Schmauss, Eihleitung in die Staatswissensthaft, t. l, p. 389.
{d) Exemples de Tbistoire romaine, dans TiTS-LtvE, liy. IX| chap. ij Chr. Thomasius, Diss, de sponsione Romanorum Caudtnd, Lipsiae, 1684, in-4; le même, de Sponsione Romanorum NumanHnd, Lipslse, 1688 ; du seiiième siècle, VArrEL^ Droit des gens , liv. Il» chap. xiv» § 212; de la convention de Reichenbach, de 1790, dans mon Recueil a, t. III, p. 174; 6, t. IV, p. 500 et 535; de la convention entre le duc d'York et le général Brune, de 1799, dans mon Recueil, t. Vff, p. 353.
(e) Vattel, liv. Il, g 156; de Real, t. V, p. 640; Hérold, de Ratijicatione, Lip^iae, 1^87, in-4; de Meiern, de Jure ratihahitionis, Lîpsiae, 1724, in-4.
qu'on ne compte plus sur les traités qu'en tant qu'ils ont été ratifiés. Mais le motif de cet usage, qui remonte jusqu'aux temps les plus reculés, indique assez que si l'une des deux parties offre dûment sa ratification, l'autre ne peut refuser la sienne (f) qu'en tant que son mandataire s'est écarté des bornes de son instruction, et par conséquent est punissable ; et qu'au moins, dans la règle, il ne dépend pas du libre arbitre d'une nation de refuser sa ratification par de simples motifs de convenance {g).
Les traités signés immédiatement par les monarques qui y sont autorisés n^ont'pas besoin de ratification (h). Mais il se peut que pour les rédiger en forme de lois il faille en«core les présenter à la sanction des États ; ce qui est pour* tant contre la règle.
Les capitulations et autres arrangements militaires (i) des commandants d'une armée ou d'un corps de troupes, etc., sont obligatoires indépendamment d'une ratification par-
(/■) KhvïiEn^ Droit des gens ^ g 142, est d'une opinion contraire; et, comme il ne regarde la ratification comme nécessaire qu*en tant qu'elle a été expressément réservée dans les pleins pouvoirs ou dans le traité, ce qu'on n'omet guère aujourd'hui, il semble que cet auteur fasse découler de cette réserve te droit de refuser la ratification à son gré; ce dont je doute.
(g) Hartmann, Progr. de variatione à pactis gentium mteratilicar tiones illicitâ, Kiloniae, 1736, in-4. Exemples de traités non ratifiés, dans Grotius, liv. Il, chap. xy, p. G17; de traités des Provinces-Unies dans Kluit, Ilist. {éd. Bclgii, t. II, p. 50G; de traités de la France, dans DE Real, t. V, p. 644. Sur la paix de Belgrade, F. L\ijgier, Histoire de La paix de Belgrade. Sur la convention de la Haye, de 1790, V. C. de Hertzberg, Recueil, t. IH , p. 223, note *. Sur les raisons alléguées par la France pour refuser la ratification de la convention de 1796, du général Ernouf avec le cercle de Franconie, et du traité de 1797 avec le Portugal, F. mon Recueil, t. VU, p. 141 et 207.
{h) The secret H istory ofthe armed neutrality, p. 46, note*.
(t) Disputes sur la question si la convention de Closterseven, de 1757|
ticulière, en tant qu'ils ne passent pas Jes bornes deVautorité qui doit leur être confiée, ou que les ratifications n'ont pas été expressément réservées (y); ce qui a lieu quelquefois, surtout pour les armistices généraux.
Mais lorsque les ratifications ont été échangées, elles rendent le traité obligatoire à dater du jour de sa signature {k), à moins qu'on n*ait expressément stipulé le contraire (/).
[Il est de règle aujourd'hui, dans la plupart des traités^ de réserver la nécessité de la ratification. Lorsque la réserve a été faite, il n'y a pas de difficulté; mais si elle n'a pas été exprimée, quelle sera la validité d'un traité souscrit par un plénipotentiaire dans la limite de ses pouvoirs ostensibles? Cette question a été con^ tro versée; et l'on trouve dans Wheaton, Éléments du droit international, 1. 1, p. 229 et suiv., Tliistorique de cette controverse. La ratification n'est plus de pure forme : elle est au contraire un droit sérieux et réel. Aucun traité n'est définitif avant d'avoir été
était un arrangement militaire ou une convention de cour à cour, Y. Teutsehe Kriegscanxeley, b. Y. [1757, b. lY], p. 558; b. YI [1758, b. !]> p. 126; b. YII [1758, b. IIJ, p. 922; b. YIII [1758, b. II!], p. 4; b. IX [1759, b. I], p. 650. Parallèle de la conduite du roi avec celle du roi d'Angleterre, électeur de Hanovre, Paris, 1758, in- 4; Wahrhafte Vàntètlungdet Betrctgem welchet S. K. M» v. Gr.-Brit, aU Churfûrst beohaehtet haben, 1758, in-4.
(j) Dispute à l'égard de la convention conclue à Oggersbeim, le 26 janvier 1798, entre le général Leconrbe et le colonel de Traiteur, concernan Manheim, Nouv, extraord,, 1798, n. 12. Réservation de ratification dans Tarmistiee du 4 décembre 1799, entre le comte de Sztarray et le général Leeourbe, dans Posselt, Ànnalen, 1800, s. i, p. 20.
{k) V, mon Essai concemarU les armateurs, les prises et les reprises, | 41, note>c; 1 61, note y.
(Z) Paix de Bàle, de 1795, entre la France et la Prusse, art. 12, entre la France et l'Espagne, art. 17, dans mon Recueil, t. YI, p. 495, 542; et la plupart des traités de paix conclus depuis par la République tnn çaise.
ratifié et la survenance de faits nouveaux et graves autorise le refus de ratifier. M. Pradier-Fodéré dans la note i, sur le § 156^ Ut. II^ ch. XII, de Vattel^ Le Droit des gem^ édit. Guillaumin^ fait coniiallre d'une manière complète Tétat de la doctrine sur la ratification des traités.
Du reste^ ajoute Heffter^ le Droit international public, traduction de M. Bergson^ § 87^ la ratification dont le sens est de constater que le plénipotentiaire n*a pas outre-passé ses pouvoirs, ne fait que suspendre Fexécution du traité, et, dès qu'elle est donnée, le traité a un effet rétroactif, à moins de convention contraire. Moralement^ la ratification ne peut être refusée quand le traité s'accorde avec les pleins pouvoirs exhibés par l'autre par-^ tie; mais il est d'usage de ne pas recourir à la contrainte même dans le cas où une des deux parties contractantes a déjà transmis la ratification de son gouvernement. 11 y a, dans un refus non motivé, un manque aux convenances et une atteinte à la confiance de rÉtat auquel ce refus s'adresse, un juste sujet de mécontentement pour lui; dans certains cas même, matière à une demande d'indemnité. Lorsqu'au contraire la ratification a été expressément réservée, elle est indispensable; mais même alors, l'effet du traité remonte au moment où il a été conclu.
L'exécution équivaut à la ratification. Ch. V.]
U. — CoruefUemetU déclaré.
Un second réqnisite naturel pour rendre valide le traité, c'est que le consentement ait été effectivement et purement déclaré. Toutes les négociations qui précèdent une telle déclaration ne sont que des pourparlers qui n'ont rien d'obligatoire (a). De même» les arrangements pris par rapport à quelques articles du traité, sous la condition expresse ou tacite de convenir des autres, perdent leur va-
(a) F. mon Essai concernant les armateurs, l G5, p. 192; comparez, p. 117, notée.
leur dès q^'il conste qu'on ne peut poiot s'arranger sur ceux-ci (6)* '
ÀQ reste, comme tout dépend de la certitude de la volonté, et non de la manière de renoncer, le consentemeal peut être donné expressément ou tacitement» et dans le premier eas, ou verbalement (c) ou par écrit. Mais aujourd'hui, pour faciliter la preuve, on ne manque guère de rédiger par écrit ce dont on est eonvenu*
m. —Le consentement doit être Ubre,
Le consentement,. pour être valide» doit être libre. D'a« bord, en imaginant le cas d'une signature extorquée par une force physique, il n'y aurait point là de consentement. Mais» dans le cas où la crainte d'un plus grand mal présent ou futur engagerait à signer, ce n'est pas le défaut de consentement qu'on peut alléguer pour revenir sur le choix qu'on a fait, quoique à regret. Alors la question de savoir si un tel traité est obligatoire, dépend de la justice ou de l'injustice des moyens employés pour l'extorquer. La force
(&) Tel est le cas de toutes les négociations de paix rompues par le rapport des ministres ; F. par exemple, Protocoll der Reichsfriedens- Deputation zu Rastadt, b. VI, p. 95 ; Beylage^ p\ 374.
(c) Il serait difficile de soutenir» avec M. Netron, de Vi fœderum^ ip9^ ciatim de ohligatione successorum ex fœdere, antecessorum, g 23, que les puissances européennes ne regardent plus comme obligatoires les conventions verbales ; mais, vu les inconvénients inséparables de touter les déclarations de ce genre, il est sans doute important, non-seulement de rédiger par écrit toutes les conventions conclues, mais d'insister même pour que toutes les propositions dans une négociation soient remises par écrit, ne fût-ce même que dans une note verbale. Aussi plusieurs États ont-ils adopté pour principe constitutionnel de ne délibérer que sur des propositions qui leur ont été présentées par écrit.
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illégitimemeut employée est une lésion, et non piis un titre pour acquérir des droits (a) ; la foroe légitime n'empêche pas de jouir de ses fruits {h).
Cependant, puisqu'il n'y a pas ici-bas de juge qui puisse prononcer, entre les nations^ de la justice de leurs démar* elles, l'égalité de leurs droits, leur libefté et leur indépendance exigent que, dans tous les cas douteux, elles considèrent la force employée de nation à nation comme non injuste quant aux effets externes (c), et que, conformément à ce principe, elles ne fassent point servir de raison justificative, pour se dédire d'un traité^ l'argument que la su* périorité des forces de la partie adverse les a forcées de le signer; le seul cas, tout au plus, excepté où rinjuslicô de 'la violence serait palpable. En entrant dans l'idée d'une société naturelle, ou positive subsistait entre les nations (g 9], ce principe serait même fondé dans le droit social naturel de ces peuples.
[Le consentement doit être libre pour les traités comme pour les conventions entre particuliers. Le concours des volontés doit exister réellement; il n'est qu'apparent, ou plutôt il n'existe pas lorsqu'il est arraché par Terreur ou par la ruse, ou lorsqu'il est entaché de contrainte, de manteuvrea frftuduleuses ou d'erreurs substantielles. On ne peut cependant pas considérer comme fai» sant obstacle à la manifestation de la volonté des circonstances qui rendent plus difficiles le choix entre plusieurs partis et la résolu-
(a) PuFFENDORF, Droit de la nature et des gens^ liv. III, chap. vu.
(6) Sur les traités signés par un prince ou un ministre prisonnier, T. les écrits allégués dans Klûber, Droit des gens^ g 142, note fc.
(c) Sans doute que la partie adverse, persuadée de son bon droit, est autorisée à opposer la force à la force; mais ceci ne dispense ni du traitement d'ennemi légitime ni de l'observation des traités que le plus faible a signés, ou bien les guerres ne finiraient que par l'extermination de Tune des nations belligérantes.
tion qui doit être prise; pour vicier le consentement^ il faut une contrainte telle qu'elle ébranle le courage ferme et persévérant» comme cela a lieu dans tous les cas où il y a danger pour Texistence morale et physique.
Heffter, Lb droit international pubUc, traduction de M. Bergson, § 85, reconnaît Texistence d'un pareil danger pour TÉtat, lorsque son existence- est en péril; et pour le négociateur, dans tous les cas où sa vie, sa santé, son honneur^ sa liberté sont sérieusement menacés et que la réalisation de la menace est entre les mains de celui qui menace. La contrainte lie saurait cependant vicier le traité, lorsqu'elle est antérieure à sa conclusion et qu'il s'agit, par exemple, de rendre la liberté à un négociateur caplif ou de délivrer un État dont la conquête a été faite. (F. encore sur ce point, Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. XII, § 157 etsuiv. et les notes de M. Pradier-Fodéré; Whea- TON, Éléments du droit international, 1. 1, p. 241, et les autorités qu'il cite.) Ch. V.] ^
rv. » Le consentement doit être mutuel.
Il faut encore que le consentement soit mutuel, que la promesse concoure avec l'acceptation. Alors peu importe la forme qu'on choisit, soit celle d'un instrument commun signé par les deux parties, qui est la plus usitée aujourd'hui, soit celle d'une déclaration et contre-déclaration en forme de lettres, de notes, etc. (a). Le plus souvent Tacceptation sait la promesse; mais il est des cas dans lesquels on peut l'inférer d'une déclaration précédente (6).
(a) Ancieuuement les traités en forme de lettres étaient fort usités : mais on trouve aussi des exemples modernes de eette forme, par exemple,
e traité de 1729, dans Rousset, Suppl., t. II, part, ii, p. 281, et nombre d'exemples modernes de conventions en forme de déclarations, comme en 1772, 1787, 1790. dans mon Recueil a, t. III, p. 98, 103, 166, 170; h, t. II, p. 170; t. IV, p. 113, 500; et même d'ordonnances ayant la nature de traités, comme celles de la Russie et de l'Autriche, de 1785, dans mon Becueil a, t. II, p. 620 et 632; b, t. IV, p. 72, 84.
(b) Par exemple, déclaration de la Suède au Danemark, du 7 novembre,
Le consentement doit frapper le mémo objet. L'errear à regard de l'objet essentiel du traité rend celui-ci invalide, va qu'elle exclut le consentement, qu'il s'agisse d'une simple erreur, ou de celle qui a été causée par la mauvaise foi de la partie contractante ou d'un tiers (c). Mais celui que sa propre négligence a induit en erreur peut être tenu à une indemnité. La bonne foi, qui doit présider à tous les traités des nations, défend de prendre les mois dans un sens inusité, à moins d'en avertir [d).
[La conclusion et la validité d'un traité ne sont assujetties à aucune forme particulière. Le consentement doit être mutuel et^ comme le fait observer notre auteur^ il faut que la promesse concoure avec l'acceptation. Ce consentement mutuel peut être donné expressément ou tacitement. Au premier cas^ il est verbal ou écrit; il se constate soit par un acte signé par les plénipotentiaires des parties qui figurent au traité^ soit par des déclarations ou contre-déclarations, soit sous la forme de lettres ou de notes. Wheaton, Éléments du droit inlernni tonal, t. I, p. 228, ajoute : « Mais Tusage moderne exige que les consentements verbaux soient, aussitôt que possible, convertis en consentements écrits, aûn d'éviter les contestations; et toutes communications puresur le maintien de la paix, et contre -déclaration du Danemark à la Suède, du 9 novembre 1772, dans mon Recueil a, t. III, p. 248; h, t. II, p. 170. Ici la déclaration renfermait d'avance l'acceptation de la contredéclaration. Mais, par exemple, la Russie avait proposé en 1780 à la Hollande d'accéder au système de la neutralité. Les Hollandais en prirent la résolution le 20 novembre 1780. Le traité formel ne fut signé que le 5 janvier 178t. De quelle époque datait l'obligation pour la Russie de satisfaire aux engagements qui résultaient de là pour elle? F. les différends survenus à cet égard, dans mon Recueil a, t. II, p. tl7; t. IV, p. 379, 382, 389, 394, 399; b, t. lU, p. 211-240; et dans mes EnsâMungen merkw. FaUe, t. UI, n. 3, p. 59.
(c) PuFFENDORF, Drott de la nature et des gens y liv. III, cfaap. vi, J 6; Grotius, liv. II, chap. xi, n. 6; chap. xii, n. 12.
(d) Vattel, liv. II, chap. xv, § 231 et suiv.
ment Terbales qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite^ sont considérées comme renfermées dans Tacte luimême. Le consentement des parties peut être donné tacitement^ dans le cas d'un accord fait sous une autorisation imparfaite^ en agissant d'après lui comme dûment conclu. » Ch. V.J
2 52. -- De la Lésion.
L'inégalité seule des avantages n'est pas pour les satioBs une raison justificative pour se dédire d'un traité sous le prétexte de lésion, vu que^ 1^ c'est à chaque partie contractante à peser d'avance les avantages et les désavantages qui résultent pour elle du traité; 2° qu'il, a' est pas contraire à la loi naturelle de se faire promettre de plus grands avantages par une autre nation qu'on ne lui en accorde; 3° et tandis que, dans l'état naturel on ne peut ni déterminer le degré de lésioa nécessaire pour résilier, ni prononcer sur l'existence d'une telle inégalité, le propre avantage des nations doit les engager à ne pas faire usage d'une exception qui saperait les fondements de tous les traités (a), et par conséquent la base de leur sûreté réciproque.
Toutefois le droit de propre conservation autorise la nation à s'écarter d'un traité qu'elle ne pourrait plus accomplir sans causer sa propre perte; cette faculté est même une condition tacite de tous les traités, et notamment des alliances. S'il est aisé d'abuser du principe, c'est en vain qu'on voudrait en disconvenir : mais ce n'est pas sur la distinction entre le monarque qui promet, et le peuple qui accomplit, qu'on peut vouloir le faire reposer [b),
(a) Exemple de la renonciation à la lésion évidente ^ énorme, et trèsénorme, de la part de Philippe V, du 12 novembre 1712, F. Actes et mémoires de la paix d'Vtrecht^ part, n, p. 164, 185.
(h) Y, cependant le système de Frédéric II, dans la préface de soA
[Un État ne saurait se dégager des obligations d'un traité en invoquant la lésion ou l'inégalité des avantages qui en résultent pour lui : tous les publicistes sont d'accord sur ee point. ( V. notamment Heffte», le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 83.) Ce serait en effet une erreur que de prétendre, comme on Ta fait, que d'après les principes du droit des gens, la validité d'un traité est subordonnée à l'existence de prestations réciproques, que chaque concession de la part d'un État doit se payer par un équipoUent. La liberté et l'indépendance même des États repoussent un système qui limiterait les manifestations de leur volonté et les inspirations de leur politique. Mais ces publicistes d'accord sur le principe général, reconnaissent en même temps, en s'appuyant sur le droit de conservation de soi-même, que lorsqu'un traité concourt directement à la perte de l'État, cet État a le droit de s'en écarter. F. Théodore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. I, p. 98. ' Ch. V.]
f 53. ««* Des Traités bod obligatoires. L'impossibilité physique dans laquelle une nation se trouverait d'accomplir un traité conclu par ^lle le read non obligatoire, mais ne la dispense pas d*une indemnité, si cette impossibilité a été prévue ou causée par sa faute. Il en est de même de l'impossibilité morale à Tégard des traité:» dont raccomplissement blesserait les droits d*im tiers (a). De deux traités conclus avec diverses nations, s'ils sont incompatibles, le plus ancien doit être préféré;, sauf l'indemnité à fournir è l'autre nation si la ooUisiOkn peut se prévoir, et si la partie contractante peut être présumée l'ignorer (&}.
Histoire de mon temps , exposé en 1746, et différemment en 1775 ; C. de Hertzberg, Mémoire historique sur ia demièire année de la vie de Frédéric iJ, 1787, p. 33 et 41, in-8.
(a) C*est sous ee prétexte que la France refusa à Marie-Thérèse, en 1740, de satisfaire à la pragmatique sanction, alléguant des traités antérieurement conclus avec la Bavière.
{b) Par exemple, les Tures promirent à la Russie, dans le traité de 1774} d*aecordw à son miaistre le rang immédiatenent après eehii et
[Il nous suffira^ sur cette matière délicate^ de renvoyer aux excellentes observations de M. Hautefeuille, des Droits et des Devoirs des nations neutres, 2^ édit. , 1. 1^ p. 9 ; « Les traités^ dit-il^ sont en général obligatoires pour les peuples qui les ont consentis ; cependant ils n'ont pas cette qualité d'une manière absolue. Le traité inégal^ ou même égal^ contenant la cession ou l'abandon gratuit d'un droit naturel essentiel, c'est-^-dire sans lequel une nation ne peut être considérée comme existante encore comme nation^ telle par exemple que l'indépendance même partielle^ ne sont pas obligatoires. Ils peuvent continuer à recevoir leur pleine exécution, tant que les deux parties engagées continuent à les maintenir par le concours de leurs deux volontés, ils existent tant que les deux peuples persistent à déârer leur existence ; mais tous les deux ont toujours le droit de les rompre, en ce qui concerne l'abandon ou la cession du droit essentiel, en prévenant l'autre partie, en dénonçant le traité. La raison de l'inefficacité des transactions de cette nature est que les droits naturels de cette qualité sont inaliénables, et pour me servir d'une expression du droit civil, qu'ils sont hors du commerce. Les traités inégaux qui ne contiennent aucune atteinte aux droits essentiels, et sont conclus pour un temps déterminé, sont obligatoires pour tout le temps fixé. Mais s'il n'y. a pas de terme stipulé pour leur durée, la partie dont le consentement a été forcé par les circonstances, peut toujours s'en affranchir en observant les mêmes formes. Il en est de même des conventions même égales dans lesquelles les droits naturels essentiels sont respectés, qui sta^ tuent seulement sur les intérêts privés et secondaires des peuples, elles sont toujours obligatoires pour tout le temps fixé pour leur durée; mais lorsqu'aucun terme n'a été fixé, lors même .qu'elles ont été déclarées perpétuelles, elles n'ont d'existence que par la continuation des deux volontés qui les ont créées; la stipulation de perpétuité n'a d'autre effet que d'éviter la nécessité de renou-
Temperear romain ; cependant ils avaient déjà accordé ce pas à la France, par les traités de 1604,art. 20, 27; de 1673, art. 10; de 1740, art. 1. G^est ainsi qae l'Autriche ne pouvait pas céder au roi de Sardaigne, par le traité de Worms, de 1743, le marquisat de Finale, dont elle avait déjà disposé antérieurement en faveur de la république de Gènes. Elle devait donc Tilidemniser ; ce qui se fit, quoique imparfaitement, par le traité d'Aix-la-Chapelle, de 1748, prélim., art. 7; défin., art. 12.
vêler la convention pour assurer la continuation des mêmes relations, lorsque ies deux peupjes désirent qu'elles ne cessent pas ' d'exister. Les traités même inégaux contenant des cessions territoriales, stipulant des indemnités pécuniaires, enfin des conditions ayant pour objet un fait certain et déterminé, devant être exécuté de suite ou dans un délai déterminé, sont toujours obligatoires, en ce sens que non-seulement ils doivent être exécutés dans le délai convenu, mais encore que le peuple qui les a exécutés ne peut revenir sur les faits consommés en vertu de la convention. Enfin les traités qui se bornent à rappeler les dispositions de la loi primitive, à constater, à rappeler les droits qu'elle confère aux peuples, et à régler le mode de leur exercice entre les nations contractantes, sont toujours obligatoires, non-seulement pendant tout le temps stipulé par les parties, mais encore lorsqu'ils n'ont pas reçu de limites, pendant tout le temps de leur existence, c'est-à-dire jusqu'à ce que, d'un commun accord, les nations aient moilific les dispositions relatives à l'exécution. La raison de cette différence est facile à saisir : la loi naturelle est, par sa nature même, toujours obligatoire. Les traités qui rappellent ses dispositions et règlent leur application, doivent nécessairement avoir la même perpétuité, puisque dans le cas même où ils cesseraient d'exister, les principes ne cesseraient pas d'être exécutoires, de la même manière qu'ils l'étaient, pendant le temps où les stipulations étaient en vigueur. » V, encore nos observations sur le § 7 in fine. Ch. V.]
J 54. — Effet des Traités en général.
Des traités valides et obligatoires résulte pour les nations, comme pour les individus, le droit, l'' d'exiger de la partie contractante l'accomplissement des stipulations qu'ils renferment, et de Uy forcer môme en cas de refus, pourvu qu'on y ait dûment [a) satisfait de son côté; 2° d'obliger
{a) Ceci ike guppose t>as toujours qu'on ait satisfait à tous les arlieles du traité avant que l'aulre ait comntencé à y satisfaire, vu que la Ju»tiee n'exige, et que la prudence ne permet pas qu'un souverain aeeoaipHsse de son côté s«ul les stipulations avaul d'être assuré par le fait que l'autre en fera autant.
les étrangla à ne pas nous troubler dans la jouissance de ce droit conyentionnel, et, par conséquent, à ne pas empêcher la partie contractante d'y satisfaire.
• [D'après les principes du droit des gens comme d'après les règles du droit civil^ les engagements résultant des conventions internationales durent aussi longtemps qu'ils ne sont pas remplis^ et il n'appartient pas à une seule des parties de briser le lien qulelle a contracté ; ils sont bonœ fidei contractus, sous la réserve toutefois des observations qui précèdent. Leur effet n'embrasse pas seulement les stipulations littérales; il s'élend encore à tout ce qui est conforme à leur nature et à ce qui rentre dans les intentions des contractants. (K. sur ce point les développements dans lesquels est entré Heffter, le Droit international public^ traduction de J. Bergson^ § 94.)
L'effet obligatoire des trailés^ quelle que soit leur nature, ne peut être opposé aux États qui n'y ont pas participé et qui ne figurent pas parmi les contractants. Ils n'en doivent tirer ni profit ni détriment, et^ s'ils avaient lieu d'en être atteints ou blessés^ il leur appartiendrait évidemment ou de protester ou de prendre des mesures conservatoires. Ch. V.]
I 55. — Traités conditionsels.
De même que les traités des particuliers, ceux des nations sont ou purs ou conditionnels ; et les conditions sont ou suspensives on risolutoires, expresses ou tacites (a)\ conclus pour un temps indéfini ou déterminé, fixant ou le commencement de Faccomplissement (pactum ex die), ou le terme de sa durée {pactum in diem). Il suffit de toucher ici ces
(a) C'est ainsi, par exemple, que tous les partels conclus entre les puissances belligérantes, lors même qu'ils auraient été conclus pour un nombre fixe d'années, ont pour condition résolutoire répoque de la paix, lors même qu'elle aurait lieu avant le laps de temps déterminé, et qu'il surviendrait une nouvelle guerre.
points à regard desquels les principes du droit des gens naturel et positif ne s'écartent guère des simples principes du droit naturel des individus.
g 56. — Objet des Traités.
En tant que toutes les stipulations tendent à nous procurer des avantages, et qu'il y a une obligation imparfaite pour les nations comme pour les individus de promouvoir leurs avantages réciproques, on peut soutenir, avec Mendelssohn (a), que tous les traités tendent à changer les obligations imparfaites en obligations parfaites. Cependant ou ne saurait disconvenir que, 1<> il y a des traités publics qui ne tendent qu'à la confirmation d'obligations déjà naturellement parfaites, sans pour cela être superflus (b); 2^ qu'il en est d'autres qui confirment les obligations imparfaites et les renforcent par là sans pouvoir les changer en parfaites (c) ; 3» qu'il y a enfin des traités par lesquels on se promet ce qu'à proprement parler, et vu la collision avec d'autres devoirs, on n'avait pas même le droit imparfait d'exiger ou d'attendre [d).
[En général^ la première condition à rechercher dans tout
(a) Moses Mendelssohn, Phxdon, p. 219; Jérusalem, p. 53.
{h) De ce nombre sont surtout beaucoup d'articles des traités avec les États barbaresques; mais on en trouve aussi des exemples dans les traités entre les puissances chrétiennes.
{e) De ce genre est le traité de la Sainte-Alliance, du 26 septembre
(d) Par exemple, que le prince de Ceylan promette aux Hollandais de faire exclusivement avec eux le commerce d*épiceries. il a le même devoir imparfait de faire le commerce avec d'autres nations; mais, quant à la concession d'un cofiomerce exclusif, il n'avait pas même une obligation imparfaite de l'accorder à une nation déterminée.
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traité^ est celle de savoir 6i Tobligation qu'il consacre. est inora«* lement et physiquement possible. On s'accorde à reconnaître comme moralement impossibles les conditions qui blesseraient Tordre moral ou seraient contraires à la destination des États qui est de se développer dans leur liberté. Seraient sans effet, toutes stipulations relatives à rétablissement de l'esclavage, à l'exclusion de tel ou tel État des rapports internationaux nécessaires à la satisfaction de ses besoins physiques et moraux, au mépris des engagements pris vis-à-vis des tiers. F. une note de M. Pradier- Fodéré, sur le § 161, liv. II, ch. xii de Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin; Heffter, le Droit international public, traduction de J. Bergson, § 83.
Du reste, les distinctions établies par notre auteur sur l'objet des traités, sont plus subtiles qu'exactes. En général, les traités ont pour objet la prestation d'une chose ou d'un droit, la fixation d'un but à atteindre, la formation d'un lien social et politique. C'est ainsi que Ton trouve dans l'histoire politique des États un grand nombre de traités par lesquels une nation accorde à une autre nation un certain droit avec ou sans réciprocité, avec ou sans équivalent, confirme un rapport juridique préexistant, le précise ou le dissout. Il y a des traités de cession ou d'abandon par achat, échange ou donation ; des traités de délimitation de frontières ; des traités de partage ; des traités relatifs aux dettes d'un État vis-à-vis d'un autre État. V. Heffter, le Droit international public, traduction de J. Bergson, § 90. V, aussi ci-après § 57. Sous un autre rapport, on peut encore distinguer les traités internationaux en deux grandes catégories : la première comprenant les conventions par lesquelles deux États règlent des intérêts spéciaux, tels les traités d'extradition, de propriété littéraire, artistique et industrielle, les conventions postales, les règlements relatifs aux pêcheries, aux chemins de for, aux télégraphes électriques; la seconde embrassant les traités qui engendrent des relations permanentes entre deux ou plusieurs États pour un but déterminé. A cette classe se rattachent les traités de commerce, de navigation, d'uniformité de poids et mesures, d'alliance offensive et défensive. Ch. V,]
g 57. r" Genres de Conventions.
tes traités des nations, comme ceux des particuliers.
soDt OU bienfaisants, tels qae la donation^ le prêt à usage, le dépôt (a), ou onéreux, tels que la vente, le contrat de louange, V échange, et nombre de conventions destituées de noms particiriiers, ou bien tantôt Tud, tantôt Fautre, tels que le prêt à consommation^ le mandement; il y a peu de genres de ces conveutions dont le droit des gens de l'Europe ne fournisse des exemples [b). Mais tandis qu'àTégard de la plupart d'entre elles le droit des gens pratique ne s'écarte pas de la simple théorie des lois naturelles, on se contentera d'examiner en leur lieu celles à l'égard desquelles il offre quelques . modiOcations, sans entrer ici dans un détail superflu à l'égard de chacune d'elles.
{ 58. — Distinction entre les Consentions transitoires et les Traités.
On divise ensuite, en général, les traités en conventions transitoires, qui s'accomplissent d'un seul coup, et en traités proprement dits, qui obligent à des prestations successives, quoique dans la pratique on ne suive pas toujours cette distinction dans le choix des termes dont on désigne les arrangements faits entre les nations. Les traités de cession, de limites, d'échanges, et ceux même qui constituent une servitude de droit public, ont la nature des conventions transitoires; les traités d'amitié, de commerce, de navigation, les alliances égales et inégales, ont celle des traités proprements dits, fœdera.
Les conventions transitoires sont perpétuelles par la nature de la chose; de sorte qu'une fois accomplies^ elles subsistent indépendamment des changements survenus
(a) BoussET, Suppî., t. II, part, i, p. 200.
(b) GuNTHER, E. r. fi., t. II, p. 92.
iO.
dans la personne du monarque, dans la forme du gouvernement, et même dans la souveraineté de l'État contractant, tant qu'elles n'ont pas été mutuellement révoquées ; une guerre même, survenue pour un autre motif, ne les fait pas tomber à^eUes-mêmes, quoiqu'elle autorise à en suspendre l'effet, et quelquefois à les révoquer.
Les traités proprement dits, au contraire, encore qu'ils aient été faits pour toujours, tombent d'eux-mêmes, quand, l"" l'État qui les a contractés perd son indépendance ou vient à se dissoudre (a) ; 2^ lorsqu'il cbange volontairement sa constitution, et que le traité a éié conclu en vue de la constitution précédente (6); 3° enfin, dans tous les cas d'une guerre entre les puissances contractantes, seulement à l'exception des articles arrêtés pour le cas de la rupture. En cas de guerre survenue, il n'est donc pas même nécessaire de dénoncer formellement à l'ennemi les traités, comme cela se pratiquait autrefois (c) ; ce qui ne se fait plus aujourd'hui que quand des circonstances particulières y engagent {d), U faut par conséquent renouveler.
{a) Exemple de la dissolution de la Pologne, en 1795.
(&) Dispute sur cette question, si, après la révolte des Pays-Bas contre l'Espagne, les Provinces-Unies pouvaient encore s*appuyer du traite conclu pour les Pays-Bas, en 1495 avec TAngleterre, en 1544 avec le Danemark : Kluit, Hist. fœderum, 1. 11, p. 490. Byxkershoek, Quœst. jur, publici, t, II, cap. xxv, p. 272. Aitzema, Jiistoria pacis, lib. I, p. 26, 32; lib. XVI, p. 277: lib. XXIV, p. 650. Les traités non conclus en vue d'une constitution déterminée ne cessent pas d'être obligatoires lorsque celle-ci change. C'est ce que la France elle-même reconnut par le décret de la Convention nationale du 17 novembre 1793; dans mon Recueil, t. VI, p. 447.
(c) Leibnitz, Codex juris gentium^ préface.
(d) C'est ainsi que la Grande-Bretagne dénonça ses traités avec la république des Provinces-Unies, en avril 1780, longtemps avant la déclars^-
lors de la paix, ceux des traités antérieurs qu'on a encore rintention d'observer (e).
Cette distinction entre les conventions transitoires et les traités serait encore plus importante si nombre de traités, et nommément les traités de paix/ n'étaient pas composés d'articles de Tun et de l'autre genre, mixtes, ce qui met de la difOculté dans l'application des principes énoncés;
[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations suivantes :
« La doctrine enseignée ici par M. de Martens^ relativement à la cessation des traités^ surtout par le fait d'une guerre survenua entre les deux nations^ quoiqu'elle ne soit pas généralement adoptée^ est entièrement conforme à nos principes: nous en avons même déduit les fondements au § 45 de la deuxième section de notre Cours de droit public; ce que M. de Martens n'a pas cru à propos de faire ici. En nous rapportant donc à ce que nous avons dit là-dessus à Tendroit cité^ nous arrêteront pour le moment notre attention sur une sorte de traités que M. de Martens ne fait que mentionner^ et auxquels aussi tous les autres publicistes semblent ne pas avoir donné la valeur qui leur appartient : j'entends parier des traités que les gouvernements font quelquefois entre eux avec la clause exorbitante qu'ils sont et demeureront convenus à toujours, à moins que les deux parties contractantes ne s'accordent à les rétracter ou à les modifier^.
» De pareilles conventions n'ont jamais été ni ne sauraient être prises à la lettre ; car il serait absurde de penser que la génération présente ait le droit de lier les générations futures à des conventions bonnes ou mauvaises au moment où elles ont été contractées, dussent-elles sacrifier la postérité de l'une des parties contractantes à la postérité de l'autre.
tion de guerre , sans doute pour n'être plus tenue aux stipulations qu'ils renfermaient pour le cas d'une rupture.
(e) F. mon Programme von Emeuerung der Vertràge in den Friedensschliissen der Europilischen j!fâc/i^e,Gottingue, 1797, in-8.
» Les traités ne lient les nations qu'aassi longtemps que le principe sur lequel repose leur validité continue d'exister^ c'est-àdire aussi longtemps que, de l'accomplissement consciencieux et exact des obligations qu'il impose à chacune des deux parties^ il ne provient à aucune des dommages qu'elle ne saurait éviter^ et dont l'autre ne saurait l'indemniser. D'après les lois civiles^ c'est le cas de rescinder de bonne foi tout contrat entre les particuliers; et lorsqu'ils ne peuvent pas s'accorder entre eux, l'intervention de l'autorité publique n'est pas invoquée par eux pour annuler le contrat, qu'aucune autorité ne saurait anéantir, mais pour déclarer si en effet la lésion alléguée par celle des deux parties qui demande la résiliation a effectivement lieu.
» Toutes les fois donc que deux peuples se trouvent à cet égard dans le même cas qui aurait donné lieu à la résiliation du contrat entre deux particuliers, les obligations résultantes àe leur convention ont cessé d'exister. La seule différence qu'il y a entre les particuliers et les nations, c'est que les premiers peuvent appeler l'autorité publique au secours de leur bon droit, tandis que les nations sont réduites à la seule ressource de leurs propres forces. Mais ici il n'est pas question de savoir comment elles peuvent faire valdir leurs droits, mais si elles ont réellement ces droits. » K., du reste, Vattel, édit. Guiilaumin^ le Droit des gens, liv. II, ch. xii, § 153 et i92 ; Schmalz, le Droit des gens européen, liv. II, ch. viii, Wheaton, Éléments du droit international, t. I,p. 242; Théodore Ortoian, Régies internationales et diplomatie de la mer^ 1. 1, p. iOi. Ch. Y.]
2 59. — Du raiyport entre plusieurs articles d*un Traité.
Lorsqu'un traité est composé de plusieurs articles, il faut distinguer les articles principavao de ceux qui ne sont qu'o^cessoires; les articles qui se trouvent en liaison ^ar leur contenu» articles connexes, de ceux entre lesquels il n'y a point de tels rapports, non connexes (a). Tous les articles principaux, qu'ils soient connexes ou non quant au contenu,
(a) WoLF, Jm* gentiumyCAp. vui, | 1022.
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sont dans une liaison générale, en vertu de laquelle chacun de ces articles a pour condition raccomplissement des autres, et ne peut être considéré comme un traité scparé> à moins de supposer qu'on l'ait expressément signé comme tel (6). — Lorsque les articles principaux tombent, les articles accessoires tombent avec eux (c), quoiqu'il y ait des cas où la politique empêche de sen écarter; mais la rupture d'articles accessoires lîe fait pas tomber les articles princi-" paux, et n'autorise pas même sur-le-champ à les rompre. C'est d'après ces principes qu'on doit juger du sort des conventions mixtes dans les cas indiqués ^ 58, qui font expirer les traités.
[ a Une erreur fort commune, dit Pinheiro-Ferreira^ parmi les jurisconsultes, et h leur exemple parmi les publicistes, c'est de regarder la signature du contrat ou convention comme l'origine de l'obligation. Ces écrivains ont confondu l'obligation civile avec l'obligation naturelle. Certes ii y a des cas où les législateurs, pour fermer la porte à une foule de litiges qui deviendraient interminables, ont sagement établi qu'on regardât comme nul et non avenu tout contrat dont on ne pourra pas produire un document par écrit, et signé par celle des deux parties contractantes de qui l'on exige Taccomplissement du contrat. Mais cette disposition des lois n'est qu'une précaution destinée, ainsi que nous
{b) Telle paraît être l'intention dans le traité de 1772 entre le Danemark et Alger, dans, mon Recueil, t. VI, p. 138, dans lequel chaque article a été muni d'une signature particulière. C'est pour empêcher une semblable interprétation qu'en ajoutant à un traité des articles séparés, munis d'une signature particulière, on a coutume de déclarer que ces ftrticles seront oonftidérés comme s'ils étaient insérés dans le document principal.
(c) V, cependant J.-J. Moser, vonder VerhindlUhkeit der Friedensschlûsse bey entstehendem neuen Krieg^ dans ses Vermischten Abhandlungen, t. I, n. 1, p. 24.
venons de le dire^ à empêcher autant que possible les litiges qui doivent s'élever sur l'existence du contrat. L'écriture est une preuve du contrat^ mais elle n'est pas le contrat^ car ce n'est qu'à la suite de celui-ci qu'elle a eu lieu ; et dans maintes occasions on n'exige pas la production de l'écriture pour croire à l'existence du contrat^ dès qu'on peut la prouver^ soit par l'aveu de l'autre partie contractante^ soit par des témoins, soit enfin par d'autres faits qui ne laissent aucun doute dans l'esprit du juge à cet égard.
» Ce n'est donc pas parce qu'on a signé les stipulations d'un traité, mais parce qu'on s'y est engagé^ ou qu'on devait s'y engager, qu'on est tenu de les accomplir. Je dis qu'on s'y est engagé, ou qu'on devait s'y engager; car il y a deux sortes de devoirs pour les nations comme pour les individus : les uns qui dérivent de la nature même des rapports subsistant entre les deux parties ; les autres qui, pour être valables, ont besoin de stipulation expresse. Dans le premier de ces' deux cas, si nous noqs engageons expressément, nous ne contractons point des obligations nouvelles, nous ne faisons que reconnaître celles qui existaient déjà indépendamment de ce contrat. Mais il arrive très-souvent qu'aucune sorte de devoirs spéciaux ne nous liant à quelqu'un, nous contractons volontairement avec lui des rapportes qui donnent origine à des devoirs réciproques ; et c'est là le seul cas où l'on peut dire que l'obligation dérive du contrat : mais le contrat lui-même n'est que le résultat nécessaire des rapports nouveaux que nous avons formés avec l'autre partie envers laquelle nous nous trouvons engagés.
» Ainsi, ni l'écrit, ni la signature, ni même notre consentement, n'y sont absolument pour rien. Si les rapports, qui seuls peuvent donner origine aux obligations en question, existent entre nous et la partie qui se croit en droit d'en exiger l'accomplissement, nous sommes tenus à la satisfaire, bon gré mal gré, et indépendamment de toute convention ou pacte exprès, car ce n'est pas la reconnaissance du devoir qui donne origine au devoir.
y> Ainsi ce n'est pas parce que deux gouvernements ont conclu ensemble telle ou telle convention, que leurs nations sont tenues d'en accomplir les obligations, mais parce que les rapports d'où ces obligations dérivent continuent d'avoir lieu entre les deux peuples, que ceux-ci, aussi bien que si c'étaient deux individus dans la société, sont tenus d'observer les stipulations du contrat.
Il est indifférent sans doute que les rapports qui servent de base à cette réciprocité de devoirs aient existé indépendamment de la volonté des deux peuples, ou qu'ils dérivent des rapports qui se sont formés entre eux par le fait de leur choix : du moment que ces rapports existent, la réciprocité de devoirs, qui en est la suite nécessaire, commencera d'avoir lieu, et continuera aussi longtemps que ces rapports subsisteront. Les conventions peuvent servir à convaincre les deux parties de la sincérité que chacune d'entre elles apporte à l'accomplissement de ces devoirs, sans qu'on puisse dire pour cela que ce sont elles qui donnent naissance à ces mêmes devoirs.
» Aussi, du moment où les rapports d'où ces devoirs tiraient leur origine auront cessé, l'une des parties aura beau alléguer les conventions contractées avec elle et signées par l'autre partie, celle-ci est autorisée à lui répondre qu'on ne saurait concevoir l'existence de l'effet après que la cause a cessé d'exister; et cette réponse, qui serait catégorique entre deux individus qui auraient contracté en vue de circonstances qui ont cessé d'exister pour tous les deux, et sans la faute ni de l'un ni de l'autre, acquiert une force irrésistible lorsqu'il est question de deux nations ; car, dans le premier cas, il y a identité des personnes contractantes, tandis que, dans l'autre, ceux qui ont contracté ne sont plus ceux qui doivent accomplir: or, ce que les trépassés ont contracté entre eux ne saurait obliger les vivants qu'autant que cela peut être compatible avec les intérêts et des uns et des autres ; et il serait de la dernière sfbsurdité de prétendre, ainsi que nous l'indiquons ci-dessus, que la génération actuelle d'un pays doit faire le sacrifice de ses intérêts à la génération actuelle de l'autre, parce que les gouvernements de jadis, non contents de commander à leurs comtemporains, se sont follement imaginé que même après leur trépas ils continueraient de commander à toutes les* générations dans l'avenir. » Ch. V.]
g 60. — Traités réels, ou personnels.
Sons une double acception du terme, on divise les traités proprement dits en personnels et réels : 1** quant à V objet, on appelle personnels ceux qui ont été conclus en faveur
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de la personne, ou même de la famille du monarqae eontraetant; on appelle réels ceax qui ont été conclas immécliateraent pour le bien de l'État; 2° quant à la durée 01) nomme personnels les traités dont la durée est liée à la vie des contractants ou de leur faniilfe; on nomme réels ceux dont la durée est indépendante des changements survenus à cet égard. La plupart des traités qui sont personnels dans l'on de ces deux sens le sont aussi dans l'autre.
Tous les traités entre les républiques sont réels, il en est de ménEie de tous ceux qui ont été conclus pour un temps déterminé ou pour toujours. Quant aux traités contractés par les monarques, soit entre eux, soit avec des républiques, sans qu'on ait déterminé expressément leur durée, on doit consulter les termes employés, les circonstances, et môme la constitution des Étals contractants {à). Aujourd'hui on a coutume de s'expliquer si clairement à cet égard, que les disputes sur cette question ne touchent guère que les traités plus anciens, et par conséquent elles soni rares.
l 61.'— Importance de cette distinction.
€e qui rend cette dîstînclion importante, c*est que les
4 traités réels sont obligatoires pour tout successeur» qu'il
parvienne au trône à titre de succession ou d'élection, sans
qu'il soit nécessaire de les renouveler expressément (a);
tandis que les traités personnels expirent, 1® par la mort
(a) Grotius, liv. H, chap. xvi, § 16; Vattel, liv. II, chap. xn, g 190. (a) Grotius, Hv. Il, ehap. xiv, ? tO; chap. xvi, g 16; Neyron, de ti fœderum inUr g«aUs, G^Uiogue» 1778» 'Wi4*
de ceux à la personne desquels ils sont liés; 2<> par leur abdication yolontaire ou forcée, à moins qu'ils n'aient été cimentés pour maintenir la partie contractante sur le trône, et que celle-ci ne conserve encore le droit et l'espoir d'y remonter (b); 3<» quelquefois même par le changement de constitution de l'État dont le chef a contracté, à moins qu'on ne consente de maintenir le traité (c).
[Cette distinction ne peut plus être admise. S'il arrive quelquefois que le chef d'un État^ roi ou empereur^ en v^u de son pouvoir^ conclut des traités relatifs soit à sa personne^ soit à sa famille, ces traités, bien que touchant, dans certains cas, indirectement, aux intérêts de son royaume ou empire, ne sont pas de véritables traités publics. Aus^ Pinheiro-Ferreira a-t-il raison de déclarer que'des traités ne concernant que les intérêts personnels des souverains sont d'un ordre privé et n'appartiennent pas au droit des gens. « L'auteur, dit-il^ donne ici trop d'importance à une distinction qui, lorsqu'elle n'est pas triviale, est absolument fausse et opposée aux principes les plus élémentaires du droit public.
« Ce qu'il nomme dans ces deux paragraphes des traités' personnels, ne peut être que des traités dont les stipulations concernent les intérêts personnels du souverain contractant ou n'a de valeur que pendant la vie de ce même souverain.
» Si nous prenons donc la distinction faite par l'auteur dans ce second sens, nen de plus insignifiant que de remarquer que les traités conclus pour un certain temps cessent d'être valables après* que ce temps sera expiré.
» Mais si Tépithète de personnel est donnée par M. de Martens à
{bj Traités de la France avec Jacques II, d' Angleterre; Pacte de famille des Bourbons, de 1761.
(c) Décret de l'Assemblée nationale de France, du 26 août 1790, sur la continuation des engagements de la nation envers l'Espagne, dans mon Recueil, t. VI, p. 413.
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des tntf tés qui ne concernent que les intérêts personnels des souyerains, ce sont des objets tout à fait priyésj et qui n'en^j^en^ pf|s dans le domaine du droit des nations.
» Les temps sont loin de nous^ où les rois se permettaient de dire : VÉtat^ c'^est moi. Le langage du siècle auquel nous appart»pon^j Uilgage qi^i seul doit trouT^r place (lans un tc4t^ 4^ (i^H des gens, c'est que |es conventiops conclues entre les gouyernements d'après leurs constitutions respectives, dans l'intérêt de leurs États, conventions que M. de Hartens désigne ici sous le nom de conventions réelles, sont les seules qui puissent figurer réellement au nombre des conventions qu'il soit permis au droit des gens de reconnaître.
» Quant à ce que M. de Martens remarque en troisième lieu^ que quelquefois le changement de la constitution d'un des États contractants suffit pour que les traités antérieurs cessent d'être obligatoires, ce n'est qu'une conséquepce des principes que nous avons établis dans la note précédente. » Ce. Y.}
g 62. — Des alliances égales et inégales.
On divise encore les traités en égaux et inégaux; mais on ne doit pas confondre Tégalité du traité et celle ^e Talliance. L'égalité du traité dépend de la proportipQ q\fi\ y a entre les avantages stipulés des deux côtés, et c'est à la politique à les peser (a). L'égalité ou l'inégalité ie l'alliance dépend du rapport établi par le traité ^ntre ]fs çoQtrac|a|[^|$; si ce rapport est inégal, tel que dans les traités de protection, de tribut, de vasselage, l'alliance est inégale; sinon elle est égale, quand même il aurait subsisté antérie\ir^is[^t ai| traité m rapport inégal d'honneur entre les deux parties. Le plus souvent l'inégalité de l'alliance est compensée par l'inégalité inverse du traité.
ifi\ So«]^8 cç point ^ vue, une alliance peut être égale lors même que les secours promis ne le sont pas, et vice versa.
p^ XHAI^ÉS. 183
[11 ^ous semble plus clair et p)i:(9 §xact de dir^ qu'il existe des traités égaux et des traités inégaux, Ifis uns qui intervienqent entre deux nations libres et indépendantes, n'obéissant qu'à leur propre volonté^ à leur intérêt^ bien ou mal compris^ et dégagé de toute çontraifltfij» eji wp wt, figi^s^nt im^ tciute 1{( plénitude de leur liberté naturelle ^ les ^iitres^ qu| sont iqipo§é$ par l'un des contractants à l'autre, et dans lesquelsjj par conséquent, Tindépendance de Tune des parties ne concourt pas, la violence imposant, dans ce cas, silence au droit. (Ha|jtefeuillb, des Droits et devoirs des natior^ jj^ufres, 2® éd\t. 1. 1, p. g. f . ^^f§i V^^tei., k fliroit des genSy édit. Guillaumin, liv. II, ch. :^ii, § i 72 et la note \ . Ch. V.]
i 63. — Des moyens d -affermir les Traités.
L'expérience ayant fait voir ^e to^t temps que les nations sont souvent plus proippfçs k çp^c)ure des traitais qu'à y satisfaire^ on ^ eu l'ecours ^e boune If^ure à p^sieurs moyens accessoires poi|r Jfàiçy(^ ^'^su^er de leur observatioq.
Parmi ces moyeiis, quplgues-ufl^ ^taieu^ ridicules pu indécents, et ont été proscrits dès longtemps dans les pays où, surtout coname fu AlleuiagpQ, oq les av^^it .employés (a).
D'aytres avaient rapport à la religion, tels que le ser* ment [b], la communion, le baiser de la croix [o], )a soumission à la censure ecclésiastiqvs du pape, etc. (d); moyens fournissant aux papes l'occasion fayora}}le ^q ^
(a) J.-S. Brunquell, de Picturd ^mosâ^ dans ses Qpy^ct^ktj p. 7ft3. J.-L. Kluber, de Picturâ contumelios4, Erlangae, \1^1[, ip4. Unîop entre les Électeurs de l'Empire, en 1338, dans ^hhuçss, ÇorJ^i^m puU., p, 55.
{h) Grotics, liv. II, chap, xi\u
(c) Trait^ de Ç^rdiç, de iéçi', ç'ptçe ^ Ri|^je çt la Suè(|$.
(d) Traité de Cambrai,' de 1529, entre François IfTe(Gharlei9 X, d^QS DuMONT, t> IV, part. (i| p» 7.
mêler des affaires temporelles des souverains sous le prétexte de connaître du péché (e], et aux souyerainsde se faire dispenser des traités. De ces moyens, le serment seul n'est pas encore entièrement hors d'usage, quoique, entre les États monarchiques, on n'en trouve que peu d'exemples (f) postérieurs à la paix de Westphalie, et peut-être aucun dans le dix-huitième siècle {g).
Le gage et Vhypothèque ont été souvent employés comme des moyens pour garantir Taccomplissement d'une obligation (h), tant entre les États souverains que, surtout autrefois, entre les membres de l'empire d'Allemagne, le pins souvent pour assurer le remboursement d'un emprunt ou la prestation d'une indemnité promise; quelquefois pour garantir l'observation d'un traité entier (i).
De même, les otages ont été souvent pris ou donnés pour mieux garantir l'observation de toutes sortes d'obligations imposées à celui qui les fournit : on s'en sert encore aujourd'hui, particulièrement pour garantir l'accomplissement de quelque article d'un traité, et surtout en temps de guerre, pour assurer la négociation ou l'accomplissement
(e) Leibnitz, préface au Codex diplom. jur. gentiunif dans Vattel, liv. II, chap. XV, i 222.
if) Paix des Pyrénées, de 1659. Reboulet, Histoire du règne de Louis XIV, t. m, p. 125. Paix de Ryswick, entre la France et l'Espagne, de 1697, art. 38.
{g) On en trouve encore dans les traités des Suisses. Traité d'alliance entre la France et les Suisses, de 1777. Moser, Versuck, t. VJJI, p. 287. Renouvellement du traité entre les cantons catholiques et les Grisons, de Tan 1780, dans mon Recueil, t. VI, p. 206. Acte de confédération entre les vingt-deux cantons helvétiques, du 7 août 1815, dans mon Nouveau Recueil, t. lY, p. 173. Formule du serment, p. 181.
{h) GuNTHER, t. Il, p. 153. Armistice du 20 septembre 1800, dans mon Recueil, t. VU, p. 410.
(t) Traité entre la Suède et le Danemark, de 1654.
des capitalations (/) ; rarement aujoQrd'hni, comme autrefois, pour un traité entier conclu en temps de paix.
Enfin, Ton des moyens les plus usités dans tout le cours du moyen âge» c'était de choisir de part et d'autre de puissants sujets et vassaux pour garants, warrcmdi, ou pour conservateu/rs de paix, auxquels la partie lésée aurait le droit de s'adresser pour obtenir le redressement de ses griefs, et qui seraient même obligés, en cas de besoin, de l'assister de leurs armes contre lec|r propre monarque et suzerain, pour forcer celui-ci à satisfaire au traité. Mais, surtout après que, au quinzième siècle, les monarques eurent réussi à rabaisser la puissance de leurs vassaux, et à mieux affermir le repos intérieur, ce moyen, devenu insuffisant et dangereux, changea de forme, et, dès le commencement du seizième siècle, on substitua, aux propres sujets réciproques, des États étrangers, qu'on sollicita de se charger de la garantie et de la conservation des traités. De là l'usage de ces garanties modernes (A;), de plus en plus fréquentes, mais dont Futilité est plus spécieuse que réelle |Q.
Si les garanties ont été en premier lieu introduites comme un moyen accessoire pour affermir l'accomplissement d'un traité de paix, elles sont aujourd'hui d'un usage plus général, et s'étendent aussi à d'autres traités, aux possessions,
0) Wenck, Codex juris gentium^ t. Il, p. 352.
(k) De Stech, von den Geûseln und Conservatoren und dem Urs prunge der Garantien, dans ses Vertuche ûber verschiedene Gegenstànde, etc., 1712, n. 5, p. 48. Netron, Essai sur les garanties, Gottin* gu«. 1T77, in-8. F. en général van Ompteda, g 276 ; van Kamptz, § 250.
{l) « Toutes les garanties, dit Frédéric le Grand dans son Histoire de mon temps. Œuvres posthumes, t. I, chap. ix, p. 229, sont comme de l'ouvrage de filigrane, plus propre à satisfaire les yeux qu'à être de quelque utilité. » Cependant son règne offre l'exemple de nombre de garanties auxquelles il a en part.
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et ^étiéHilëiâent & M^ m objet» dbfat il pëbt ifopbrtéi* de s'assurer Ift JbttUââiicë aVbé le âbbôUfâ H'tiii her§. Datis lëâ ti^it»! ëhlfé deuil t)bis»ëiiiéeâ, la ^aràhtie dé Yéûccdniplîm' fAmt M Iràitè 8ë jpëdl élrfe fournie que par tiiie tiëifce 'pdfSsâtlbë; idilis piibr d'ttMëS j[)oilits elle ^qxxX ftlre i^biproqné. DëQâ lë§ fl*alieil ëhtfë tin plus ^hàqd tiHiiiBre dS j^dlésfttibëli M gàt*aiihë îhéiiié An tftllté [iéilt être rëciprbpë.
Lé§; g^ràhiié^ bnt ëti j|éhérdl là hatttPë d'une éllianbë defl^nâlVe hldiS Vbgaè ; les bUligdtibiis (}bi en i^ëstiltëili sont sddtHiSëS àdl toëihespriDci^es. Il éb§erà parié plus âbloilg dans le liv^e YIII, chapiti-é vi^ des AlUàheès, et cbà|)itrë vtit, dû Rétcèîli^è'hït\iî d% Va paix.
[Cdfairiiè, dans l'i^tal actuel des sociétés, il n'exiâté entre lès nations d'àbtrë supérieur botnmtin l^ue Dieii, lëâ tfaitëii qui i*ëgissent leurs rapports et engendrent des obligations ne sont garantis par aucun pouvoir liumain; il a donc été nécessaire, à défaut du sentiment de justice et dé respect à la foi promise qui porte les hdmthes â tenir iëtirs engagëiiients, d'avisëi* aU tnojien de corroborer, en dépit de l'intérêt et des passions^ les stipulations qui interviennent entre deux ou plusieurs États. Suivant Heffter, le brait international public, traduction de M. Bergson, § 96, les rtioyens emplbyés tiour atteindre ce but S'citlt et surtout étaient, ihdépeudamrtient des soleiihités religieuses, la remiée de gages comme la cession momentanée d'une portion du territoire, la clause de dommages-intérêts en cas d'inexécution, les otages, le cautionnement, la garantie par des tiers dUift là fitiiâàâttce asîutë VeMhi des traites. V. siït le ^ërhiént tiftfe hdtë de M. Pràdier-Podëré sur le § 22S liv. Il, ch. Xv de Vàttel, îé Dfoît M gêné, édit. buillauhiih. tlH* V.3
l 64. De la Confirmation et du Renouvellement des Traités. tant qb'un traité subsiste d'api-ès rinteiidbn dès parties contractantes, il n'a pas besoin de eeBûrniatLOiij et| d'un
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autre cAtéi lbrs(}ti'il a përdb i»ft ftitcë, il faudrait le rëiioiivelerj non 16 fconflrmer; s'il doit êtt^e observé ft l'avieiiir: Cëpetidant, pour obvier àtitslnt qu'on ie peut aut péniblëi» AU* pnieà ëiltré les souterains snb la validité d'un traité ptiblib antérieurement conclu, il est d'usage^ l"" que lors de lërir avéïlément ati gouvernement, les monarques, soit béhéditairëi!!;; âdit électifs, dêclaretit généralement aux puiâsaûcèâ avec lesquelles ils sont liés par traités qu'ils sont disposée à observer les traités conclus par leurs prédécesseurs [a), bien que cette déclaration générale, souvent énoncée seulemeilt dé vive voix par l'organe des ministres, ne soif pat tBtijBtits stifBsàîite t)our couper les disputes sur tel traité iiidividiiel; T que, inème en sigiiant en temps de paix des traités de limites, etc., on confirme expressément eenx deii traités antérieurs qui «s'y rapportent, et qti'on veut eticoré conserver, en cassant au contraire expressément ceux qu'on veut faire cesser (b); 3^ que, dans les traités de paix> on renoiiviellë et confirme iion-seulément ces traités, qui MX été ixiànifèéteilieilt rompus jpar la guerre, où révoqués, iiiais ceux mônàe à l'égard desquels il pourrait s'élever quelque doute; usage qui, malgré ses inconvénients, semble être pré^ fëfàBlë au rétablissemeiit vague dé l'état des choses tel ^\\'i\ subsistait a l'époque de la rupture [c). Toutefois le silence
(a) Algemeine Geschichte dervereinigtenNiederîande, t. VII, p. 247. AàcHÉNfldLZ, kè'ûtiires de la reine Çhrùïîtie, t, llï, p. i^l.
{b) Traites eiitre l'Espagne et le Portugal, 1777, 1778, dans ièibil Recueil a, t. I, p. 634, 709 ; 5, t. II, p. 545. Traité de commerce elitrè le Danemark et la république de Gênes, 1789, dans mon Recueil a, t. tV, pi53i;!>,t. ÎV, p. 438.
(b) y, ionoh Programme ubet die Ertieuerung d'er Vertrdge lÀ den Friedensschiûssen der Europ. Màchte, 1797, in-8.
seul qu'on y a gardé par rapport à tel traité, n*estpas toujours une preuve de ce qu'il n'est plus obligatoire; tandis que, d'un autre côté, le renouvellement d'un seul ou de plusieurs articles ne prouve pas celui du traité edtier (d), et qu'au reste, en général, l'effet du renouvellement ou de la confirmation d'un traité ne s'étend qu'à ce qui, dans ce traité, concerne les droits des puissances qui le renouvellent (e).
[On trouve de fréquents exemples^ dans l'histoire diplomatique des dix-septième et dix-huitième siècles^ de la confirmation d'anciens traités ; c'est ainsi que les traités de Westphalie et d'Utrecht ont été confirmés dans presque tous les traités de paix ou de commerce intervenus postérieurement entre les mêmes parties. Mais comme la plupart des conventions internationales renferment des stipulations de plusieurs sortes^ il est souvent difficile de distinguer celles qui sont perpétuelles de leur nature et celles que la guerre ou d'autres circonstances éteignent ou modifient^ ou rendent désormais inapplicables à un nouvel état de choses.' « C'est pour cette raison^ dit Wheaton, Éléments du droit tfiternationaly t. I^ p. 256^ et par abondance de précautions qu'on insère souvent dans des traités de paix des stipulations^ qui remettent en vigueur et confirment expressément des traités antérieurement existants entre les parties contractantes, et contenant des stipulations de caractère permanent, ou qui repoussent de quelque autre manière l'intention que pourrait avoir l'une ou l'autre des parties de ne pas exécuter les obligations contenues dans de pareils traités antérieurs. » Gh. Y.]
(d) Disputes entre la Russie et la Suède sur la paix de Nystadt, de 1721; après la paix d'Abo, de 1743, dans Moser, Versuch, t. VI. p. 391.
(e) Sur la question, si la Russie est devenue garante des traités de Westphalie, en garantissant celui de Teschen, de 1779, qui les confirme, F. plus bas, liv. VIII, chap. vui, la liste des auteurs qui s'en sont occupés.
2 65. — Des Conventions tacites.
Dans les conventions expresses, le consentement mutuel est manifesté par des paroles ou par des signes (a) qu'un usage reconnu a substitués aux paroles ; dans les conventions tacites le consentement des deux parties, ou de Tune d'entre elles, est manifesté par des actes qui en offrent la preuve. Supposé que de tels actes aient eu effectivement lien, la convention tacite qui repose sur eux est tout aussi obligatoire et irrévocable que celle qui a été cimentée expressément, vu que la force du consentement ne dépend pas de la manière dont il est énoncé, mais de la certitude de volonté.
Une multitude d'actes peuvent servir de preuves de consentement pour un cas présent; il est beaucoup plus diffi-> cile d'en trouver qui fassent preuve d'un engagement à des prestations futures et successives : pour leur attribuer cette force, il faut au moins qu'ils aient été entrepris non-seulement librement et avec connaissance de cause, mais encore dans la persuasion fondée d'être obligé de les entreprendre, ou qu'ils soient de nature à ce que l'uniformité de conduite pour l'avenir soit une suite nécessaire de celle qu'on a tenue une fois [b).
(a) Par exemple, en arborant un drapeau blanc, en faisant battre la cbamade, etc.
(b) Par exemple, en acceptant la république de Venise pour médiatrice du traité de Westpbalie, on prouvait qu'on reconnaissait son indépendance; TEmpire, en déterminant par le recès d*Empire de 1654, d'entretenir un bon voisinage avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, et ratifiant l'art. 53 de leur traité avec l'Espagne, reconnut leur indépendance aussi bien qu'elle eût pu l'être par un acte formel qui n^a jamais eu lieu. (F. Meermann, de Solutione vinculi quod olim fait inter S. R. 1, et Fœd. Belg, Reipubl., Lugd.-Bat., 1777, in-4.)
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Sous de telles conditions un seul acte peut prouver le consentement tacite; mais la preuve est renforcée par la répétition fréquente de ces actes. Au reste^ la plus petite partie de notre droit des gens repose sur de vraies conventions tacites; encore renferme-t-elle plutôt des renonciations ou des prestations unilatérales, que des obligations réciproques. Ceux qui sont d'opinion différente à cet égard semblent confondre les conventions tacite i et les usages.
DE L USAGE ET DE L ANALOGIE
2 66. — De la nature de TUsage.
S'ïiit-n â'àëtëS duxqliëh nbe nation ii'èkt tètitié^uè é'après ie's réglés de l'hùmatiité, de la bienséance ou de la politesse» que par conséquent elle est en droit d'entreprendre 00 de ne pas entreprendre : non seulement un âèul de ces ûèïès, Ml\s ëhëoré là plus fréquenté répétition qui en aurait uniformément eu lieu pendant des siècles» n'offrirait pas la preuve qd'tine hation a voulu s'obliger parfaitement vis-à-^ vis d'une autre à continuer à l'avenir sur le même pied; elle ne lui ferait point perdre le droit rigoureux de changer à cet égard de conduite, dès qii'eiie ie jugerait à propos, et même sans en rendre compte à personne. Cependant une teilé ilianière uniforme d'agir fait naître la présofnptiun fondée et raisonnable que^ dans des cas futurs et semblables, la nation se conduira sur le même pied sur lequel elle s'ëist conduite jusqu'ici, tant qu'elle n'a pas déclaré lé contraire.
Une présomption de ce genre peut même quelquefois
nattre d'un seul acte (a); cependant elle est fortifiée par la suite du temps et par la fréquence d'actes uniformes qui Tout fait passer en usage.
On peut conclure de là que, lorsqu'une nation a l'intention de s'écarter de cet usage ou de l'abolir, elle doit en avertir à temps celles des nations étrangères que la présomption qu'elle leur a fait nattre pourrait induire dans une erreur nuisible. Et bien que ce devoir, considéré par luimême, ne soit qu'un devoir imparfait, il est encore plus sacré pour des nations liées ensemble par des traités d'amitié et de commerce ; d'ailleurs il est reconnu et respecté par toutes les nations de l'Europe.
[Les rapports internationaux et le développement de la dvilisation ont amené rétablissement d'usages et de coutumes sur certaines matières qui sont aujourd'hui reçues par la presque unanimité des peuples. Ces usages et ces coutumes n'ont jamais été consignés dans un traité; ils n'ont jamais fait l'objet d'une convention spéciale et positive, mais ils sont en petit nombre et règlent l'application de quelque partie du droit primitif F. Hau- TEFEuiLLE, d€s Droits et devoirs des nations neutres, 2* édit., 1. 1^ p. U. Ch. V.]
i 67. — Des motifs qui garantissent la durée de TUsage.
Toutefois le simple usage ne renferme qu'une obligation imparfaite; il ne peut donc pas être extorqué par la force, et cbaque nation conserve le droit de s'en écarter et de l'abolir^ pourvu qu'elle en avertisse à temps. Cette partie considérable de notre droit des gens positif, qui est fondée sur des usages, parait donc reposer sur de faibles bases, et
(a) Par exemple, en donnant librement une fois à un prince les titres de Majesté, de Roi, etc.
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sujette à de continuelles vicissitudes. Cependant^ moins cet usage a de force intrinsèque^ plus il se réunit d'arguments externes pour en assurer jusqu'à un certain point la durée : tels sont, 1* la force naturelle de l'habitude, qui, dans des actes de moindre importance et fréquemment répétés, exerce son pouvoir sur les nations comme sur les individus; 2<> le propre avantage qui résulte de la continuation de certains usages; S"" le désir de passer aux yeux des étrangers pour une nation éclairée, civilisée et bien intentionnée : d'un autre côté, la crainte de la rétorsion à l'égard du même point; la crainte de nous voir refuser d'autres points d'usagp en compensation de ceux auxquels nous nous refuserions; la crainte que d'autres nations pourraient faire cause commune contre nous dans le refus d'usages qu'il nous imp<Nrte de voir observés, et enfin la crainte que la violation d'usages pratiqués entre les nations amies pourrait être interprétée par d'autres comme l'avant-coureur de lésions effectives dont elles seraient menacées dé notre part (a), et sous ce point de vue être considérée comme une raison justi* ficative pour prévenir les hostilités auxquelles on se croit exposé.
l 68. — Du rapport entre le Droit conventionnel et coutumier.
Au reste, l'histoire de tous les siècles, et particulièrement celle de nos jours, fait suffisamment voir que de simples
(a) Par exemple, il est d'usage qu'un ministre accrédité prenne congé avant de partir ; il est d'usage de n'exclure aucun ministre étranger de puissances amies des fêtes auxquelles les cours invitent le corps diplomatique : Tun et l'autre n'est qu'un simple usage ; on se souvient cependant des différends survenus en 1750, entre les cours de Berlin et de Pétersbourg, par la non-observation de ces usages, interprétée comme preuve des mauvaises intentions des cours.
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nss^es bbfingelit atéc le tëiripâ bt Avëë lëft ëikdiiàtaiiced. fl ii'ëti ë$t ^il8 de Uéihë de béUk P «8 §6ilt ^é coiiflffllitoitëi de là Ibi flàirifëII6, et p né teiit shscëiiiiblés flë cUftHgëfalbntë ^'en tant ^në cellé-ki admet Ses modifications eofavëiitioniiélltè.
Wtih àdtrë edté, ce qtii, dàilâ roHgilië, fa'ët&it qtié siffiplg usagé, e^t qtielqnëfôls bbsin^é en obligation j^arfaitëi jpar déS cbriTenBBiià éx^réâséj bii tacites od àbdii par ëllâ (a); cbmmé il lië t^eut de bémé ^tie bë qiii à été réglé par trilitti soit eiistilte déclaré kbUi bii cbdUgé par l'o&a^.
i 69. — De l'Analogie.
Bnflfl l'analogie (a) oifre eneore qb« boq1*co féednde do démsioBs dans les afiéires des nations^ Ceit l'applieatioii dt ce qui a été réglé peur de certatbs bas h Tégard d'antreé cas semblables, et qni n'ont pas eneore été déterminés; On sent que toute la forée et la justesse de Tanalegie reposi^ol sur la ressemblance effebtivè des eaft que Ton éomparei et sur lesquels on fonde l'induetioB;
[L'analogie est Isuressemblance de certains faits et de certains principes non contestés avec des faits et des principes qu'il convient de juger et d'apprécier. Dans le droit civil l'analogie est également une règle d'interprétation des lois; Gh» Y.]
(a) Par exemplct Tancien usage de (ikrayer les ministres étrangers fut aboli par traité entre la Russie et la Suède. (F. le traité de 1721, art. 20.) . .....
(a) KlubeRi OelfentHches Rechi des teutschen Bundes, { 61-64.
CHAPITRE IV
DE LA PRËSCRiPTION.
tne des quéstionsJes plus importantes du droit aes gens, c'est de savoir si la prescripiioh (a) doit être consiaérée comme une des sources du droit des gens; si par elle on peut acquérir des droits ou lek perdre; si lé droit des gens universel la reconnaît; si blîe a été inîroduife par ie droit des geiis positif de l'Europe.
Nul douté qu'ainsi qu on peut renoncer expressément à ia propriété, ou a d'autres dfoits qu'on possédait, on ne le puisse aussi tacitement par des actes qui font preuve ae renonciation, et qu^on ne puisse par là autoriser d'autres à l'acquisitîoii de ceè t)iens, de ces droits ou iUmunités. Mais, en demandant si la prescription a lieu entre les nations, on a en vud de savoir si le simple non-usàge de la propriété ou
(«) GroticjS) liv. Ili chap. iv. Puffendorf, du Droit de la nature et des gens, liv. IV, chap. xii. Vattel, liv. II, chap. xi. Gojagius, adLeg. i, D„ de Ûèucapî'one, Pedeh, Recht der Natuir., t. t, cap. li, sect. I, î 22; cap. m, g 79. Gunther, t. II, p. 117. Kant, Metaphysische Ànr fangsgriinde der Rechtslehre, t. ï, âbschnitt li, Episodi.; afischnitt von dèr idealen En»'érhûfi^, p. 130.
de tel antre droit, si le silence gardé volonlaîrement, et avec connaissance de cause, lorsqu'un autre possède notre propriété/ou lorsqu'il dispose de nos droits, quand ce nonusage, ce silence, . ont été continués pendant longtemps, suffisent pour nous faire perdre notre propriété ou nos droits, et pour les faire acquérir irrévocablement par le possesseur actuel. Or, le simple non-usage, le simple silence, considérés en eux-mêmes, n'ont pas la force de la renonciation ou du consentement, en tant que nous ne sommes pas obligés de faire usage de notre bien ou de protester. Une telle obligation cependant n'existe pas dans la rigueur de la loi naturelle; la simple interruption des actes de possession n'éteint point notre droit [b) : on ne saurait non plus nous accuser d'une coupable négligence; et bien que le silence peu usité que nous gardons puisse faire naître une présomption d'abandon, cette présomption seule ne suffit pas pour nous faire perdre nos droits ^ la prescription n'est donc pas fondée dans langueur du droit naturel. L'avantage mutuel des nations semble, à la vérité, exiger qu'on la reconnaisse : on pourrait donc en faire un principe du droit naturel social (c) par rapport à ces nations reconnues pour vivre dans une société générale; cependant on n'a rien gagné encore, tant qu'on ne peut fixer l'espace de temps nécessaire pour l'acquisition ou pour l'extinction des droits par prescription et il est évident que le droit naturel ne peut pas fixer cet espace de temps avec la précision nécessaire.
Le possesseur d'une cbose est, à la vérité, autorisé à continuer sa possession tant qu'aucun autre ne peut prouver un
{b) 7. cependant Kànt, l. cit., i 33, p. 131.
(c) Grotius, {. cit., 19; Wolff, Jus gentium, { 366.
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droit mieux foodé que le sien : or» en imaginant une possession tellement immémoriale, qu'on ne saurait prouver qu'ayant lui et ses prédécesseurs un autre eût possédé cet objet [d), il résulterait des circonstances qu'il n'aurait à céder aux prétentions de personne. Mais cet avantage naturel de la possession, favor possessionis, ne peut être que très-improprement appelé prescription immémoriale (e).
[C'est une question bien ancienne et toujours controversée que celle de savoir si la prescription est de droit naturel et des gens^ ou seulement de droit civil. Gujas^ 1. 1^ sur la loi 1 Dig.^ de usur, et U9urp,y soutenait que la prescription est de pur droit civile et qu'elle est contraire tant à la loi naturelle qu'au droit des gens. GrotiuS; de Jure helli et pacis, lib. 11^ cap. iv^ adopte la même opinion^ mais d'une manière moins affirmative ; il incline même à admettre qu'entre ceux qui n'ont d'autre loi commune que le droit naturel^ la longue possession est un bon titre à alléguer. PuFFENDORF, Dr, de la nat. et des gens, ch. xi^ § 9 et 12^ se prononce dans ce dernier sens^ et son opinion est suivie par Yattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, chap. xi^ § 141 et 147; plus récemment M. de Ratmeval^ Inst, du droit de la nat^ et des gens y p. 155^ combat cette doctrine^ en tant qu'elle a pour objet de faire valoir la prescription d'État à État, comme moyen d'acquérir, légitimé par le droit des gens; mais Merlin, Rép,, v» Près-cription, sect. I, § 1, 3% réfute M. de Rayneval. Son raisonne-
(d) Dans tout autre sens la possession immémoriale n'opère pas plus un droit exclusif, d'après le droit naturel, que la preseription de 30, 40 ans, etc. F. cependant le projet de déclaration de Droit des gens remis par le député Grégoire à la Convention nationale de France, au mois d'avril 1795, dans le Moniteur, 1795, n. 217; et M. Gebhard, Uecueil, t. ], p. 9; et sur ce point, l'extrait ci-dessus de la Préface de Tédition allemande de 1796 de mon Précis.
{e) J.-G. Walther, Diss. de prâeseriptione inter libéras génies ^ ad Hug. Grotii de Jur, hell, etpac,, lib. II, cap. iv, % 1-9; Witteb., 1751, i 17. GowTHER,^. F. H., t. H, p. 131.
mëtlt, dit-il; àe rëdttit & dire qu'il li'y a )^M de loi tk)âitivë qdl ait établi la prescription d'Ëtat à État, qu'elle est bien^ même entre, les nalions, conforme à V équité; mais que chaque souYerain> à qui on Toppose, est seul juge de rapplication qu'on prétend lui en Àirë^ et que là fbrbe seule doit décider. Rien de plus vrai. Hais de là s'ensuit-il que la prescription n'est pas de droit nattirel? Qu'e8t-c« que le droit naturel^ si ce n'est cette équité qui parie à la conscience de tous les hommes ? et l'équité peut-elle commander une chose, sàtis que le droit haturel la commande eii même tempà? bu reste; M. de Rayneval n'est pas le premier qui ait soutenu qu'une natioti 116 peut pas prescrire contre une autre. Pierre Dupuy avait défendu la même doctrine dans une dissertation intitulée : Si la prescription à lieu entre les princes souverains, et qui se Itotive dans le Recueil des traités touchant les droits du roi très-chrétien^ impritoé à Paris efa il555. Mais uii céîèbrë professeur d'beimstâdl, Werlhôf, l'a réfuté pied à pied, dans ses Vihdîciœ Grotianidogmàiis dé PrescHptione intéir gentes libéras, conlrà iltustreîn scriptoirerA Gailicurh Petrûm Puteanum. Merlin, conclut en disant que iâ prescription est véritablement de droit naturel et dé drôil des gens, et bè principe Une fois convenu, il en résùllërà toujours que si là preâcri|[)ttbn n'a pas lieu d'État à Ëtàt, elté doit du moins produire tout son ëiîet entre les particuliers qiii habitent des États différents, t^, encore èh ce sens Troplong, dé la Prescription, siir l'ai-t. è2i&, et DaLloz, iurisp gén,, v'" Prescriplùm, ii<* 37, et bruit des gens, n« 84.
^ Noire àuteiir, dit Pinhèirb-Férrëirâ, ainsi qiie la plîipart deà jilriscohsuUes. confond ici la loi de là prescription avec lé droiï de prescription ; en àbrte qu'à les entendre il iie saurait y avoir un droit de prescrlptldfa là où il n'y a pas iirie loi de prescription : d'où ils ont conclu que personne ne pouvant donner des lois aux nations, il ne peut y avoir pour elles un droit de prescription ; et que, par conséquent, la propriété nationale ne peut jamais être prescrite.
)t C'est une gravé erreur... Commençons par la prescription d'après les Ibis civiles.
» Ces lois n'accordent ni n'ôtietil 8 pèWoilne lé di-bit dé pitM priété, ainsi (|Ue M. de MaHeris et les autres fiiiblicistës de la même école se le sont imaginé. Au contraire, ce n'est que parce que le législateur en supposé ja périe d'ûii côté et l'acquisition
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de r^litfê ^Wi\ ititerti^m cothtfië tin ^bître peur fiterj nbti le droite mais Fépoque ; parce que c'est Tépoque et non le droit qui peut être un objet de contestation entre les parties.
» Par le simple fait d'avoir laissé jouir un autre de notre propriété i)eiidàht iin certain tëkiips^ cdifame éll eii étsdt le niàlti^é^ sans, que nous ayons songé à ilnteirompre dans sa possession en faisant valoir notre droite nous sommes censés l'avoir perdu^ par la raison toute simple, qu'après avoir abandonné nos droits pendant un gtâiid tiômbrë d'années^ iious né iàUHons être admis à M fôire valoir contre celui qui» de iiotre consentenient^ a consacré ses capitaux et ses fatigues àiertiliser un terrain à la propriété duquel nous ne pouvons alléguer de meilleur droit que le capital et le travail que nous y avons peut-être employés îiouàmëmés. Âin^i; ëelui à qui ndiis voudrions en cbntéstér lil propriété a acquis siir la terre abandonnée un titre de possession pour le moins aussi sacré que celui que nous pourrions lui opposer.
8 Tisllè est l'bfiéiHè dii drdît iiè ^rëscritJtion entré \eà citoyebâ ; et puisque pareil fait peut avoir Ufeu entriB les nations^ on ne saurait mettre en doute qu'il peut y avoir aussi prescription entre elles, de même qu'entre les citoyens.
» Certes, personne n'est aûibrisé k fixer l'époqtlfe â laquelle te droit de propriété doit êUre ceiiâé prescrit entre deux mtioils; Ce n'est que par des négociations qu'on peut parvenir à convaincre l'ancien propriétaire que son droit est en eflet prescrit, lorsque le nouveau propriétaire pourra lui prouver qu'il ësl vis-â-vis de liii dans une Situation ahsllogUe l celle Itué les loil civiles ont supposée exister dé citoyen à citoyen; au bout àe trente ans oi| de tout autre terme qu'elles auront fixé. Mais^ encore une fois, il n'est nullement question ni du droit, ni du fait, mais seutemeiit de rëpoqilè à laquelle l'uti et l'autre ont coiilinetibé d'àtbîf lieu. » Ch. V.]
§ 71. — De la Preseription, d'après le Droit des gens positif.
iiaiis là t)râtiqtie des t)ëtit)Iés de l'Ëurbpe, les t^iiiâSànéës^ à la vérité, provoquent souvent dans leurs écrits à la prescription; elles semblent aussi en redouter led effets, ed
ayant reconrs à des protestations pour conserver leurs droits; et tandis qa*ëllestiièmes se croient en devoir d'empècber^ par des déclarations faites à temps, qoe les présomptions qu'elles . ont fait naître n'induisent d'autres nations dans une erreur préjudiciable (g 66)« elles paraissent avouer par là Tobligation de rompre le silence à regard des droits qu'elles ne veulent pas abandonner.
Cependant la manière dont les puissances s'expliquent dans leurs écrits au sujet de la prescription est si variable (a)y souvent même si contradictoire, que ce n'est pas sur ces assertions, dictées par les circonstances, qu'on peut asseoir une opinion fixe; souvent aussi, dans les actes publics, le terme de prescription est improprement employé pour désigner la perte de droits atixqusls on aurait renoncé par des actes positifs qm font preuve de consentement. Les protestations sont quelquefois nécessaires pour empêcher que des actes qu'on prévoit ne pouvoir éviter ne soient interprétés comme faisant preuve de consentement; dans d'autres cas même le choix de la voie la plus sûre des protestations ne prouve pas que les puissances croiraient perdre leurs droits en ne protestant pas. Enfin, le devoir de rompre le silence pour ne pas induire d'autres en erreur au sujet de la présomption qu'on a fait naître, quoique reconnu en Europe, ne Test pas comme une obligation parfaite.
Et tandis que d'ailleurs aucune convention, soit géué-
(a) F. des exemples de différents genres dans Moser, Versueh^ t. V, p. 4; Beytfdge, 1. 1, p. 12; t. V, p. 2. Guuther, E. V. B., t. Il, p. 126. Mémoiref des commissaires de S. M. T. C. et de ceux de S, M, Britannique, sur les possessions, etc., des deux couronnes en Amérique, 4 vol. iD-4; 1755, 3 vol. in-8.
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raie soit particulière, aucun usage môme n'a fixé l'espace de temps requis entre les nations pour prescrire, la prescription proprement dite ne peut pas non plus être considérée comme introduite entre les puissances souveraines de l'Europe; et l'on ne gagnerait rien en soutenant le contraire.
Il n'en est pas de même de ces États non entièrement souyerains, qui reconnaissent encore au-dessus d'eux un législateur commun qui a pu introduire la prescription et la régler par des lois. Dans le rapport mutuel de ceux-ci, la prescription peut donc sans doute sortir son effet [b); mais dans leurs relations avec des puissances étrangères il n'en peut être question que dans les cas qui sont du ressort des tribunaux du souverain de ces premiers, et qui doivent se juger d'après les lois du pays.
{h) PoTTER, Beytrûge »u dem teutschen Staatsrecht, 1. 1, p. 297. La dissolution de TEmpire germanique n'a pas entraîné l'abolition de toutes les lois de l'empire non relatives à son ancienne constitution. L'acte de la Confédération du Rhin de 1806, art. 11, prononçait cette abolition; mais cet acte même, qui d'ailleurs n'embrassait pas l'Allemagne entière, ayant été aboli déjà en vertu des traités de 1813, il semble que, nonobstant la souveraineté des membres de la Confédération germanique, la prescription doit encore être considérée comme règle de décbion dans les affaires de ces États entre eux.
DES DROITS DE CHAQUE NATION SUR SON TERRITOIRE
2 72. ~ Droit de Propriété sur spq Territoire.
|iOr$qu'une Ration {i dùinent occupé pp territoire (g 35), le droit de propriété qu'elle m^qiiiert par là $ur toutes les parties de ce territoire l-aatorise à s'en servir à rexclnsion ^çs ^ffapgerS;, et à en disposer de toutes les manières qui ne blessât pas |e^ 4rQits parfaits 4'n9 Uors. C'est à elle-méoie à s'arranger sur le partage des propriétés particolières qu'obtiendront les individus. Ce qjài n*a pas été assigné en partage ^ gw^laH'wn de sas mefflhr^, pi| ce qi|i çps^er^it dans la suite d'avoir un propriétaire particulier, reste ou redevient la propriété commune de la nation, soit qu'elle l'administre sur le piedl ^'^^? pro^riét^ particulière, soit qu'elle en abaudom^e l'usage k tpns ses <U9aU>m« m\ même
qu'elle n'en fasse encore aucnn usage (a}; un étranger, au moins, n'a rien à y prétendre.
Ces mêmes principes ont lieu lorsque ce n'est pas par occupation, mais par cession, que la nation a acquis la propriété de son territoire, en vertu d'un traité entièrement libre, on du moins valide. Ceci peut influer sur le partage des biens entre les anciens et les nouveaux habitants; mais le droit d'exclure les étrangers est le même. Toutefois une nation ne pouvant céder que ce qu'elle possède encore, les aliénations antérieurement faites par elle, et les servitudes de droit public qu'elle a validement constituées/» - ' doivent être respectées (b) par la nation qui se fait céder le territoire.
[Le droit exclusif de chaque État indépendant sur son territoire, que ce droit dérive de roccupation, de la conquête ou de la cession confirmée par un long laps de temps ou par des traités, comprend en mcmc temps les biens publics composant le domaine de l'État et les biens appartenant à des particuliers, et incorporés dans le territoire de l'État ; mais avec cette distinction : les droits de l'État sur les biens composant son domaine sont absolus et exclusifs à la fois de ceux des nations étrangères et de ceux de ses propres sujets, tandis que, à l'égard des biens appartenant aux particuliers ou aux universalités, ce droit se réduit au domaine éminent, c'est-à-dire au droit d'exiger le sacrifice des intérêts privés et des propriétés particulières dans le cas seulement d'absolue nécessité. On ne peut supposer que celui ou ceux qui sont revêtus d'un gouvernement de protection aient le droit de confisquer des biens des particuliers, de s'en attribuer la jouissance ou d'en disposer arbitrairement : ce serait, dit Proodhon, du Domaine public, 1. 1, p. 2, mettre l'autorité suprême en con-
(a) GuNTHER, E, Y. R., t. II, p. 216, note &.
{b) Historisch poUtisches Magazin^ baiid V, p. 538.
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teadiction avec la loi de sa propre nature; car, du moment que cette autoiitô n'a été établie que pour protéger les droits de tous^ celui ou ceux qui en sont revêtus ne pourraient^ sans se livrer à la plus odieuse fortaiture^ faire servir à Tenvahissement des propriétés la force doi^t ils furent armés pour la défendre. (F. Yattel^ le DroU du geni, édit. Guillaumin^ liv. I^ ch. xx^ § 335 à â44; Heffter^ h Ëtroit inMrnationaly traduction de M. Bergson^ § 64^ 60 et 70.)
Les publicistes ne sont pas d'accord sur retendue des droits qui ipésultent pour TËtat du domaine éminent. Cette distinction a trouvé des contradicteurs. Certaines doctrines socialistes aboutissent à considérer TÉtat comme investi d'un droit de propriété préexistant^ comme propriétaire primitif de tous les biens dont il confère à sqn gré Tinvestiture aux particuliers. Celui qui détient n'est alors que possesseur en vertu de l'investiture que TÉtat lui a consentie.
La ^octrine^ qui (|onne pour base à la propriété la distribution des terres par l'État^ c'est-à-dire l'investiture par le souverain n'est pas nouvelle. Elle est, comn^e le disait M. Paillard de Villenei|ve, Oazette des Tribunaux du 24 mars 4855, fille de la- conquête et mère de la féodalité. En effet, et nous analysons ses observations, après Tinvasion, les chefs des Francs firent le partage des terres conquises. Ce fut là Torigine des fiefs. Pour les vainqueurs, le principe de la propriété ce fut la conquête, et bientôt on n'en connut plus d'*autre en France. Le roi, représentant de la nation, avait donné la terre ; il en avait détaché le domaine utile^ n^is il s'était réservé le domaine éminent. Alors le droit de souveraineté et le droit de propriété se trouvaient con^ fondus dans les mêmes mains. Ce ^t là le principe féodal. A cette époque, le s^neur avait en lui une double qualité : il élait souverain, car il exerçait les droits régaliens; il élait aussi suzerain, pam^e qu'il avait donné des fiefs à ses vassaux, moyennant l'obligation du service militaire et l'hommage lige. Comme suzerain, au moment de la conces^on du fief, il avait retenu le douzaine éminent; à chaque mutation, le fief tombait en cornmise, et le seigneur ne permettait aux héritiers de le relever que moyennant un droit de relief qui est l'origine de .notre droit de mutation. Mais comme le droit de souveraineté et le droit de suaei^neté étaient réunis dans k même personne, on les con- I. 12
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fondit l'un et l'autre^ et Ton crut que c'était à la souveraineté qu'était attaché le domaine éminent. L'origine de cette confusion est indiquée par M. Guizot> Cours sur Vhistaire de la eivilisation en France, t. UI, 3* leçon. Il en résulta une erreur qui n'est pas encore complètement dissipée. On proclama que le roi, et le roi c'était rËtat, avait été le propriétaire exclusif de toutes les terres, et qu'il en avait conservé le domaine éminent. Cela eût été vrai, si, en efiet, toutes les terres eussent été possédées en vertu de concessions féodales, qui d'anneaux en anneaux eussent remonté jusqu'au roi. Mais à côté des terres féodales, à côté des fiefs, il y avait les alleux qui étaient terres franches et libres, qui étaient possédées en vertu du droit naturel et ne relevaient que du droit individuel. Aussi, même sous l'empire de la féodalité, il n'était pas exact de dire que le droit de propriété n'était qu'une délégation du souverain, et que le souverain avait le domaine direct de toutes les terres. La consécration du droit individuel que l'homme imprime sur la chose qu'il crée ou qu'il féconde par son travail et son intelligence, se retrouve même à une époque où dominaient les effets de la conquête.
C'est également pour consacrer la véritable base de la propriété dans l'appropriation par le travail que M. Troplong, Traité de la propriété d'après le Code civil, chap. vi, p. 33 et 34, dit au sujet de la théorie préconisée de nos jours que l'État a été le propriétaire primitif de toutes choses : « Si la communauté, l'État, la société, ont occupé le sol, planté des bornes et récolté animo domini; s'ils ont fait tout cela en tant qu'unité collective, ils seront propriétaires comme le serait un particulier qui en aurait fait autant. Mais s'ils n'ont pas exercé les actes primitifs d'appropriation, si ce sont des particuliers qui s'y sont livrés pour leur propre compte^ les choses ne sortent de leur état d'inoccupation originaire que pour entrer dans le domaine individuel. C'est ce qu'avait parfaitement décidé la sagesse des lois romaines ; toutes les choses non créées par l'homme sont, à leurs yeux, res nullius, tant que l'activité humaine ne s'en est pas saisie. Quod ante nullius est, id naturali ratione occupanti conceditur (Inst., de rer. div., § 12.) Je le répète donc, la communauté, l'État, la société, grande ou petite, n'ont rien à prétendre originairement sur les choses inoccupées. Ces choses ne sont à personne; l'État, collection de tous les individus, ne saurait
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avoir ici un droit que la raison refuse à chaque individu. Si ce n'est pas lui qui a créé la matière^ si^ sans l'avoir créée^ ce n'est pas lui qui Ta occupée et se l'est assimilée par un fait émané de lui^ on ne voit pas d'où lui viendrait un droit primaire et éminent de propriété^ » et plus loin^ ch. xvi^
p. 97 et 98 : « L'État n'est pas le propriétaire suprême^ ainsi que le veulent certaines écoles, ainsi que l'a pratiqué l'Orient, ainsi que l'ont décrété toutes les constitutions infectées, même à leur insu, du principe oriental. Le droit individuel est le seul vrai, le seul légitime, le seul rationnel. L'État n'a sur la propriété que les droits attachés au commandement politique. Gomme souverain, il a droit à l'impôt; comme administrateur suprême, il fait des lois pour régler, dans un sens favorable à l'intérêt général, l'usage des propriétés privées. Mais ces lois ne sont que des lois de protection et de garantie : le législateur n'intervient pas comme maître de la chose ; il agit comme arbitre et régulateur, pour le maintien du bon ordre et de la police. » Gh. Y.]
§ 73. — Empire.
Lorsqu'un peuple, devenu maître d'an territoire, se donne une constitution, le pouvoir souverain qu'il établit s'étend sur tous les biens, soit privés, soit publics, qui se trouvent dans ce territoire» et sur toutes les personnes qui r habitent on qui y entrent.
Le choix de la constitution dépend du vœu de la nation même, et, dans la règle, aucun étranger n'a le droit de s'en mêler.
[F. les observations précédentes sur le § 72.]
CttÂPlTRE ît.
DES DROITS QUI PÊmrfiNT At»I*Aft'rfiNm Â fellfe NATÎOî?
sim Là abNèTiTtitioN tiÊ l'autre.
i 74. — PHh);ipe g^énih
Comme la diversité dés ëbhsHlUtibns repose sur le partage ott là réunion des trois poittoirs, et Sdf le chdbt Be celni du de ceux qui sero&t l6s dépositaires de éespoutoir^ appartenant primitivement à Ift nation (§ 23) tout arrangeliient à cet ëgard est à considérer tôoime ade Affaire itttërieure de la société, qu'elle peut i-égler à rëieldSioh de tdtls les étrangers : de sorlè que, ed se formant en î)rëtnier lieu en État, il dépetid d'elle de se donner tihe constitutibn qdelconque, soit monarchique, aristocratique ou démdcràtiqde, et de clioisir, entre les diverses nuances dont ces trois constitutions sont susceptibles, celle qu'elle juge lui convenir le mieux, sans qu'aucune nation étrangère soit autorisée à la déclarer vicieuse ; le choix d'un chef dans les monarchies, soit temporaire, à vie ou héréditaire, et de même celui des membres des conseils dans les républiques, dépend d'elle et non des étrangers; enûn ce ne sont pas
les étrcmgers qui ont le droit de Tempécher de changer sa constitution^ lorsqu'elle-méme a sanctionné ce changement.
Toutefois, en supposant même que 9ur ces différents points la nation soit d'accord avec elle-même, on doit admettre qu'il existe des cas où des nations étrangères pourraient s'opposer à de tels changements» soit comme contraires à des droits qui leur auraient été accordés à titre particulier» soit comme incompatibles avec leur propre sûreté et leur conservation,. Si» comme il ne manque guère d'arriver, la nation elle-même est partagée d'opinion et de volonté, on ne peut refuser à telle nation étrangère le droit, 1» d'offrir ses bons offices ou sa médiation pour terminer à l'amiable les disputes élevées, et de les interposer lorsqu'on les ac cepte; 2® de prêter toute sorte de secours à celui des deux partis qui est autorisé à le provoquer, et qui l'a réclamé effectivement ; 3*» de s'immiscer» même de son chef, dans une telle dispute, lorsqu'un droit acquis à titre particulier, ou le soin de sa propre conservation, l'y autorise.
Or, comme, par une suite naturelle de Findépenflance des États, chaque nation se conduit d'après ses propres lumières, il est peu surprenant que les exceptions, qu'on ne peut rejeter en théorie, soient tellement étendues dans la pratique, qu'elles semblent emporter la règle ; de sorte qu'il n'est guère de contestation importante relative à la constitution intérieure d'un État à laquelle des puissances étrangères ne trouvent le prétexte de prendre part, lorsquelles le jugent à propos, sans croire s'écarter par là du droit des gens et dn principe reconnu de l'indépendance et du libre vœu dt»s nations; d'autant plus que cette
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qbestioDy si telle résolution peut être feonsidéFëë 8biiiiiiâ le vœu libre de là natittil, est àonyëût dëis p\ûé dbateases (a).
Toutefois, il ihlpdrte de diètiiiguër eUcbrë lâ divfifsilé des cas qui se pressentent, conanie lorsqu'il s'agit, i** de lâ succession dans les États moDai*clii4iiés; 2** dès cbàngéments partiels de la constitution ; 3^ d'une réyoliitidfa tendant à Un changement, sbit de là pëhdnlië dd bôUàr^de, soit de toute la fordae du godvérneineiit.
[Les questions d'ititervention ont toujours été des plus délicates. Il est évident et incontestable que d'après les principes du droit des gens, tout État souverain, république ou monarchie, faible ou fort, a la pleine et entière jouissance de tous les attributs de la souveraineté intérieure^ que par suite, il est âffratichr de toute pression extérieure; mais cette jouissance trouve sa limite dans cette autre loi, à savoir qu'il ne faut pas porter atteinte à la jouissance de la même souveraineté chez les autres États. Ainsi, par exemple, une nation a te dtdit de changer complété^ ment sa constitution et sa forme de gouvernement, de modifier les rapports et les attributions des difiTérentes branches du pou voir, de changer même la personne du souverain sans autoriser par là d'autres peUples à intervenir dans ces changements ou 8 les critiquer, ou à en tirer un motif de guerre; On s'accorde cependant à reconnaître le droit d'intervention dans tous les cas suivants : 1<* lorsque les modifications apportées à la forme du gouvernement ou le changemenl dans la pers(»iitié dit prince s'accomplissent âous Taction de principes inquiétante pour le
(a) Sans doute que le vœu libre de la nation ne se manifeste pas â Taspecl des baïonneUes, et que ce qui reste lorsi^u'on a expulsé les gens de bien ne forme pas la nation ; mais il y a d'autres cas polir lesquels il se présente des questions vraiment douteuses» et à l'égard desquelles left nations ne se gouverneront jamais d'après les principes d'une théorie abstraite et subtile.
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DROITS CONCERNANT LA CONSTlTUTldîi INTÉRIEURE. ^11
repos, là sûreté dù l'indépendance des autres nations, pour la cbnqiiête, par èxëniple, bU pour la propagande ; 2* lorsque la lidtibn âù milieu de laquelle ces cKarigemerits è'opèrent fait à^pei aux èëcoùrâ a*tifaè atilrfe fiktidh; 3® enflii lorsqu'une puissance étfàngèré s'est efagagëe t)ar des traités de garantie oii par des pactes dé famille â rhaintenir la constitution et les pouVoits publics d'une nation, à moins que le changement ne s'opère entre , le |)Hnce et le peuple d'un commun accord, auquel cas l'intervention h'a plus de raison d'être. Noti:e auteur admet Tinterventioii de la part d'une puissance tietcë, lors même que le souverain et son peuple âgii-aiènt d'accord pour changer la constitution st elle s'est ïait attribiiër ce droit ou si elle a lieu de craindre pdUJ: ëilé lés âuites d'un tel changement. t)ans le cas de guerre civile, Martens admet encore lé drdit pour une puissance tierce d'bfirir ses bons services bu sa médiation, et dé leur donner effet s^ils sont agréés, de venir au secours du parti qui lui parait avoir le non droit pour iui, d'intervenir directement et saris aucune demande, si elle croit ses intérêts menacés. Du reste, s'il est facile de déterminer eU principe les limites du droit des États souverains et le point où commence pour eux celui d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre État, l'appréciation dés faits n'est que trop souvent remise à la mobilité des intérêts, et depuis un demi-siècle, au milieu des cinq où six interventions qui ont été pratiquées, le monde à Vii la force seUle, à défaut de la justice, prononcer en souveraine, il est juste de dire que l'Angleterre, comme le faisait observer M. Labiche à la fin de 4856, dans le journal la Presse, professe lé principe presque absolu de la non-intervention dans les affaires intérieures des États. Elle n'admet d'exception à ce principe que dans le cas où la sécurité et les intérêts essentiels d'un État sont menacés d'une manière sérieuse et immédiate par les événements ihtéfieùrs d'un autre État. Et, même dans ce cas, elle ne considère l'exercice du droit d'intervention que comme ne pouvant être justifié que par la plus urgente nécessité, par une nécessité absolue. Quels seront ces cas? Les documents anglais s'abstiennent de le dire, et laissent par conséquent à l'arbitraire de la force le soin de les spécifier. Il y a une règle cependant, et cette règle sort clairement de la doctrine anglaise de la non-intervention qui est la vraie, qui est a seule garantie des États faibles contre les abus de la forcé.
L'interyention^ cette atteinte aux droits souverains d'un État, ne peut être justifiée que par la nécessité de sauvegarder les droits également souverains de Tintervenant^ et n'est légitime que quand ces droits sont sérieusement menacés. L'ihtervention^ en d'autres termes^ c'est la guerre^ et toutes les circonstances qui donnent à un État une cause légitime de guerre, lui donnent en même temps un juste sujet d'intervention.
Kant, dans son ouvrage de la Paix perpétuelle, professe cette opinion qu'aucun État ne doit s'immiscer de force dans la constitution et le gouvernement d'un autre État. D demande par quoi il y serait autorisé. Par le scandale qu'un souverain donnerait à ses propres sujets? Mais le scandale serait plutôt une leçon, et en tout cas, le scandale n'engendre aucune lésion. Kant reconnaît cependant que si, par l'effet d'une discorde intérieure, un État venait à se fractionner en deux parties, dont chacune formât un État particulier, le secours porté à Tune d'elles ne constituerait pas l'immixtion dans la constitution d'un autre Etat, puisqu'il y aurait alors anarchie. Excepté ce cas, il n'appartient pas à des puissances étrangères d'intervenir dans les affaires d'un autre peuple indépendant. L'intervention serait une violation de ses droits, un scandale et un danger pour l'autonomie de tous les États. On peut même ajouter que l'intervention dans les affaires intérieures et extérieures d'un État, qu'on ferait dériver uniquement de la nécessité de maintenir l'équilibre des puissances, serait, dans la plupart des cas, une atteinte aux principes généraux de l'indépendance des nations. F. Théodore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. I^ p. 103. V, aussi les notes de M. Pradier-Fodéré sur les § 50, 58, liv. 111, ch. IV, de Vattel, le Droit des gens, édit. de Guillaumin; Dalloz, Jurisprud. gén., v® Droit des gens, n. 86 et suiv.)
Un publiciste éminent, longtemps ministre des Etats-Unis à Berlin, Henry Wheaton, Éléments du droit internatioïial, t. I, p. 77, nous semble, dans ses doctrines sur l'intervention, céder trop facilement à l'entraînement de la politique américaine, • dont il a été l'habile représentant auprès de plusieurs cabinets européens. « Le droit de chaque État indépendant, dit-il, d'augmenter son territoire national, sa population, ses richesses et sa puissance par tous les moyens innocents et légitimes, tels que l'acquisition pacifique de nouveaux domaines, la découverte et la
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colonisation de pays irifconnus, l'extension de la navigaiibti et dô là pêefae> racbroisi^ënieht d^ ses retenue, Tariiëlbratiôri dé âOti commercé et de son agriculttjtfe> Tàugmentatiott dé Ses forces navales et militaires, est un droit de souveraineté incontestable et généralement rëcoiîiiû par l*u§àgie et rdpihidn des hâtions. L'exercice de ce droit né peut être limite que f^ar le droit correspondant et égal des autres États^ droit qui dérive du droit primitif de sa propre conservation. Quand l'exercice de ce droit porte atteinte à la séciitilë de^ autres Étals, ou lorsqu'il se trouve en opposition directe avec l'exercice des droits souverains de ces Ëtats^ il n'est pas difûcile de lui assigner des limites précises. Mais dans les cas où il suppose seulement un danger éventuel pour la sûreté fies aiilres, des questions de la plus grande^ difficulté peuvent s'élever ; mais ces questions appattietinent plutôt à la sciehce de la politique qu'à celle du droit public. r
» Les occasions où le droit d'intervention peut s-'oxercer pour empêcher l'agrandissement d'un État quelconque par des moyens irthoceiits et légitiities, tels qile céiix tjùe nolife veiibns d'indiqùet, sont rares et ne peuvent se justifier, excepté dans le cas où l'Augmentation des forces militaires et navales d'une puissance aura pu inspirer de justes craintes aux autres puissances. Le développemetil intérieur des ressources d'dn pa^s, bu l'acquisition de colonies et de i^ays loih de l'Europe; n'ont jamais été tonsidérés comme des motifs suffisants pour justifier une intervention. On semblerait même avoir généralement pensé que des colonies, loin de contribuer à augmenter la puissance du pays métropolitain, contribueht plutôt ô l'affalBlir. L'augmentation des richesses et de la population d'un pays, qui est sans contredit un des moyens lés {ilus éfflcafcéS Jjoùr àugménlei: sa puissance, se fait ti-b^ iiisëtisibletnerit pbut pouvoir inspîî*er à d'autres pays de justfes ttiolifs d'âlârmè. Croire que les nàtioris oîit lé droit d'intervenir par la force pour empêcher lé développement de la civilisation et pour détruire la prospérité des nations voisines, est une supposition dont l'injustice est si manifeste, qu'il n'est pas besoin de la réfuter. L'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances a ordinairement pout objet d'empêcher un souverain déjà puissant d'incorporer des provinces conquises dans son tfertltoii^ë, ou d'augmentfer àfes États pai* rilarîage oii par Succëssiorl, oU d'exercer une influence dictatoriale sur la politique d'autres États
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iDdépendants » V, encore^ sur la question d'intervention^ une
brêchure récente de M. Hautefbuuxe, intitulée : £e principe de non-inUrverUion et ses applieatûms. Ch. V.]
{75. — De la guceession dans les Monarchies héréditaires.
D'abord, quant au choix d'un chef dans les États monarchiques» sans doute que, dans la théorie, la nation seule a le droit, 1® de conférer à une famille le droit héréditaire de gouverner, et de régler eutrç les membres de celle-ci et le droit et Yordre de succession ; 2® de choisir, après Textinction de la souche habile à succéder, un nouveau chef, en lui accordant un droit personnel ou héréditaire de gouverner; 3o en cas de dispute entre plusieurs prétendants» de reconnaître pour chef celui dont elle juge le droit le mieux fondé (a), ou sinon de choisir à son gré entre ces prétendants (b).
Cependant» dans la pratique, 1<» un prétendant étranger se croit autorisé à poursuivre le droit qu'il s'attribue, même en mettant les armes à la main, et en sollicitant le secours de ses alliés; 2<> de tierces puissances allèguent tantôt leur amitié et le bon voisinage, tantôt leurs traités avec tel des prétendants» tantôt le soin du maintien de Téquilibre,
(a) Ce droit a aussi été réservé à la nation dans les lois de plasieurs pays. F., sur le Portugal, les lois de la diète de Lamego, dans ScHMAuss, Corp. Jur. gent,, p. 4, et le manifeste des États de 1641, dans DcjMOXT, Corps dipl., t. VI, part, i, p. 202; sur rAngleterre,racte du parlement, de 1707, 6 ann., cap. vu, dans mon Recueil Samtnlung der Reiehsgrundgesetxe, t. l, p. 94t. Il a été exercé entre autres en France, en 1317; en Aragon, en 1410; à Neufehàtel, en 1707.
{b) Conférez J.-H. Bohmer, Principia juris publici universalis, lib. ni, cap. lY, §20; et, d'un autre côté, Bàrbeyrac, dans ses notés sur PuFFENDORF, Drott de la nature et des gens, liv. VII, cbap. vu, 1 15, et dans ses notes sur Grotius, Droit de la nature et des gens, liv. II, chap, VII, § 27, note 4.
tantôt un droit qu'elles auraient acquis à titre particulier^ pour s'immiscer dans ces affaires domestiques, soitcn se bornant à offrir et à interposer leurs bons offices ou leur médiation, soit même en ayant recours à la force des armes.
Et c'est ainsi que depuis des siècles, surtout depuis Tintroduction du système de réquilibre, la plupart des disputes de succession dans les grands États de l'Europe ont été terminées (c) plutôt au gré des nations étrangères, et par des traités conclus avec celles-ci, que par le libre vœu de la nation du sort de laquelle il s'agissait, et dont assez souvent le suffrage n'a pas même été consulté. Toutefois cette influence, tantôt médiate, tantôt immédiate, que s'arrogeaient autrefois les papes sur la disposition des couronnes {d) a été affaiblie depuis que même les puissances catholiques ne leur permettent plus de se mêler des affaires temporelles.
§ 76. — Du Choix dans les Monarchies électives.
De même, dans les monarchies électives, c'est à la nation, ou à ceux qui ont le droit de la représenter à cet égard (§ 26), de faire le libre choix du nouveau chef, et les nations étrangères n'ont pas plus le droit de gêner ce choix, soit positivement, soit négativement (a), que de soumettre à leur examen la légalité d'une élection que la nation reconnaît pour valide.
. {d) Vattel, liv. I, chap. v, § 67.
(a) Van Josti, ob die Protestationen der auswàrtigen Monarehen wider eine aufdie WaM gebraehtePerson fu Beherrsehung eines Wahlreichs in dem Natur-und Vôlkerrecht einigen Grund hàbefif dans ses Eistorisch und jumlisché Schriften, 1. 1, p. 185.
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Cependant, premièrement» on ne peot refuser à une nafion étrangère la liberté 4$ recoipuiAnder tel (candidat ppur être ^|p, Qvi do di^spadfiri à l'amiablft» du chûix de tel a\itr^^ se(;pi)4eiqeqtt |1 s^ p^(|{ qn'fui dri^it çQUveQ? tionnel ou coutomier autorise telle nation adonner wiifi ei(clusivf;; troisièmement, 1§ propre s(|r«té §( 1^ sqin de m^intçnir règui)ibre peuvent g\i^lqqefois justiftef Topposîtian formée contre le choix d'ilP PM d^jl^ trop puissant; qqar trièmam^nt, enûn, tant que Topinipu da la pation sur la validité de telle électipn e^t Pi^rM^é^,, et pf^rUP^Iiérflmimt lorsgqe cl^acun des deQ3( parfis ^ é\^ un cbef, pn np pp^t, dans la généralité» disconvenir du df^it des n?|tions étrangères 4e sç ranger du c^té dfi celui des de^u partis dont I0 droit levMT paraît le mienx fondé, et i^éf^e d^ Yenir à son appui lorsquelles sqnt appelées aq secours.
Il n*est donc pas étonnant que presque chaque élection des grands princes électifs en Europe, tel que le pap^ (it)> le ci-devant empereur romain (c), et le roi de Pologne (rf), ait été influencée par des États étrangers, se fondant en partie sur quelque droit particulier.
(b) W. Otto, de Jure imperatoris drca electionemponiificis romani, cap. h Sur le droit des puissaiices de donner Texclu^Y^ lors de rélection d'un pape, F. Haeberlin, Rômisches Conclave, u. 151, 153 ; p. -t. BoHMER, Prtnctpta Juris canonici^ g 496; Moser> Staatsrechtj t. III, p. 559. Sur r influence médiate qui résulte de leur droit de présenter pour le chapeau de cardinal, F. Borner, loc. cit.^ î 128; Mossa» Staatsrecht, t. lY, p. 7; Haeeerlin, Iqc. cit., p. 125 ; conférez IIousset, Supplém., t. V ; Cérémonial diplom», t. ih p. 4-
(c) BuDER, de Legatis principum ç:içt^rnorum o4 el^tiçm^vk In^pteraft>,ri«/ rtans ^ Observation^ 4^X^f «• h P- -3-
{d\ Sur t^s droits des \vm coqrs ^ Végard çle l'étecfion d'un roi ^ Pologne, F,, quant à 1^ l^ussiç, o^op ^ufH a, t. ^V, p. 1^, U4, ^1» 696; b, t. II, p. 129 ; qv^^nt à r^u^Pt^ mm^ml d, t- lY, P.- 12Û;
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2 T7. — De la Reconnaissance du nouveau Monarque. Il est d'usage [a] qne les monarques, tant héréditaires qu'électifs, notifient leur avènement au gouvernement à tous les États avec lesquels ils sont en liaison ; ils s'exposeraient même sans cela à n'être pas reconnus. C'est un motif de plus pour observer cet usage, même entre les puissances belligérantes (6). On y répond par des compliments de félicitation. L'une et l'autre notification se fait par écrit, par courrier^ ou par des ministres ordinaires ou extraordinaires; quelquefois même par des missions d'éclat (c). L'usage particulier de cour à cour doit décider de la forme. Entre égaux, on a coutume d'observer Tégalité sur ce point. On a quelquefois refusé d'agréer le compliment de notification ou de félicitation {d) si l'on se croyait autorisé à le demander d'une manière plus distinguée.
[Il est évident, d'après ce que nous avons dit précédemment, que la souveraineté intérieure n*a pas besoin de la reconnaissance des
h, t. II, p. 109; quant à la Prusse, mon Recueil a, 1. 1, p. 494; b, t. H, p. 149.
(a) Les papes se croyaient en droit d'exiger des ambassades d'obédience, ensuite appelées de révérence. (Buder, de Legationibus obedienfias Romam missis.)
(b) C'est ainsi, par exemple, qne la reine Ulrique-Éléonore de Suède notifia à Pierre I*' son avènement au trône, et que celui-ci, quoique en guerre avec la Suède, y répondit par un compliment de félicitation.
(c) Exemples de la Hollande, dans les Mémoires du comte d'AvAux, t. IV, p. ?84; de Venise, dans Moser, Versuch, t. 111, p. 101; Beytrdge xum Europàisehen Gesandschaftsrecht, p. 36.
(d) Disputes entre la Sardaigne et Venise, en 1774, dans Moser, Versuch, t. II, p. 71 ; Beytrdge zum europàisehen Gesandschaftsrecht, p. 36 et suiv.
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autres puissances; elle résulte suffisamment de ]a conformité de son acquisition avec le droit public intérieur de FÉtat sur lequel elle s'exerce. Néanmoins, l'usage s'est établi de faire connaître aux autres États ou à leurs représentants les changements qui surviennent dans la personne du chef de l'État. C'est un moyen d'assurer la permanence des bons rapports. S'il arrivait que le droit du nouveau monarque héréditaire ou électif fût contesté, et que la reconnaissance des autres puissances fût refusée» il pourrait en résulter une interruption des relations internationales V, Heffter, U Dr(nt international, traduction de M. Bergson.
Ch. V.l
{ 78. — Des changements partiels de la Constitution.
Libre dans le choix de son chef, une nation souveraine n'a point non plus de lois à recevoir des étrangers lorsqu'elle s'accorde à faire des changements partiels à sa constitution actuelle, soit poar étendre, soit pour restreindre le pouvoir de celui on de ceux entre les mains desquels elle avait disposé des parties du pouvoir souverain. Ni la garantie de la constitution précédente (a), ni la crainte que ce changement intérieur ne pût donner à TÉtat plus d'énergie (&), n'offrent aux étrangers des raisons justificatives pour s'y opposer.
Il est des cas où des contestations survenues dans l'intérieur sur de tels points de la constitution peuvent autoriser des étrangers à prendre une part quelconque à ces affaires domestiques, soit pour offrir, de leur chef, leurs bons offices, soit pour satisfaire à une garantie dont ils se sont chargés (c), et qu'on réclame légitimement, soit qu'ils
(a) F. sur la Pologne, les actes cités J 76, note h, p. 2QS, pour la garantie de la constitution polonaise de 1773-1775. {b) ÂDELUXG, Staatshistorie^ t. VII, p. 46, 51. (c) 1648, 1781.
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se fondent sur un droit acquis à titre particulier [d], ou qu'ils soient guidés par le soin du maintien de leur sûreté, compromise par les troubles du voisin.
Mais jamais le droit des gens ne justifiera les efforts d'une nation étrangère pour exciter des troubles politiques dans un autre. État, pour y ressusciter d'anciennes contestations entre le chef et les membres (e), on pour y semer le germe d'une rérolulion totale (/"). Le prétexte d'y propager ce que^ d'après ses lumières, elle juge être la meilleure des constitutions, ne saurait la justifier. Le fanatisme politique est tout awwi condamnable que le fanatisme reli* gieux; hypocrite comme lui, il est, s'il se peut, encore plus à redouter.
[Pinheiro-Ferreira présente sur Talinéa 2 de ce paragraphe les observations suivantes :
« C'est une erreur consacrée parmi les jurisconsultes de Vé^ cote positive, que de croire^ ainsi que M. de Martens le fait ïd, que toute convention passée entre deux gouvernements est obligatoire^ quelles que puissent en être les stipulations.
» Cette assertion est fausse à Tégard des conventions unilatérales ; elle ne Test pas moins à Tégard de celles qui concernent des affaires étrangères à Tune des parties contractantes. Il n'y a que la force ou la ruse^ ou une complaisance coupable^ qui
(d) Tels que ceux qu'une nation conserve à l'égard des provinces cédées sous des conditions réservées ; F. par exemple, les traités entre l'Empire et la France, de 1648, 1679, 1697, 1714; entre la Suède et la Russie, de 1721, 1743; entre le Danemark et la Suède, de 1814, dans mon Nouveau Kecueil, t. î, p. 666.
M tfist. pol, Magazin, b. IV, V, VI.
if) ^éoret monstrueux de la Convention nationale de France, promet tant secours à tous les peuples qui voudront lever l'étendard de la révolte, du 19 novembre 1791, dans mon Recueil^ t. VI, p. 741 ; Hitt. Pol Magaxin, b. XIII, p. 170, 171, 183, 226.
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aient pu faire consentir un gouvernement à contracter^ au nom de la nation qu'il représente, l'obligation d'attendre le consentement d'une puissance étrangère pour savoir à qui accorder la couronne, ou si l'on doit faire tel ou tel changement à la constitution de l'État, si l'on doit élever des fortifications sur tel ou tel point de ses frontières, etc., etc. De pareilles stipulations, toutes les fois qu'elles ont eu lieu, n'ont pu servir qu'à prouver la faiblesse de l'une et l'insolence de l'autre des deux parties contractantes. Or, jamais des contrats ainsi arrachés par la force n'ont pu être allégués comme des titres sur lesquels il fût permis de fonder le bon droit.
x> Lorsque les habitants de deux territoires différents ont vécu quelque temps sous un même gouvernement, et que ceux de l'un contestent à ceux de l'autre le droit de se constituer en nation indépendante et de rompre les liens qui existaient auparavant entre eux, il est sans doute libre à toute nation de prendre ou de ne pas prendre connaissance de leur différend. Si en en prenant connaissance elle se décidait à assister de ses moyens celle des deux parties qu'elle croirait dans son droit, la morale universelle ne pourrait qu'applaudir à sa résolution.
» Mais il ne faut pas confondre, ainsi que le font ordinairement les publicistes^ le cas dont nous venons de parler avec celui cité par M. de Martens, de deux partis qui, dans une nation, se font mutuellement la guerre au sujet du système de gouvernement à adopter dans le pays, ou du chef qui doit les commander tous les deux. Un peuple peut avoir bon droit, aussi bien qu'il peut ne pas l'avoir, à prétendre qu'un autre ne rompe pas les liens sociaux que peut-être depuis des siècles ils avaient cimentés entre eux pour leur bonheur commun. Mais jamais un parti ni un gouvernement ne peuvent avoir le droit d'imposer leur autorité à un peuple, quelque petit qu'il puisse être, et quels que soient les articles du pacte social dont ce parti ou ce gouvernement voudrait se prévaloir afin de faire respecter leurs prétentions. La raison en est que les gouvernements n'existent que par les peuples et n'ont été créés que pour les peuples ; mais les peuples existaient avant les gouvernements, et ne sont pas là par les gouvernements ni pour les gouvernements. » Ch. V.]
i 79. — Des Révolutions.
Enfin, supposé le cas extrême qu'une nation refuse toute obéissance à la personne de son chef, en le déclarant déchu du droit de la gouverner (a), ou qu'une province sujette d'un autre État se déclare indépendante et souveraine (b), ou bien que, par une révolution totale, un État renverse sa constitution actuelle pour lui en substituer une autre (c), il y a deux points essentiels à distinguer lorsqu'il s'agit de juger de la conduite que le droit des gens permet ou prescrit aux nations étrangères de tenir; savoir : 1° la reconnaissance de l'ancien ou du nouvel ordre de choses; 2'' l'appui à iprèter à l'un ou à l'autre des partis opposés, dont l'un adopte, l'autre rejette le nouvel ordre de choses, et dont l'existence est moralement démontrée, du moins dans les premiers temps de telles révolutions.
2 80. — De la Reconnaissance politique.
Quant à la simple reconnaissance, quoique le fait de la possession d'indépendance acquise par celui des deux partis qui s'est écarté de Tordre de choses, jusqu'alors reçu, ne décide pas de sa légitimité, il semble qu'une nation étrangère, n'étant pas obligée déjuger de cette légitimité^ peut, toutes les fois que celle-ci est douteuse, se permettre de s'at-
(a) Exemples de l'histoire ancienne, dans G.-G. Heti<œ, Progr. Reges a suis fugati extemd ope in regnum reductit Gottingœ, 1791 ; exemples plus récents des Pays-Bas, en 1581 ; de l'Angleterre, en 1688, lors de l'exclusion de Jacques II, et de ses descendants et agnats catholiques.
(b) Le Portugal, en 1641; plusieurs colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, en 1776; les Provinces belgiques, en 1790.
(c) Venise, en 1298 ; l'Angleterre, en 1649 ; la France, en 1792.
tacher*au seul fait de possession^ et traiter comme indépendant de son ancien gouvernement TËtat ou la province qui jouit dans le fût de Tindépendance, et, de même, traiter comme monarque celui qui dans le fait tient les rênes du gouvernement, sans blesser par là les devoirs d'une rigou* reuse neutralité.
Il n'en serait pas de même si Tinjustice de la révolte était manifeste ; et, tandis que le parti oppq^é ne manque guère de la considérer comme telle, il n'est pas surprenant que, premièrement^ même la simple reconnaissance, lorsqu'elle précède la renonciation de la partie intéressée (a), soit souvent interprétée de sa part comme une preuve du défaut d'amitié et même de neutralité ; secondement, que les puissances intéressées à ne manquer à aucun des deux partis, tâchent d'éviter prudemment les actes trop marqués de reconnaissance.
Toutefois, vu TindépeAdauce des nations^ ce n'est pas à de tierces puissances qu'un État a un compte à rendre de la conduite qu'il tient à cet égard (b), quoique le désir de conserver avec elles ses liens d'amitié et de correspondance puisse être un motif de plus pour lui d'user de modération.
Au reste, la reconnaissance d'un monarque ou d'une constitution de la part d'États étrangers, quel que soit leur nombre ou leur pouvoir, ne saurait porter préjudice aux
(a) AcHENWALL, de Jure in «mulum regni^ vulgo prxUndentem, Marburgi, 1747, in- 4. F. Steck, von Erkennung der Unàbhàngigkeit einer Nation, dans ses Versuche^ 1783, n. 8, p. 49 et suiv. ; Gdntber, £. F. R., t.I,p. 78.
(b) F. les actes entre les puissances coalisées et le Danemarck, en 1793, dans mes Erxàhlungen merkumrdiger BeehtsfàUe, 1. 1, p. 315.
droits de ceux qui seraient autorisés à contredire la légitimité de cet avènement ou de cette constitution.
[«De tous les cas d'interrention mentionnés ici par M. de Martens^ dit Pintieiro-Ferreira, il n'y en a pas un seul qui ne soit contraire au premier de tous les droits des nations^ leur indépendance.
» Envers qui la tierce puissance peut-elle s'être engagée à garantir la constitution d'un État? Envers le monarque ou l'aristocratie contre la nation ? Il est inutile de nous arrêter à démontrer l'absurdité de cette supposition. Envers une autre puissance également étrangère ? Mais ce serait une pétition de principe ; car c'est précisément là ce qu'il s'agit de savoir^ de quel droit une puissance étrangère prétend intervenir dans les affaires intérieures d'un pays.
» En quoi peut consister ce titre particulier d'intervention, si ce n'est en un traité ou une convention ? car^ hors cela^ il ne saurait s'appuyer que sur la force : mais alors revient la même . question^ de savoir avec qui un pareil contrat a été stipulé ?
» Il n'y a que les mauvais gouvernements qui se permettent d'invoquer l'argument que M. de Martens dte en troisième lieu, que la sécurité de leurs États les force d'intervenir dans les dissensions intestines des États limitrophes; je veux dire dans ces luttes qui de temps en temps s'élèvent entre les gouvernements et leurs peuples. Jamais un gouvernement juste et sage n'a vu s'allumer chez lui le flambeau d'une véritable révolte: et dès lors les peuples^ témoins des malheurs qui ne manquent jamais d'accompagner ces commotioi& politiques^ ne peuvent que bénir le ciel de leur avoir accordé un gouvernement dont la sage administration les garantit de pareils désastres.
» Aussi l'histoire est là pour nous apprendre qu'en effet jamais la contagion de la révolte n'a franchi les frontières des nations libres et heureuses ; tandis que des peuples gémissant^ à de très-grandes distances les uns des autres^ sous les chaînes du despotisme, se sont réciproquement encouragés par l'exemple pour secouer le joug qui les opprimait. Ce n'est donc pas le voisinage^ mais la ressemblance des malheurs qui entraîne les peuples à
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imiter le courage de ceux qui les premiers ont osé briser les chaines dont la tyrannie les avait chargés. Aussi, toutes les fois que les gouvernements, cédant aux inspirations d'une fausse poli- Uque^ ont adopté les principes que M. de Martens proclame ici^ ils n*ont fait qu'accélérer raSranchissement de ces mêmes peuples dont ils se proposaient de river les fers ; et loin d'éviter que la contagion de la liberté ne pénétrât dans leurs Ëtats^ ils ont été surpris en rentrant chez eux de trouver des citoyens là où ils n'avaient laissé que des esclaves.
» M. de MartenS; comme s'il se repentait des principes un peu libéraux qu'il avait hasardés au commencement de l'alinéa^ se hâte d'y apporter un correctif^ en exceptant le cas où la révolte serait d'une injustice manifeste ; mais il ne nous dit pas quels sont les caractères auxquels on peut reconnaître cette injustice, et encore moins de quel droit une tierce puissance peut se permettre de prononcer à cet égards sans porter atteinte à cette indépendance des nations^ dont l'auteur est forcé de convenir^ que, vu l'indépendance des nations, ce n'est pas à de tierces puissances que VÉtat a un compte à rendre de la conduite qu'il tient à cet égard.
» M. de Martens nous dit bien que la nation étrangère^ n* étant pas obligée de juger de la légitimité de l'insurrection, peut se permettre de s'attacher au seul fait de possession, et traiter comme monarque celui qui dans le fait tient les rênes du gouvernement, sans blesser par là les devoirs d'une rigoureuse neutralité; mais il ajoute, que les puissances intéressées à ne manquer à aucun des deux partis, tâchent d^éviter prudemment les actes trop marqués de reconnaissance.
» Toutes ces doctrines appartiennent à ce code de sagesse que l'école positive appelle la haute diplomatie, c'est-à-dire des phrases sans signification, pour sacrifier les pibuples aux velléités des gouvernements.
» La légitimité des gouvernements ne dérive que de la libre obéissance des peuples. Dès que ce dernier fait est mis hors de doute, ce serait agir inconséquemment que de refuser de reconnaître comme légitime le gouvernement de la nation qui s'est constituée indépendante. Par le fait de cette libre obéissance il est devenu ce qu'on appelle un gouvernement de droit.
» C'est sans doute en faisant allusion à cette expression, que M. de Uartens nous dit qu'il est permis aux tierces puissances de
reconnaître le gouvernement du pays insurgé comme un gouvernement de fait, parce que^ ajoute-t-il^ ce n'est que par le fait de la possession qu'il est gouvernement vis-à-vis des tierces puissances^ qui ne sont pas obligées de juger de sa légitimité.
» Cette opposition entre le fait et le droit, empruntée à la loi civile^ est absolument fausse lorsqu'il s'agit de la légitimité d'un gouvernement considéré relativement à un autre gouvernement.
» Un 'gouvernement^ avons-nous dit ci-dessus^ ne l'est da drott que parce qu'il est librement obéi par le peuple auquel il commande.
» Il n'y a donc de gouvernement de fait, par opposition à gauvemement de droit, .que celui qui n'est ob^i que par la force^ c'est-â^re les despotes et les conquérants.
» Ce n'est donc pas relativement à l'ancien gouvernement que celui du peuple insurgé peut être nommé gouvernement de fait ou de droit.
v> Quoi qu'il en soit des prétentions du gouvernement dépossédé^ si le peuple insurgé obéit librement à son nouveau gouvernement^ on ne saurait refuser à celui-ci le titre de légitime ; c'est un gouvernement de droit. .
» Il peut y avoir sans doute un intervalle pendant lequel on ignore sien effet tout le peuple obéit librement au nouveau gouvernement. En pareil cas^ sans nier ni affirmer qu'il y ait cette obéissance générale^ on reconnaît le fait d'une obéissance partielle ; et voilà le sens dans lequel on emploie l'expression de gouvernement de fait, par opposition à celle de gouvernement de droit.
» Or^ dès que le droit ne se rapporte qu'au peuple sur lequel le gouvernement exerce son pouvoir, et nullement au gouvernement dépossédé^ sous quel rapport peut-on manquer à celui-ci en traitant avec celui-là ?
r> Certes^ toutes les fois que de pareilles insurrections ont eu lieu, les gouvernements dépossédés ont toujours prétendu que les autres gouvernements devaient s'abstenir de tout rapport avec ces peuples insurgés : mais toujours cette prétention a été regardée comme non fondée. En effet, le gouvernement étranger, par ses rapports avec les parties dissidentes, ne vise pas à s'immiscer dans les quenelles qui les divisent. S'il traite avec le gouvernement
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du peuple insurgé^ ce n'est pas qu'il wùf^ à décider de quel côté est le bon droit : il ne fait que traiter, dans les intérêts de sa nation, aTec celui qui peut seul, dans le moment actuel, faire observer ce dont on sera convenu. Le gouTemement dépossédé ne peut donc exiger, sans extravagance, que 1^ autres nations supportent les pertes et dommages qui peuvent leur advenir de Tintemiption de leurs rapports avec le peuple insurgé pendant tout le temps que son impéritie ou sa faiblesse Tempêcbera d'y rétablir l'autorité qu'il n'a pas su y conserver.
» Les ménagements auxquels H. de Martens fait allusion, et qu'il veut qu'on observe en traitant avec le peuple insurgé, par égard pour le gouvernement dépossédé, ne sauraient jamais partir d'un pareil principe de complaisance, de gouvernement à gouvernement, lorsqu'il s'agit des intérêts les plus grafës des nations.
» La puissance qui voudrait traiter avec le gouvernement encore non assuré ne peut se dissimuler que la condition essentielle de la légitimité, Tobéissance de la nation, ou n'existe pas encore, ou est pour le moins douteuse : dès lors elle ne saurait reconnaître ni le droit du gouvernement à commander ou à contracter, ni le devoir de la nation d'obéir ou d'exécuter le traité.
)» 11 y a cependant des conventions dont l'objet est borné, soit quant à la nature des conditions, soit quant au temps pendant lequel les conditions peuvent laisser l'espoir qu'elles seront accomplies par le gouvernement contractant, et par cette partie de la nation dont l'obéissance actuelle lui a conféré le droit de contracter en son nom.
» De telles conventions, sans engager toute la nation, puisque, par supposition, elle est partagée en deux partis, n'en obligent pas moins et le gouvernement qui a contracté et ceux qui, par le fait de leur obéissance, lui en avaient conféré le pouvoir. » V, encore, sur ces divers points, ce que nous avons dit suprà, § 74, du Droit d'interveniùm. Ch. V.]
I 81. — Secours effectifs.
S'agit il d'une part effective à prendre en faveur de Tun des deux partis, d'abord, ces révolutions mêaies étant des affaires domestiques, ce n'est pas dans la règle, mais dans
les cas ci-dessus indiqués» et formant Texception, que les nations étrangères sont autorisées à s'en mêler en prêtant secours ou protection à l'un des deux partis, et en s'écartant par là des bornes de la neutralité. Or» la morale autorise à secourir l'opprimé.et défend d'appuyer l'usurpateur : c'est donc la justice ou l'injustice de la cause qu'ils épousent qui les justifie ou les condamne devant leur conscience; cependant le parti contre lequel ils agissent, opinant contrairement sur la justice de la cause, interprète ce secours comme une Ié»on du droit des gens^ et les circonstances seules décident jusqu'à quel point il en poussera son ressentimeiit.
2 82. — De r Accommodement entre les deux partis. Enfm^ lorsque le parti opposé renonce à ses prétentions, soit que les révoltés rentrent sous l'obéissance envers leur ancien gouvernement, soit que le prétendant ou le possesseur renonce librement au trône (a) auquel il aspirait, ou qu'il possédait, ou l'État aux droits qu'il avait sur d'anciennes provinces (&), les nations étrangères ne sauraient plus se refuser de reconnattre l'ordre de choses qui résulte de là, et il est peu nécessaire (c) d'obtenir d'elles une reconnaissance formelle.
(a) Stanislas Leczinsky, en 1735; Stanislas-Auguste, en 1795; Napoléon, en 1814 et 1815.
(&} Par exemple, l'Empire, en reconnaissant l'indépendance de la Suisse et celle des Pays-Bas, en 1648 et en 1654; TEspagne, en reconnaissant l'indépendance des Provinces-Unies des Pays-Bas, en 1649, du Portugal, en 1668; la Grand«-Bretagne, en reconnaissant l'indépendance 5les États-Unis d'Amérique ; la France, en renonçant par le traité de Paris, du 20 novembre 1815, à la plupart des pays réunis à la France depuis 1790.
(c) Van Stkck, von Erkenming der Unahhângigheit einer Nation^ dans ses Yersuehe, 1783, n. 8, p. 49 et suiv.
CHAPITRE IIL
DES DIFFÉRENTES BRANCHES DE LA CONSTITUTION ET DU GOUVERNEMENT INTÉRIEUR, ET DES DROITS QUI PEU- VENT APPARTENIR A CET ÉGARD AUX PUISSANCES ÉTRAN- GÈRES ET A LEURS SUJETS.
2 83. — Considération générale.
Quoique la constitution ait pour but général la sûreté et le bien-être des membres, et que tous les actes du gouvernement dussent tendre vers ce même but, il est nécessaire de distinguer les différents moyens par lesquels ou peut attein(ire ce but, et rien n'empêche de considérer ces différents moyens comme autant de droits [a] faisant partie du pouvoir législatif, judiciaire, ou exécutif; ou bien de distinguer en général ceux qui concernent les affaires intérieures de ceux qui touchent les relations étrangères, les droits essentiels et accidentels, généraux et particuliers, ec(désiastiques ou séculiers, etc.
Quelle que soit la division que Ton adopte à cet égard, il
(a) Si J.-J. Rousseau, Contrat social^ chap. ii, regarde comme un charlatanisme la division des diverses parties du pouvoir souverain, ceci semble ne revenir qu*à un jeu de mots.
est constant que, relativement aux puissances étrangères, d'nn côté, chaque nation jouit exclusivement de ces droits» et qu'ils s'étendent et peuvent être exercés librement par elle sur tous les sujets, soit naturels du pays, .soit étrangers, et sur tous les biens qui se trouvent dans l'enceinte du territoire; mais que, d'un autre côté, ils ne sauraient» dans la règle, s'étendre au delà des limites de ce territoire; de sorte que non-seulement un État n'est pas autorisé à les exercer sur un territoire étranger, mais aussi, à la rigueur, les actes, qu'en vertu de ces droits il aurait exercés chez lui, ne sortiraient point d'effet nécessaire chez l'étranger.
Cependant, en ayant égard aux usages et même aux traités qui subsistent entre les puissances de l'Europe, et qui forment leur droit des gens positif, on rencontre de fréquents exemples, ]<> que des nations étrangères sont autorisées à demander en faveur de leurs sujets qui entrent ou habitent dans tel pays étranger, on qui seulement font chez eux le commerce avec les sujets de celui-ci, qu'à leur égard on fasse, omette ou tolère ce à quoi, d'après la rigueur de la loi naturelle, cet État n'était pas tenu ; 2"^ que souvent les actes que tel État a entrepris chez lui sortissent chez l'étranger des effets auxquels, à la rigueur, on n'avait pas le droit de prétendre.
11 résulte de là des droits réciproques d'État à État, approchant assez de ce qu'on appelle sermtitdes de droit pvrblic ou des gens; et rien n'empêche même d'employer ce terme (6), pourvu qu'on ne confonde pas ces droits réci-
(6) J.-H. Felz, de Servitutibus Juris publici, seu de Jure in alieni
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proqaes, et reposant en partie sur an simple asage, avec ces servitudes de droit public particulières et unilttérales, en vertu desquelles iA État individuel est parfaileineDt obligé à faire, à souffrir, ou à omettre quelque chose chez loi en faveur d'un État étranger, sans être autorisé à en exiger la réciprocité.
[Les principes exposés dans ce paragraphe par notre auteur manquent de clarté. S'il a simplement voulu constater à nouveau et rindépendance des Ëtats comme un principe essentiel du droit des gens et Texistence d'usages ou de conventions qui dans beaucoup de cas et sous plusieurs rapports assimilent les étrangers aux nationaux, rien de mieux ; mais une fois engagé dans cette voie^ il devait montrer comment les progrès de la civilisation, le développement du commerce^ les sentiments de conciliation qui animent de plus en plus la grande famille humaine^ améliorent partout la situation de l'étranger^ sous quels rapports cette amélioration profite à sa personne et à ses biens, quelles charges et quels devoirs sont généralement imposés à l'étranger qui touche au territoire d'une nation étrangère à titre de simple voyageur ou qui y fonde des établissements permanents. Ces différents points sur lesquels ou peut consultei* HEFFTEa^ L» Droit international, traduction de M. Bergson, § 60 et suiv., ne sont pas suffisamiçte^t précisés dans les paragraphes qui suivent.
Ajoutons qu'il est nécessaire de protester contre Texpression de servitudes de droit pvhlic ou des gens, employée pour dés^paer les rapports des étnungers avec la puissance sur le territoire de laquelle agit leur personnalité et se développent leurs intérêts. Cette expression est inexacte en elle-même, et son emploi aurait en tout cas, à raison de l'existence des servitudes de droit public particuhères et unilatérales, Tinconvénient de prêter à une c(mfusion contraire à la vérité des faits et des situations. Ch. Y.]
terrttorio, Argentor., 1701, 1737. G.-J. E^tgelbrecht, de Sermtutibus Juris publici, Helmstad., 1715; Ups., 174&, in-i.
2 84. — De l'Entrée, du Passage et da Séjour des Étrangers.
Le droit exelnsif de chaque nation sur son territoire Tantoriserait à en fermer aux étrangers rentrée, tant par terre que par mer; par conséquent aussi à n'accorder l'entrée» le passage, le séjour, qu'à ceux qui en auraient obtenu la permission spéciale. S'il est inique de leur refuser le passage innocent, c'est à elle à juger si le passage qu'on demande est tel (a), et à se conduire en conséquence.
L'étranger doit respecter cette sanction. Il est cependant des cas exceptés où sa propre conservation l'autoriserait à entrer sans permission, et même à forcer l'entrée et le passage en cas de refus : tels sont ceux des dangers de la mer, ou la crainte de Tennerai; telle peut encore être la suite de sa position géographique par rapport à son voisin (6). Mais dans aucun cas l'étranger ne peut avoir le droit de s'établir dans un autre État ou d'y acheter des biens-fonds (c) contre le gré de celui-ci.
Cependant, depuis des siècles, un traitement plus humain a succédé en Europe à l'ancienne rigueur contre les étrangers, qu'on n'a conservée que par rapport aux colonies des
(a) G.-L. BÔHMER, de Jure principis libertatem commerciorum resiringendi, § 16, dans ses Electa Juris civilis, t. III, exere. 19.
(&) Hertius, de Servitute naturalUer constitutà cum inter diversos populos, tum inter ejttsdem reipublicw cives, dans ses Opuscula, part. II, t. III, p. 130, 154. On ne peut déterminer jusqu'où peuts'éten* dre ce droit de nécessité. Il est évident que s'il pouvait être permis aux États qui entourent un petit Ëtat enclavé, de refuser aux habitants de celui-ci le passage, ce serait les exclure de tout commerce avec le reste de l'univers. Si l'Espagne fermait le passage aux habitants du Portugal, il les exclurait de toute communication continentale avec le reste du monde. Les droits de propriété peuvent-ils s'étendre jusque-là?
(c) MosER, Versueh, t. VI, p. 37; Gurther, t. II, p. 216.
Européens dans d'antres parties da globe. Relativement à leurs possessions européennes, toutes les puissances s'entr'accordent aujourd'hui généralement, en temps de paix, la liberté de l'entrée, du passage et du séjour, tant par terre que par mer, et sur des rivières bordées par plusieurs États. Cette liberté est confirmée dans une multitude de traités de paix, de limites et de commerce; mais, mètne à défaut de traités, elle repose sur un usage généralement reconnu, et dans quelques États, sur leurs propres lois fondamentales (d). Dans bien des États on permet même aujourd'hui aux étrangers d'acheter des biens-fonds, soit en vertu des lois, soit en conformité des traités (e).
Toutefois cette liberté, généralement accordée aux étrangers, étant subordonnée au bien de l'État, elle ne déroge aucunement au droit de chaque puissance, 1» de s'informer du nom [f) et des qualités de l'étranger qui entre, et d'en exiger la preuve, s'il y a lieu : c'est à quoi servent les passeports (g), auxquels on ajoute préalablement foi lorsqu'il conste qu'ils ont été dressés par ceux qui en ont Tautorité,
[d) Sur l'Allemagne, 7. Paix d'Osnabruck, art. 9, 2 2, et le pacte fédéral dé 1815, art. 18; sur l'Angleterre, Magna Charta, 8 30; mon Sammlung ton Reichsgrundgesetxen, t. I, p. 723. Mais la liberté de l'entrée et du passage n'emporte pas encore le droit de naviguer et de faire le commerce sur les rivières bordées par le même territoire ; les dispositions que renferme à cet égard le règlement ajouté à l'acte du congrès de Vienne de 1815 ne concernent que les États riverains, et non les nations étrangères.
(e) Traité entre la Russie et l'Autriche, de 1785, art. 24; entre la Russie et le Portugal, de 1787, art. 36; et nombre d'autres traités.
if) Sur le droit de voyager incognito, F. Moser, VersiMh^ t. VI, p. 44 ; GuNTHER, t. Il, p. 219, note f,
{g) J.-C. Làngids (J.-W. TEXTOR),de Litteris commeatus, Heidelb., 1679, in-4 ; J.-W. Engelbrecrt, de Jure peregrinantium^ Helmst., 1711» in-4; Fredersdorf, Àmoeisung fur Justixbeamte, 1. 1, p. 177 et suiv.
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tels que les souverains étrangers^ les départements civils on militaires, les ministres^ etc.; 2» de défendre rentrée à ccqx qui sont suspects, ou de les faire sortir; 3<* d'exempter des classes déterminées d'étrangers [h) de cette liberté générale, soit en leur défendant pour toujours, ou pour le présent, rentrée sans permission spéciale, soit en ne leur accordant qu'un séjour limité. D'aillenrs, cette liberté ne s'entend que d'un petit nombre d'individus non armés; l'entrée et le passage d'un nombre de gens armés^ ainsi que de tout convoi militaire quelconque, suppose toujours une réquisition et une permission préalables (i) ; et, par le même principe, en permettant l'entrée de navires marchands, on n'accorde pas de même sans permission spéciale celle des vaisseaux de guerre, excepté les cas de nécessité, et ceux de traités (j) dans lesquels on aurait Oxé le nombre de vaisseaux de guerre qui pourront entrer dans les ports, ou passer sous les canons sans réquisition préalable.
[Pinheiro-Ferreira fait sur ce paragraphe les critiques suivantes :
(h)MosER, Versuch, t. VI, p. 43; Gunther, t. Il, p. nO; Polit. Journal, 1791, p. 409.
(t) Souvent ce point a été expressément réglé par traités : par exemple, entre l'Espagne et les Provinces- Unies, en 1609, art. 10; entre TAngleterre et les Provinces-Unies, en 1661, art. 3 et 4; entre le Portugal et l'Espagne, en 1715, art. 19, etc. (F. KLUif, Hist. fœderum, t. II, p. 450.) En Allemagne surtout, une multitude de traités récents ont fixé le mode d'après lequel des criminels ou des vagabonds pourront être convoyés par le territoire, ou livrés aux autorités.
ij) F. surtout les traités avec le Danemarck, le Portugal, et plusieurs États de l'Italie. Le nombre des vaisseaux est différemment fixé à 1, 3, 6, et même à 8, quelquefois avec distinction entre les différents ports du qoéme Êta^ •
« L'auteur^ dit-il^ suivant sa méthode^ aocamule dans un seul alinéa une foule de doctrines dont chacune devrait faire l'objet d'un long chapitre. Mais comme il se borne pour l'ordinaire à dire ce qu'on fait^ ou tout au plus à affirmer ce qu'on peut ou ce qu'on doit faire^ sans se mettre en peine d'en alléguer les raisons, on conçoit les motifs de cette concision. Nous ne saurions approuver cette méthode, pas plus que nous n'adoptons les doctrines antisociales de ce dernier alinéa.
» H. de Martens^ sans trop s'occuper des véritables motifs des différents usages dont il fait mention ici, cherche à les justifier par la crainte des suites f&cheuses qui, selon lui, sont à appréhender si on .accordait de trop grandes facilités à l'entrée des étrangers.
» Il faut qu'un gouvernement soit bien ccmvaincu de sa nullité ou de sa faiblesse, pour appréhender qu'un malheureux réfugié puisse se soustraire à sa surveillance jusqu'au point d'ourdir impunément dans le secret des plans de conspiration contre l'État.
A II est vrai qu'on en a vu des exemples ; mais quand même il serait permis d'éri^^er en règles générales ce qu'on ne doit regarder que comme de très-rares exceptions, il faudrait remarquer que jamais particulier ne saurait se soustraire à la rigueur des lois, si les lois pouvaient conserver quelque force sous un gouvernement énervé et corrompu.
» C'est donc à la corruption des gouvernements, et à cette coupable indolence qui les jette dans les voies commodes de ce qu'ils appellent police préventive, et non pas à de véritables dangers de la chose publique, qu'il faut attribuer cette foule de mesures vexatoires, aussi contraires à la liberté naturelle du citoyen qu'aux devoirs de l'hospitalité envers l'étranger.
» S'il y a une vérité évidente, c'est sans doute ce principe de droit universel, que personne n'est en droit de s'opposer aux volontés d'autruî, à moins qu'elles ne portent atteinte à sa sûreté, à sa liberté ou à sa propriété.
» Lors doiic qu'un étranger arrive chez nous, ce n'est qu'au cas où son séjour pourrait blesser nos intérêts qu'il nous serait permis de lui défendre l'entrée dans le pays, et de lui refuser une hospitalité qu'à sa place nous trouverions injuste qu'on nous refusât; car, l'étranger est-il un homme industrieux? nous ne pouvons que gagner à entretenir des relations avec lui, soit qu'il
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s'établisse au milieu de nous^ soit qu'il ne fasse qu'y séjouraer en passant. N'est-ce qa'un vagabond ? vous n'avez qu'à lui appliquer les dispositions des lois que vous avez ou que vous devez avoir^ non-seulement pour arrêter le vagabondage^ mais pour faire des vagabonds des membres utiles à la société. Est-ce un voleur, un assassin de profession? ou vous en êtes informé^ ou vous l'ignorez : dans le premier cas, vous avez le droit de mettre à l'hospitalité que vous lui accordez des conditions qui lui donnent la conviction du sort auquel il doit immanquablement s'attendre s'il persiste chez vous dans les voies du crime ; si vous l'ignorez, il ne peut pas être coupable à vos yeux, et rien ne vous autorise à exercer envers lui d'autres mesures que celles de la surveillance que l'on doit exercer généralement envers tout individu dans un pays bien administré.
» Aussi voyons-nous qu'aux États-Unis de l'Amérique septentrionale, ce pqys classique de la liberté civile, personne ne se croit en droit de demander à l'étranger s'il a obtenu de son gouvernement la permission d'émigrer ou de voyager ; personne ne s'enquiert, dans les intérêts de l'État, de ce qu'il peut avoi| fait ailleurs. Il ne commence à exister pour ses nouveaux concitoyens que du jour oh il aborde le sol de l'Union ; et cependant, loin que cette facilité dont l'étranger y jouit ait jamais exposé le pays aux suites que nos publicistes affectent d'en appréhender, il est de fait que nulle part au monde on ne connaît moins de crimes, nulle part on ne connaît moins ce que c'est que le vagabondage.
n Nous ne nous arrêterons pas ici à faire sur le transit des troupes les observations que l'importance de la matière semblerait exiger ; car cette noie doit se borner au point de vue sous lequel l'auteur a considéré cet objet. » Ch. V.]
2 85. — Du Pouvoir législatif.
L'étranger admis dans FÉtat est sous la protection des lois et du gouvernement; il leur doit obéissance.
Le pouvoir législatif s'éteodant sur toutes les personnes et sur tons les biens qui se trouvent dans l'État, Tétranger y est soumis dès sou entrée. Les lois civiles générales lui sont
applicables (a), à l'égal dn citoyen, en tant que les lois mêmes, on les traités, ne font point d'exceptions, soit en sa faveur, soit à son désavantage (6).
[Le principe rappelé par notre auteur est incontestable ; tout État indépendant est investi d'un pouvoir exclusif de législation pour ce qui concerne les droits personnels de ses nationaux et pour les biens mobiliers et immobiliers dépendant de son territoire, et appartenant soit à ses nationaux, soit à des étrangers ; la loi du pays doit être obéie par tous ceux qui sont placés ou qui viennnent se ranger sous sa tutelle. L'art. 3 du Gode Napoléon le consacre d'une manière positive en déclarant que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. Mais que faut-il entendre par lois de police et de sûreté ? Cette expression générique comprend, en dehors de son acception usuelle et limitative, les différents actes, ordonnances, règlements, etc., des fonctionnaires publics agissant dans le cercle de leurs attributions ; ^t il ne s'agit pas seulement des personnes étrangères habitant le territoire, mais également de celles qui ne font qu'y passer ou voyager. Ch. V.]
§ 86. — De l'effet des Lois dans les Pays étrangers.
Dans la règle, la loi ne sort d'effet que dans l'État pour lequel elle a été donnée, et ne s'étend point sur d'aatres États ni sur leurs sujets. Cependant, 1<^ le demandeur étran-
(a) PoFFENDORF, de Jure nat. et gentium, lib. III, eap. v, § 4. J.-P. Waldeck, Institutiones Juris civilis, g 83, 84 (éd. 1794); Enttourf einer aUgemeinen Gesetzgehung fur die preussischen Staaten, Einleitung, g 32.
(&) Anciennement on avait introduit de fréquentes inégalités de lois au désavantage des étrangers. (F., par exemple, Gutschmidt, Jfercaturag legum auxilio juvandœ ratio, g 12; Frank, Institut. Juris cambialis, lib. H, sect. Y, tit. III, g 4; mantiss. éd., g 4; Runde, Grundsàtxe des teutschen Privatrechts, g 314.) Aujourd'hui l'expérience ou la crainte de la rétorsion en a diminué le nombre. Il en reste cependant encore. V. BouRGOfi^G, Ttiblfiau de V Espagne, t. Il, p. 32,)
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ger, quoique absent, doit se laisserjuger d'après les lois du pays où il plaide; 2® la validité d'un acte doit partout être jugée d'après les lois du pays où il a eu lieu (a) ; 3° il est des cas où des particuliers se sont validement assujettis aux dispositions d'une loi étrangère; 4° d'autres, où telle loi étrangère a obtenu la force de droit subsidiaire (6); 5<>mais en outre, souvent des privilèges, des traités, ou même l'usage, permettent à certains étrangers, ou à tous ceux de leur nation, d'être jugés d'après leurs propres lois (c); 6» comme aussi, enfin, un usage général étend l'effet des lois fixant le rang, la dignité, et autres prérogatives des membres de l'État, même sur des pays étrangers où ceuxci pourraient se présenter.
Ces cas exceptés, les puissances étrangères ne sauraient être obligées par les lois et les ordonnances d'un autre
[a) Frank, de ConfHctu Jurium camhialium diversorum, in mantissa Juris camhialis^ lit. II, III; Hertids, de Collisione legum, dans ses Opuscula, 1. 1, part, i, p. 169; H. Gocceji, de Fundatâ in territorio et plurium locorum concurrente Potestate, dans ses Exercitationes CU' riosœ, t. I, n. 54.
(h) C'est ainsi que, dans le moyen âge, les statuts de la ville de Lubeck avaient obtenu force de loi subsidiaire dans divers Ëtats de l'Aliemagne, et les statuts de la ville de Magdebourg même dans plusieurs villes polonaises. Ces cas sont rares aujourd'hui; cependant il en existe encore dans la jurisprudence féodale et dans celle des lettres de change.
(c) F., par exemple, le contrat de la ville de Hambourg avec les marchands anglais, de 1671, dans Marquard, de Jure mercatorum^ Âpp., p. 194. Souvent les traités de commerce accordent aux consuls, surtout dans le Levant, de juger les causes entre leurs compatriotes d'après les lois de leur patrie. (Van Steck, Handlung's-Vertràge, 1782; le même. Essai sur les consuls, 1796, in-8.) — Il est généralement reçu qu'un vaîseau de guerre peut, même dans un parage étranger, exercer sa juridiction d'après les lois de son souverain. (F. Vattel, Droit des gens, liv. I, oh. xix, g 216.)
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État; elles ne sont pas non plus tenues de les publier^ ou d'en pennettre la publication chez elles, quoique, à la réquisition d'une puissance amie, ces publications ne se refusent que lorsque la teneur de l'urdonnance empêche d'y consentir (d).
[Il y a dans cette matière deux principes en présence dont la conciliation n'est pas toujours sans difficulté malgré leur corrélation intime. On vient de voir au paragraphe précédent qu'à raison même de son indépendance chaque nation possède et exerce seule et exclusivement le pouvoir législatif et la juridiction dans toute l'étendue de son territoire ; mais en même temps son pouvoir ne va pas au delà de ses frontières ; elle ne peut^ ainsi que le fait observer Foelix^ Traité de droit international privé, 3" édit., t. I, n. 10, affecter directement par ses lois^ lier ou régler des objets qui se trouvent hors de son territoire^ ou affecter et obliger les personnes qui n'y résident pas^ qu'elles lui soient ou non soumises par le fait de leur naissance. S'il en était autrement, si chaque nation pouvait réglementer les personnes ou les choses se trouvant hors de son territoire, l'on verrait disparaître l'égalité des droits qui doit régner entre les nations et la souveraineté qui appartient à chacune d'elles. Gomment alors déterminer les effets que les lois étrangères produiront sur le territoire d'une nation? Suivant M. Fœlix, loc. cit., n<> 1 1^ ces effets dépendent absolument du consentement exprès ou tacite de cette nation qui peut, sans aucun doute^ se refuser à l'application des lois étrangères dans son territoire. Cette prohibition peut être absolue ou partielle; et quand l'État a formulé des dispositions positives sur l'une ou l'autre de ces hypothèses, les tribunaux sont tenus de s'y conformer. Ce n'est qu'à défaut de ces dispositions que les tribunaux peuvent, dans chacune des espèces qui leur sont soumises, rechercher jusqu'à quel point il y a lieu d'appliquer les dispositions des lois étrangères. Quant au consentement d'une nation à l'application de lois étrangères dans
(d) MosER, Ver$ueh, t. VIII, p. 51.
-'-^•■^ -'■- *VMi«gM— W*»'="-^-^-^ ^— ;:-- : ..-^^■=-
liROltS CONCERNANT LÉS GOUVERNEMENTS INT^R. ^39
son territoire, il est exprès ou tacite : il est exprès lorsqu'il résulte soit de lois, soit de traités conclus avec une nation étrangère ; il est tacite quand on en trouve la révélation dans les décisions des tribunaux ou dans les actes de l'autorité administrative. On comprend que l'utilité réciproque des États ait inspiré chaque gouvernement lorsqu'il accorde aux lois étrangères certains effets, et lorsqu'il reconnaît la validité d'actes passés en pays étrangers. Toutefois, ainsi que le constate M. Fœlix, loc. ciL, la convention tacite qui s'est formée entre les nations sur l'application des lois étrangères n'est pas la même partout. Quelques États ont adopté le principe de la réciprocité complète, en traitant les étrangers de la même manière que leurs sujets sont traités dans la patrie de ces étrangers. C'est le cas en Autriche, en Prusse et en Bavière. D'autres États, l'Angleterre et la France notamment et à plusieurs égards, regardent certains droits comme inhérents absolument à la qualité de citoyen, de manière à en exclure les étrangers ; ou bien ils attachent une telle importance à quelques-unes de leurs institutions, qu'ils refusent l'application de toute loi étrangère incompatible avec l'esprit de ces mêmes institutions. Mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'aujourd'hui toutes les nations ont adopté, en pnnctpe, l'application, dans leur territoire, des lois étrangères, sauf les restrictions exigées par le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs propres sujets. Ainsi, sous ce premier rapport, aucune nation ne saurait renoncer aux principes fondamentaux de son gouvernement, ni adhérer à des principes de morale ou de politique dangereux pour sa sécurité, inconciliables avec son bien-être et contraires aux inspirations de ses devoirs et de la justice. Ainsi, une nation chrétienne ne pomxait tolérer sur son territoire la polygamie ou l'inceste, l'exécution de conventions ou de dispositions contraires à la morale, l'emploi de châtiments et de cruautés tolérés chez des peuples arriérés en civilisation, l'esclavage, par exemple, avec ses conséquences. FcBLix, toc. dt.y n» 15, in fine, — V. encore Heffter, Le Droit international, traduction de M. Bergson, § 60 et suiv.
Bien que le principe de l'application des lois étrangères sur le territoire d'une nation appartienne essentiellement au droit des gens, il rentre aussi dans le domaine du droit privé, puisqu'il s'a^t d'en appliquer les dispositions, à la suite d'une convention, ou pour régler les droits des étrangers sur des obJAts situés
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dans le territoire,. ou pour la répression de faits illicites. C^est donc aussi aux ouvrages sur le droit civil qu'il convient de recourir pour Tappréciation des hypothèses varias qui peuvent se présenter. V, notamment Dalloz^ Jurisprudence générale, v* Droits civils, et ZACHARiiC^ ie Droit civil français, édit. Massé et Gh. Vergé, § 49 et suiv. Ch. V.]
g 87. — De l'effet des Privilèges par rapport aax Étrangers.
On peut considérer comme une annexe du pouvoir législatif, le droit d'accorder des privilèges en faveur de certaines personnes, physiques ou morales, ou de certaines choses. Tout privilège de ce genre renferme un droit accordé an privilégié, et une obligation imposée à d'autres de le respecter. Cette obligation ne pouvant être imposée qu'à ceux qui sont soumis à nos lois, il en résulte que, bien que nous puissions accorder des privilèges à des étrangers, en tant qu'il s'agit de les faire valoir contre nos sujets (a), et bien que des privilèges accordés à nos sujets puissent quelquefois s'opposer à des étrangers lorsqu'ils plaident dans nos tribunaux, qui les respectent, ou qu'ils voudraient entreprendre chez nous quelque acte contraire au privilège, aucun État ne peut accorder des privilèges qu'un autre État serait en devoir de faire observer chez lui; et si le moyen âge offre nombre d'exemples de privilèges de ce genre accordés par les papes et par les empereurs (b], les droits même du pape sont aujourd'hui assez généralement restreints dans les mêmes bornes apportées à son pouvoir
(a) J.-H. BôHHER, Prtndpia Juris puhliei universaUs, p. sp., lib. Il, cap. V, fi 58 ; Moser, Versuch, t. VU, p. 275. {b) MosEa, Staatsrecht, 1. 1, p. 327,
Htt
[«Il est question, dit Pinheiro-Ferreira, dans cet alinéa, de savoir jusqu'à quel point l'étranger doit se soumettre aux privilèges qui existent dans un pays ; et là-dessus M. de Martens a raison de dire, en général, que puisque les nationaux se soumettent à ces privilèges, ce n'est pas à l'étranger de vouloir en être exempté.
» Il y a cependant des exceptions à cette règle générale. Je n'en citerai qu'un seul exemple, celui de la poste aux lettres. Les principes sur lesquels reposent mes observations à cet égard peuvent être aisément appliqués à tous les autres cas.
y> Aussi longtemps que ce monopole ne compromet que les intérêts du pays où il est en usage, l'étranger n'est pas en droit d'y opposer la moindre réclamation. Dès que la loi du pays, c'est-àdire le consentement de ses habitants, y autorise le gouvernement, celui-ci est dans son droit lorsqu'il exerce ce monopole envers ceux qui le lui ont permis.
» Mais de quel droit peut-il se saisir de la propriété étrangère, du moment où elle touche ses frontières, l'arracher du pouvoir de ceux à la garde de qui elle ^vait été confiée, et cela sans offrir aux personnes intéressées la moindre garantie contre les abus que ses agents pourront commettre dans une aussi délicate commission ? Car, je vous demande, quels sont les moyens que l'habitant de la Suède a d'exiger réparation de l'atteinte portée à sa correspondance dans l'un, peut-être dans tous les différents États qu'elle a à traverser pour arriver en Espagne, puisqu'elle a été enlevée de force par l'établissement des postes à la personne qu'il en avait chargée ?
» Ainsi ce monopole, qui est une des plus lourdes impositions dans tous les pays, et une infraction du pacte social par rapport au citoyen, est, par rapport aux étrangers, une violation du droit des 'nations. »
Les règles établies par notre auteur relativement à l'effet des privilèges par rapport aux étrangers et aux nationaux, ont de nos jours moins d'importance que dans les temps anciens. L'égalité devient le droit commun des nations, et en France, du moins, il n'y a plus comme autrefois de privilège pour le paiement des impôts, ou pour le choix des juridictions. Dans ses observations, Pinheiro-Ferreira nous semble bien à tort ranger le monopole de la poste aux lettres au nombre des privilèges que notre auteur I, 14
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aurait eus en vue. La justice et l'utilité des monopoles attribués à l'État dans un intérêt d'ordre public ou dans des vues de fiscalité^ peuvent être discutées au point de vue de Téconomie politique et du droit public intérieur ; mais dès qu'un monopole^ celui de la poste notamment^ est accepté par un État^ il serait assez singulier de consacrer au profit d'un étranger^ sans caractère officiel^ une immunité comme celle réclamée par le publiciste portugais. Quelle que soit la &veur qui s'attacbe à la qualité d'étranger^ elle ne peut aller jusqu'à faire prononcer en sa faveur une exception au droit commun^ et lui assurer un traitement meilleur que celui des nationaux. Ch. V.]
2 88. — Des Droits relatifs aux biens des Étrangers. I. — Des impéts.
Les frais qu'exige le gouvernement doivent être supportés par ceux qui profitent des avantages de son établissement. A défaut de domaines suffisants à cette fin, il faut avoir recours aux impôts. On peut lever des impôts, même sur des étrangers qui font un séjour chez nous, en considérant, 1» qu'ils jouissent delà protection de FÉtat; 2» qu'on peut imposer cette condition à leur admission. Ceci a lieu, à plus forte raison, à l'égard des étrangers qui s'établissent chez nous pour y gagner leur vie. Le droit des gens rigoureux ne défend pas môme d'imposer plus fortement les étrangers que les citoyens.
Dans la praticiuc, les impôts personnels ne se lèveut guère sur des étrangers, qu'en tant qu'ils prolongent leur séjour, ou s'établissent dans le pays (a). Les impôts réels qui affectent les biens, soit meubles, soit immeubles, se
(a) C'est à chaque pays à faire des règlements à cet égard. (F., par exemple, sur le Hanovre, Willigh, Àuszug aus den Braunsckweiglùneburgischen Landesor<inungen, p. 766).
perçoivent indistinctement sur ceux qui les possèdent , soit étrangers (6), soit naturels du pays, en tant quMls ne jouissent pas d'une immunité particulière. Souvent les traités de commerce portent qu'on n'imposera pas plus fortement les sujets réciproques que ]es naturels du pays.
Il est moins douteux encore que ces péages, qui ne sont qu'une contribution proportionnée aux frais qu'exigent les établissements tendant à ja sûreté et à la commodité des routes, tels que les ponts, les chaussées^ les fanaux, les balises, etc., peuvent être levés sans distinction sur tous ceux qui profitent des avantages de ces établissements.
[C'est bien à tort que notre auteur semble reconnaître que le droit des gens n'interdit pas d'imposer plus fortement les étran^ gers que les citoyens. Cela ne serait conforme ni aux inspirations de l'équité ni aux saines doctrines de l'économie politique. L'intérêt des États doit leur faire repousser toutes les mesures qui auraient pour effet d'éloigner les étrangers dont l'industrie et la fortune sont les utiles auxiliaires de la prospérité générale. Les biens immeubles des étrangers sont soumis aux mêmes impôts que les immeubles des nationaux, et quant aux contributions qui pèsent sur la personne ou sur les meubles, il est d'usage de ne les exiger des étrangers que lorsque leur présence prend les caractères d'un établissement permanent. F. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. viii, § 106, et la note de M. Pradier- Fodéré. ' Ch. V.]
n. — Des Douanes, du Droit d'Etape, etc.
Les douanes sont des droits payés pour la liberté de l'importation, de l'exportation, ou du transit des marcban-
(5) Sur l'immunité des étrangers introduite autrefois dans quelques États de l'Allemagne, mais aujourd'hui presque partout abolie, F. Mynsinger, Qhserva^iormm Centuria Vj obs, xxif, éd. de (615,
dises. Nul doute que^ d'après le droit des gens» chaque na~ tion souveraine ne soit en droit de les établir, de les hausser lorsqu'elle le juge à propos, et d'introduire à cet égard telle inégalité entre les naturels et les étrangers, ou entre les étrangers de différents pays, qu'elle le juge convenable à ses intérêts. La liberté de commerce vaguement accordée aux étrangers ne les met pas à couvert des douanes et de leurs changements. Il faut donc avoir recours aux traités pour s'assurer d'un traitement égal ou plus favorable (a). Il est peu naturel d'établir des douanes entre les provinces d'un même État; cependant l'Allemagne n'est pas le seul État qui en ait offert l'exemple. Dans Tétat actuel de l'Allemagne, la souveraineté des membres qui la composent les autorise sans doute à lever des douanes même sur *
les sujets d'autres États de la Confédération. Cependant les graves inconvénients qui en résultent font désirer qu'à l'exemple des principes adoptés par l'acte du congrès de Vienne pour faciliter le commerce et la navigation sur les rivières [b), on puisse convenir aussi au moins de la modération des douanes dans l'intérieur de l'Allemagne , même sur terre.
Si le droit d'étape, de crone, et autres droits qu'inventa le moyen âge, en haine du commerce et des étrangers, peuvent se justifier par la rigueur du principe qui permet d'assujettir chez nous le commerce étranger à toutes sortes de conditions, ils n'en sont pas moins onéreux et
(a) 7. Stegk, Àbhcmdlung vom Sund-ZoUe, dans ses Versuche, p. 39 ; DE Marien, Tableau des droits et usages du Sund, Copenhague, 1778, in-8.
(b) Règlements sur la libre navigation des rivières, annexés à Taete du congrès de Vienne, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 434.
vexatoires pour le commerce des étrangers, surtout des voisins (c).
[11 y aurait beaucoup de choses à dire^ au point de vue de Téconomie politique, sur le régime des douanes, sur les causes qui ont présidé à leur établissement, sur Tesprit qui doit inspirer le régime douanier des grandes puissances de TEurope, sur la tendance qui doit les porter vers des mesures de nature à faciliter les échanges de peuple à peuple, et en général toutes les relations internationales ; mais tout cela ne rentre que bien indirectement dans le domaine du droit des gens. V. le Dictionnaire de l'économie politiquef v° Douanes,
Quant au régime intérieur de TAllemagne, assez analogue, au temps où écrivait notre auteur, à celui de la France avant 1789, il a subi de profondes modifications toutes conçues dans un esprit d'unité auquel on ne saurait qu'applaudir.
Les États de la Confédération germanique, quoique réduits par des médiatisations successives du nombre de plus de trois cents, avant la dissolution de l'Empire, à celui de trente-huit, après le congrès de Vienne, étaient hérissés de toutes parts d'une multiplicité infinie de. lignes de douanes, et les regrets exprimés par notre auteur n'étaient que trop justifiés. Chaque État avait les siennes. De là, pour le commerce, des entraves et des difficultés intolérables, et, pour les gouvernements, une très-forte dépense annuelle qu'il était possible de diminuer considérablement, en ramenant la ligne de frontières qu'il s'agissait de surveiller dans l'intérêt des douanes, à 690 milles d'Allemagne, au lieu de près de SyOOO milles, que l'on comptait alors, non compris la frontière vers l'étranger. La Bavière et le Wurtemberg s'entendirent les premiers, en 1828, pour réaliser entre eux une association doua-
(c) L'abolition des droits d'étape en Allemagne a été également stipulée comme règle dans les susdits règlements, et c'est aux commissions chargées aujourd'hui de l'exécution de ces dispositions, surtout à Tégard de la navigation du Rhin et de l'Elbe, à aviser aux moyens d'en réaliser la promesse. V, Nau, Beytrage %ur Kenntniss und Befôrderung des HandeU und der Schiffarth, Maynz, 1818, 2 vol. in- 4; se continue encore.
nière et commerciale, en yertu de laquelle les douanes furent supprimées sur leurs confins. La même année la Prusse conclut de son côté avec le grand-duché de Hesse et les duchés d'Anhalt^ un traité fondé sur les mêmes principes^ et vit cet exemple suivi par le royaume et les duchés de Saxe^ le Hanovre^ Télectorat de Hesse, Brunswick et Nassau, Francfort et Brème, qui formèrent entre eux une troisième ligue commerciale dite de rÂllemagne centrale.
Cette troisième ligue, par sa position intermédiaire, gênait les deux autres, qui se mirent chacune de son côté en travail pour en opérer la dissolution. Les duchés et principautés de la Thuringe, la Hesse électorale et la Saxe s'en détachèrent et accédèrent à rUnion prussienne, qui finit par s'entendre également avec la Ligue du midi. Le Zollverein, TAssociation douanière allemande, dont la Prusse est le centre et la puissance dirigeante, était ainsi constituée en 1833. Bade et Nassau finirent également par s'y rallier en 1836. Le Hanovre, le Brunswick et Oldenbourg, restèrent en dehors, comme membres d'une association distincte connue sous le nom de Steuerverein (Union des droits).
Les renouvellements du pacte d'association marquent trois périodes dans l'histoire du Zollverein. La première avait duré huit ans (de 1834 à 1841), la seconde douze (de 1842 àl853). La troisième qui s'ouvre en 1854, doit, aux termes du traité du 4 avril 1853 qui reconstitua le Zollverein, avoir la même durée que la précédente.
Deux faits considérables, ainsi que deux crises violentes, ont signalé le début de cette troisième période. Le premier est l'accession du Hanovre et de ses alliés du Steuerverein à l'Union prussienne ; le second, la conclusion d'un traité de commerce avec l'Autriche, traité dans lequel de larges concessions réciproques ont été stipulées entre les parties contractantes, comme un acheminement vers une fusion ultérieure de leurs systèmes douaniers.
L'Autriche avait émis, dès la fin de 1849, son plan d'union austro-allemande. Il rencontra une forte opposition chez le gouvernement prussien. La crise arriva à son comble par la coalition de Darrastadt, qui mit la désunion entre la Prusse et les principaux Ëtats du midi de l'Allemagne, favorables aux vues de
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l'Autriche et mécontents des avantages particuliers offerts par le gouvernement prussien au Hanovre, qu'il lui importait de gagner pour ouvrir à son commerce le libre chemin du littoral de la mer du Nord. Le Zoliverein était menacé de dissolution ; cependant la considération des grands intérêts financiers et commerciaux qui s'attachaient au maintien de l'Union^ l'emporta à la tin. M. de Bruck se rendit à Berlin pour ménager un accommodement entre les deux grandes puissances allemandes^ et ses habiles négociations aboutirent à la conclusion du traité de commerce du 19 février 1853, qui règle leurs rapports actuels. Les difficultés avec les petits États ne pouvaient dès lors tardef à s'aplanir également, et le traité du 4 avril de la même année^ déjà mentionné plus haut, reconstitua le Zoliverein, accru d'un marché de plus de 2 millions d'àmes par l'incorporation du Hanovre et de ses alliés.
Aujourd'hui le Zoliverein comprend presque toute l'Allemagne S si Ton excepte l'Autriche, le Mecklembourg sur la Baltique, les duchés allemands qui relèvent du Danemark, et les trois villes libres anséatiques de Lubeck, de Hambourg et de Brème, et offre, sur un territoire à peu près égal à celui de la France, une population de 32,772,000 âmes, chiffre officiellement adopté pour base de la répartition proportionnelle du produit des douanes, jusqu'à l'époque du prochain recensement. Les
* [Les États compris dans l'union ou association commerciale de TAIIemagne — Zoliverein, — sont les suivants : )e royaume de Prusse, le royaume de Bavière, le royaume de Saxe, le royaume de Wurtemberg, réleetoratde Hesse-Cassel, le grand-duché de Luxembourg, le grand-duché de Bade, le grand-duché de Hesse-Darmstadt» la principauté de Lippe, le duché de Brunswick, le duché de Nassau, le grand bailliage de Hombourg, la ville libre de Francfort, les territoires formant le rayon douanier de la Thuringe, savoir : le grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, les duchés de Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg et Gotha, les principautés de Schwarzbourg-Sondershausen et Schwarzboug-Rudolstadt, les principautés de Reuss-Schleitz, Reuss-Greiz et Reuss-Gera, enfin les trois duchés d'Anhalt, les principautés de Waldeck et Pyrmont, les deux principautés de Hohenzollem, et quelques enclaves du Hanovre, du Mecklembourg-Schwerin et de TOldenbourg; et depuis, le traité conclu en 1851, les États compris dans le Steuerverein, c*estrà-dire le Hanovre, le Brunsv^ick, le duché d'Oldenbourg. Gh. V.]
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recettes des douanes s'y sont bornées^ en 1854^ année très-mauvaise^ à 23^457^000 thalers (86^839^000 francs), dont 1^930,000 thalers iHX)venant de celles du royaume de Hanovre et du duché d'Oldenbourg. L'année suivante a donné un produit plus élevé.
Le tarif du Zollverein^ si on le compare au régime commercial de la plupart des autres pays^ est très-libéral; la modicité des droits qu'il établit et l'absence de toute prohilûtion absolue lui donnent ce caractère. Cependant^ le principe d'une protection modérée du travail national s'y est maintenu. Ainsi, tout en dégrevant beaucoup de matières premières^ l'association a élevé les droits d'entrée sur certains produits^ comme les tissus légers^ les cotons filés et les fers^ très-faiblement imposés dans l'origine.
Le tarif autrichien^ au contraire, a conservé longtemps un caractère essentiellement prohibitif, dont le gouvernement impérial ne s'est appliqué que dans les dernières années à tempérer la rigueur excessive. Le nouveau tarif du 6 décembre 1853 est fondé sur les bases suivantes : rapprochement du régime de rAssociation allemande autant que possible, adoption de droits spécifiques à l'exclusion des droits ad valorem, levée des prohibitions, protection efficace du travail du pays, graduation des droits d'après la quantité de travail employée, dégrèvement des matières premières et des denrées alimentaires de première nécessité ; à la sortie, droits de balance et simplification des formalités. L'un des éléments les plus actifs de la fusion projetée des intérêts commerciaux, devra être Tuniformité du système des monnaies, poids et mesures.
L'Autriche a englobé par des traités dans son réseau de douanes, la petite principauté de Lichtenstein en Allemagne, et les duchés de Parme et de Modène en Italie jusqu'aux événements qui ont détruit la prépondérance de son influence dans la péninsule italique. Elle ne considère son régime actuel que comme un régime de transition, et tend visiblement à préparer les voies d'une union complète avec le Zollverein, pour l'époque où son traité de commerce avec ce dernier touchera à son terme. Gomme elle embrasse un territoire supérieur en étendue à celui de T Union prussienne, et peuplé de près de 40 millions d'âmes, cette combinaison, si elle se réaUse, aura pour effet de créer dans TEurope centrale un marché deux fois étendu comme la France avec 70 millions de consommateurs.
lequel n'embrassera pas seulement l'Allemagne^ mais encore les vastes dépendances hongroises et slavonnes de l'empire, et une partie de l'Italie septentrionale. L'Autriche parviendra-t-elle à son but ? Dans tous les cas, elle rencontrera de vives résistances dans l'opposition de la part de la Prusse, et pour défendre son influence, et aussi à raison de la difficulté de régler d'une manière équitable la répartition du produit des douanes et d'organiser Tadministration. collective et le contrôle de celles-ci sur une aussi vaste étendue de frontières dans des pays offrant l'assemblage des éléments les plus hétérogènes.
La ville de Brème a consenti, sans préjudice de sa franchise locale, à l'établissement, sur son territoire, d'un bureau et d'un entrepôt de douane (ZolUnsel, île douanière^ du Zollverein, pour la simplification des acquittements de droits et des autres opérations de douane concernant les marchandises qui forment l'objet de son trafic avec l'intérieur du Zollverein. L'existence du Zollverein a été menacée dans ces derniers temps, d'un côté, par le refus de plusieurs États dépendant de la Confédération germanique d'accéder au traité de commerce conclu le 29 mars 1862, entre la France et la Prusse, d'un autre côté par la répugnance de cette dernière puissance à laisser entrer l'Autriche dans le Zollverein. V, Heffter, le Droit international, traduction de ^. Bergson, § 243, et Richelot, VAssoeiation douanière ailemande ou le Zollverein. Ch. V.]
ni. — Du Droit d'aubaine, du Droit de détractiony de la gabelle d'Emigration.
C'est encore du droit d'exclure du territoire les étrangers, ou de ne les admettre qu'à des conditions inégales, qu'on a fait descendre le droit d'aubaine (a), ou le droit
(a) Sur l'étymologie du mot aubaine, V. du Gange, ÉtymoL Vocab ling, gall.y et Ménage, Dictionnaire étymologique, au mot Aubaine. Sur l'origine de ce droit, V. Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXI, chap. XVII ; J.-F. Bonhofer, de Jure detraetûs, cap. ii, sect. I, g 4; ScHUBACK, de Saaonum Transportatione fub Carolo Magno, cap. iv, 8 5.
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d'exclaro les héritiers étrangers de la succession des biens de celui qui meurt chez nous, en les attribuant au fisc de TÉtat ou du lieu où il est décédé. Depuis que ce droit inique, le plus généralement exercé en France, et contre elle, après avoir été aboli dans une multitude de traités, ou res treint par plusieurs États au seul cas de la rétorsion, a été totalement aboli en France en 1790 (6), il ne reste plus en Europe qu'un très-petit nombre de relations dans lesquelles il pourrait en être encore question.
D'autres motifs de droit et de politique peuvent justifier, à la rigueur, le droit de détraction, perçu sur les héritages quelconques transmis aux étrangers, et surtout la gabelle d'émigration qu'on lève sur les biens meubles et immeubles de ceux qui quittent entièrement l'État où ils sont nés, ou dans lequel ils ont été établis pendant longtemps. Nombre d'États ont aboli ou limité l'usage de ces droits odieux, soit par traités particuliers, soit par des lois ou des déclarations générales; cependant ils subsistent encore aujourd'hui dans quelques relations (c).
Dans des temps plus récents, plusieurs États, nommément la Prusse et l'Autriche^ se sont montrés très-faciles à abolir ce droit onéreux dans le rapport avec tons les États qui étaient prêts à la réciprocité. L'acte fédéral de la Confédération germanique a prononcé, art 18, l'abolition de ce droit en Allemagne, et le décret de la diète germanique du 23 juin 1817 (dans mon Nouveau Recueil, t. III, p. 130), en se fondant sur cet article, a pourvu à son ex-
(5) Mon Cours diplomatique, liv. I, chap. i, g 18. (c) J.-F. BoiXHOFER, Diss. qfttd Jus deiractûs superioritati territoriali vindicatur, Gott., 1773, in-4.
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plication. Et, bien que ces dispositions n'affectent que les États de la Confédération, la Prusse et l'Autriche se sont prêtées avec facilité à étendre cette abolition même à celles de leurs provinces qui ne sont pas membres de la Confédération {d).
[Le droit d'aubaine^ jus albinagii, consistait pour F État ou pour le souverain à recueillir la succession de l'étranger non naturalisé, mort sur son territoire sans héritiers regnicoles ; tandis que par le droit de détraction ils retenaient seulement à leur profit une certaine partie de la succession qu'ils permettaient à l'étranger de recueilUr.
Le droit d'aubaine ne fut pas inconnu à l'antiquité, comme on l'a soutenu à tort {V, Carette, Lots annotées, 1. 1, p. 40, note 2) ; lé caractère de l'étranger, en Grèce et à Rome, semblait au contraire effacer et absorber le caractère de l'homme. A Lacédémone, l'étranger était exclu non-seulement de la vie politique ou sociale, mais encore il n'avait aucune participation à l'existence civile. A Rome, on eût difficilement compris l'immixtion de l'étranger, sa participation aux actes de pur droit privé ; il était un ennemi contre lequel devait s'élever éternellement la barrière des lois : « Adversus hostem œterna auctoritas esto, » Ses biens n'étaient pas plus respectés que sa personne. Cicéron, de Orat.y dit ; a Moftuo peregnno, bona aul tanquam va4xintia in peregrinum cogebantur, aut privato adquirebantur, si peregrinus se ad aliqtiem veluti patronum adplicuisset, eique clientelam dedisset ; tune enim^ illo mortuo, patronus, jure applicationiSf in istius peregrini bona succedebai. » Boom, Traité de la rép,, liv. I, ch. VI, ajoutait avec raison : « L'aubaine n'est pas un droit nouveau en France, comme les Italiens se plaignent... Anciennement, en Athènes, le fisc prenait la sixième partie de la succession de l'étranger, et tous les enfants de ses esclaves; et, en Rome, la rigueur était bien plus grande, quoique die Diodore,
(d) F. plusieurs conventions qui ont eu lieu à cet égard, dans mon Nouveau Jiecueilf t. IV, p« 39 et suiv.
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que les Égyptiens et Romains sonflraient les héritiers des étrangers appréhender la succession ; et en parle comme étranger qui n'y a pas pris garde : car il est bien certain qu'il n'était aucunement permis à l'étranger de disposer de ses biens, et ne pouvait rien avoir du testament d'un bourgeois romain, mais le fisc emportait sa succession... »
A Justinien revient l'honneur d'avoir confondu le droit civil et le droit des gens, et d'avoir assimilé, à presque tous les égards, l'étranger au citoyen romain.
Par quelles causes et dans quelles conditions le droit d'aubaine fut-il rétabli dans la suite ? Les opinions varient sans permettre d'arriver à une conclusion certaine. Les uns ont vu dans son rétablissement un retour aux idées romaines ; d'autres l'ont fait sortir du système des associations germaniques, d'autres, et Montesquieu, Esprit des lois, est du nombre, de la position même des étrangers dans un monde barbare où dominait la force brutale et où le faible tombait inévitablement sous l'oppression du puissant, d'autres enfin, du régime féodal. Sous ce régime, l'étranger doit avoir son seigneur; les comtes exigent de lui un cens, et le réduisent à l'asservissement. L'aubain n'est pas seulement l'homme d'une autre nationalité ; il devient tel par le changement de diocèse. Sous TinQuence du clergé et par l'intervention des papes et des conciles, on permit aux aubains de s'établir en France, mais sans leur accorder le bénéfice d'aucun des droits civils appartenant aux regnicoles. Avec le progrès des temps et l'adoucissement des mœurs, ils purent acquérir et posséder, mais non transmettre et acquérir par voie de succession ou par testament. Leurs biens, à leur mort, étaient dévolus au roi; mais peu à peu, de nombreuses exceptions furent accordées pour favoriser les progrès du commerce et aider au développement des relations internationales. Des catégories de personnes, des villes et des provinces étaient placées en dehors de l'application du droit d'aubaine; des lettres de naturalité ou de déclaration accordaient individuellement cette faveur.
C'est surtout dans la seconde moitié du dix-huitième siècle que furent conclus des traités abolitifs du droit d'aubaine. La France en conclut successivement avec la Sardaigne et avec l'Espagne en 1760, avec le royaume des Deux-Siciles la même année, avec l'Autriche en 1766, avec la Toscane en 1768^
avec la puisse en 1772, avec le Danemark la même année, avec les Pays-Bas en 1773, avec la Pologne en 1777^ avec le Portugal en 1778, avec les États-Unis de l'Amérique du Nord la même année, avec la Russie en 1787. Le droit d'aubaine a été aboli en France, par un décret de l'Assemblée constituante des 6-18 août 1790, sans exception de nations et sans réciprocité. Rétabli par le Code de Napoléon, sur le principe de la réciprocité, art. 726, il a disparu de nouveau par l'effet de la loi du 14 juillet 1819, qui reconnaît aux étrangers le droit de succéder de la même manière que les Français, dans toute l'étendue du royaume. V, sur cette matière Merlin, Rép, v° Aubain ; Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. viii, § 112 à 114 et les notes de M. Pradier-Fodéré; Kluber, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 32; Wheaton, Éléments du droit intem., t. I, p. 107; Laferriére, Hist. du Dr,, t. II, p. 145; E. Jat, de la Jouissance des droits civils au pro/it des étrangers,
Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe, les observations suivantes : « L'habitude où sont les écrivains de l'école positive d'employer le mot droit tantôt dans le sens de juste et honnête, tantôt dans celui de bi positive de tel ou tel pays, les rend insensibles à la choquante combinaison de l'expression droit inique, dont M. de Martens stigmatise ici le droit d'aubaine; en quoi l'auteur est en contradiction avec ses propres principes, puisqu'il reconnaît aux gouvernements le droit, non-seulement de mettre telles conditions qu'ils voudront à l'admission des étrangers, mais encore de les exclure absolument de leurs États.
» Il n'est pas moins inconséquent lorsque, après avoir repoussé comme inique le droit d*aubaine, il soutient qu'on peut justifier à la rigueur les motifs de droit et de politique sur lesquels sont fondés les droits de détraction et de gabelle d'émigration, que cependant un moment après il qualifie de droits odieuœ,
» Toutes ces incongruités d'expressions décèlent le manque de principes fixes des jurisconsultes de l'école à laquelle M. de Martens appartenait. Pour ces doctes jurisconsultes,* tout ce qui a été une fois ordonné par des gouvernements assez forts pour en assurer l'exécution, peut ne pas être absolument juste ; mais on ne saurait lui contester le respect dû à la légitimité; cela devient par cela seul un des articles du code des nations.
j» Plus tard, les progrès de la civilisation et des lumières ont-
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ils forcé les gouveraeinents à abolir quelques-uns de ces restes de Fantique harbarie^ nos jurisconsultes ne manquent pas de reconnaître que c'était effectivement un droit inique. Mais les cris de la raison n'ont-ils pas été assez forts pour contraindre les gouvernements à abolir d'autres lois tout aussi injustes, ces écrivains, toujours prêts à flatter le pouvoir, lors même qu'ils sont forcés d'avouer que la loi est odieuse, ne rougissent point d'assurer qu'elle peut être justifiée par des motifs de droit et de politique; comme s'il pouvait y avoir de droit contre le droit, et de la politique basée sur des lois odieuses !
n Non, le citoyen n'est pas un serf attaché à la glèbe; son droit de propriété ne lui a pas été acquis à titre de vol ni de don gratuit, et réversible au gré de la société : c'est le fruit de son travail ou du travail de celui qui avait le droit de le lui céder. Personne ne saurait donc être en droit de le lui ravir, ou, ce qui revient au même, on doit respecter la possession où il en est, s'il s'avise d'en faire un autre usage que celui qu'il plaira à la société de lui prescrire, lorsque cependant il ne le tourne en aucune laçon au préjudice de cette même société. Gh. Y.]
2 91. — Ou Droit d'émigrer.
L'étranger, tant qu'il conserve cette qualité, et qu'il n'a point commis de crimes, ni contracté de dettes par luimême, conserve aussi le droit de quitter librement l'État dans lequel il a fait quelque séjour. S'il est des cas où il serait permis de le retenir quelque temps malgré lui, ces exceptions sont rares, et ne touchent guère que le cas de représailles ou de rupture. Aussi cette liberté a-t-elle été non-seulement reconnue dans une multitude de traités, mais le plus souvent même elle a été étendue aux cas de représailles et de rupture.
Mais lorsque l'étranger a été nazuro/i^d (a), soit expressé-
(a) MosEB, Versuch, t. VI, p. 8.
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meni, soU par un séjour prolongé auqael les lois attribuent cet effet, il n'a pas plus le droit d'émigrer que ne Font les naturels du pays, à moins que cette liberté ne lui ait été réservée, on que ies conditions de la naturalisation n'aient été enfreintes (6).
De même, les sujets des provinces cédées par traité sonty dès leur cession, considérés comme les sujets naturels du pays qui fait l'acquisition; mais on stipule ordinairement un terme pendant lequel il leur sera libre d'émigrer et d'emporter avec eux leurs biens (c).
C'est au droit public universel et positif à déterminer jusqu'à quel point l'État est autorisé à restreindre qu à empêcher l'émigration des naturels du pays. Quoique le lien qui attache un tel sujet à l'État qui l'a vu naître, ou qui Fa reçu comme citoyen, ne soit pas indissoluble, tout État est en droit d'être informé préalablement du dessein qu'a un de ses sujets de s'expatrier, et d'examiner si, pour cause de crime, de dettes on d'engagements non encore remplis envers l'État, il est autorisé à le retenir encore; ces cas exceptés, il n'est pas plus autorisé à lui défendre l'émigration, qu'il le serait à l'égard des étrangers sujets temporaires. Ces principes. ont toujours été suivis en Allemagne [d); ils ont été de nouveau sanctionnés par le pacte fédéral de la Confédération germanique, en ce qui concerne l'émigration des États d'un des membres de la Confédéra-
(&) F. sur les protestants en France après la révocation de l'édit de Nantes, Mémoires de d'Avaox, t. V, p. 169, 172; t. VI, p. 14.
(c) GuNTHER, E, V, R,, t. II, p. 308, note d,
(cQ J.-J. MosER, Landeshoheit in Polisey-Sachen, cap. vi, { 5; J.-A.-L. Seidensticker, de Jure emigrandi ex mor Germanorum, Gotting», 1788, in-4; E. Leth, de Jure emigrandi, Gott., 1788, in4.
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tion vers ceux d'an autre membre (e). Si l'État & ôoûsenti à l'émigration perpétoelle, et de même, s'il a renoncé par traité à sa souveraineté sur telle province et ses habitants, l'ancien lien entre ces individus et leur patrie est totalement rompu, et Ton ne saurait plus invoquer contre eux la prétendue indéléblUté du caractère du sujet né de l'État (f).
Il est contraire au droit des gens d'engager les sujets d'un autre État à émigrer {g)^ et celui-ci est autorisé à punir rigoureusement les embaucheurs, mais quanta ceux qui ont émigré de leur chef, il est permis à chaque État de les recevoir chez lui (h), tant qu'il n'a pas promis le contraire, et tant qu'il se borne à leur égard aux simples devoirs de l'hospitalité.
[Il y a lieu de distinguer, comme le fait notre auteur, relativement au droit d'émigrer, entre les étrangers et les nationaux. Quant aux étrangers non naturalisés, on ne saurait leur refuser le droit de quitter librement TÉtat dans lequel ils ont séjourné, s'ils n'y ont commis aucun crime et s'ils n*j laissent aucune dette en souffrance. La naturalisation et même une résidence prolongée
(e) F. l'acte fédéral de la Gonfédératioii germanique, du 8 juin 1815, art. 18.
(/) GcNTHER,£. F. B., t. n, p. 256; mon Erxàhlungen merkwûrdiger Folle, p. 21,295. Sous ces points de vue, il serait impossible d'allier avec les principes du droit des gens nombre de dispositions du décret de Tempereur Napoléon, du 25 août 1811, sur la condition des Français à l'étranger. (F. mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 409.)
(g) MosER, Versuch, t. VI, p. 118; Gunther, E, F. R., t. II, p. 301,
(h) S'ils ont l'intention de s'établir chez lui, il peut paraître utile de les obliger h produire le consentement de leur patrie naturelle, pour ne pas s'exposer à les voir réclamés. Cette permission demandée et obtenue, l'ancien lien semble rompu.
ont pour effet d'assimiler les étrangers aux nationaux^ et, dans ce cas^ ils sont traités comme les sujets de FËtat sur le territoire duquel ils se sont établis. V. sur cette assimilation et sur les représailles qui peuvent être exercées, Wheaton, Éléments du droit international, t. 1, p. 386 et suiv.
Quant aux nationaux, et cette question rentre dans le droit public intérieur, le droit d'émigration en lui-même ne parait plus aujourd'hui susceptible de discussion. Il est difficile d'admettre qu'un Etat puisse s'opposer à l'émigration de ses sujets lorsqu'ils ont rempli toutes leurs obligations sociales, et notamment celle du service militaire. Heffter, le Droit international public, traduction par M. Bergson, § 59, croit cependant que l'État peut exiger du citoyen qui a l'intention d'émigrer la notification préalable de cette intention pour le mettre à même de constater s'il a rempli ses obligations. Il peut même attacher une clause pénale à l'omission de cette déclaration. Dès le siècle dernier, Bec- CARiA, des Délits et des peines, § 35, édition Guillaumin, écrivait les lignes suivantes : « Une loi qui tenterait d'ôler aux citoyens la liberté de quitter leur pays, serait une loi vaine ; car, à moins que des rochers inaccessibles ou des murs impraticables ne séparent ce pays de tous les autres; conament garder tous les points de sa circonférence? comment garder les gardes eux-mêmes?
» L'émigrant qui emporte tout ce qu'il possède, ne laisse rien sur quoi les lois puissent faire tomber la peine dont elles le menacent. Son délit ne peut plus se punir, aussitôt qu'il est commis; et lui infliger un châtiment avant qu'il soit consommé, c'est punir l'intention, et* non le fait, c'est exercer un pouvoir tyrannique sur la pensée, toujours libre et toujours indépendante des lois humaines. . •
» Essaierait-on de punir le fugitif par la confiscation des biens qu'il laisse ? Mais la collusion, que l'on ne peut empêcher, pour peu que l'on respecte les contrats des citoyens entre eux, rendrait ce moyen illusoire. D'ailleurs, une pareille loi détruirait tout commerce entre les nations; et si l'on punissait l'émigré en cas qu'il rentrât dans son pays, ce serait l'empêcher de réparer le dommage qu'il a fait à la société^ et bannir pour jamais celui qui se serait une fois éloigné de sa patrie.
» Enfin, la défense de sortir d'un pays ne fait qu'augmenter.
dans celui qui Thabite^ le désir de le quitter^ tandis qu'eUe détourne les étrangers de s*y établir. Que doit-on penser d*un gouvernement qui n'a d'autre moyen que la crainte pour retenir tes hommes dans leur patrie, à laquelle ils sont naturellement attachés par les premières impressions de l'enfance »
KAinr^ Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, traduction de Jules Barui, p. 102 et 208, n'hésite pas à accorder aux citoyens le droit d'émigrer, mais il leur refuse l'autorisation de vendre le sol qu'ils possédaient sur la terre natale pour en emporter l'argent avec eux. Cette défense n'existe plus que dans quelques États de l'Allemagne et en Russie.
Les États-Unis de TAmérique du Nord ont profité plus que tout autre pays du courant d'émigration qui s'est établi entre l'ancien el le nouveau monde. D'après les pièces officielles consultées par M. William Bromwell, membre du cabinet américain, et mises à profit par lui dans son Histoire de Vémigration, on voit que de 4819 jusqu'en 1856, c'est-à-dire en trente-sept ans, 4,212,624 émigrants se sont portés vers les contrées de l'Amérique du Nord. Le mouvement ne commença guère à se faire sentir que vers 1784, ne donnant, pour la première période décennale (1784-1793) qu'une moyenne annuelle d'environ 4,000 émigrants. En 1794, le courant s'accéléra tout à coup et porta vers les États-Unis 10,000 passagers. Mais les guerres du continent, le blocus des ports, la lutte maritime de l'Angleterre et de ses anciennes colonies d'Amérique eurent pour effet d'entraver jusqu'en 1815 la marche de l'émigration. Dès 1817, elle reprend son essor, et le chiffre des émigrants atteint cette même année 22,240.
En 1819, la législature américaine, en vue d'encourager un mouvement qui apportait à l'Union un précieux surcroît de bras, de forces et de lumières pour dompter ses déserts et fonder ses industries, adopta diverses lois ayant pour objet de réglementer l'immigration, et principalement de prévenir les abus excessifs résultant de l'encombrement des passagers à bord des navires. Aussi le courant va-t-il toujours en augmentant.
De 1819 à 48S9 (U ans) 138,503 émigraots.
De 1830 à 1839 (10 ans) 538,381
De 1840 à 1849 (10 ans) 1,497,337
De 1850 à 1855 (6 ans) 3,118,404
Total 4,313,634 émigrants
L'année i854 est celle qui a fourni à Timmigration le chiffre le plus élcTé : 427^833, dont 206,000 Allemands.
En 1855, une réaction se fait sentir, le chif&e s'abaisse à 230,746, mais en 4856 il semble se relever.
Sur ce total de 4,212,624 étrangers accourus de tous les points du globe vers la terre d'Amérique, les documents officiels attribuent un chiffre de 2,485,080 au sexe masculin, contre ij679,136 appartenant au sexe féminin. 48,408 individus demeurent sans sexe désigné. L'âge prédominant est de vingt à vingtcinq ans, puis de vingt-cinq à trente; mais comme beaucoup dé départs se font par groupes de familles, les émigrants au-dessus de quarante cinq ans sont relativement nombreux; de même des enfants de dix ans, de cinq ans et même au-dessous : en 1854^ on en comptait 36,481 de cette dernière catégorie sur un total de 460,000 individus.
Le principal port d'arrivée est New-York; viennent ensuite New-Orleans, Gharleston. Boston, Baltimore, Philadelphie, Gaiveston et seize à dix-huit autres ports qui sont en général la route des Etats de TOuest et du Sud. Parmi ces derniers figuré depuis 1850 San-Francisco, qui a reçu, par arrivages directs de mer, 62,852 émigrants. '
Étudiée au point de vue des nationalités, l'émigration emprunte à l'Irlande son principal élément. 1,747,930 individus en sont sortis, dont moitié environ entre les huit ou neuf années de 1846 à 1854, c'est-à-dire durant une période marquée par la famine et la décimation des populations irlandaises. En 1855 l'émigration d'Irlande est tombée à 49,627 personnes, c'est-à-^re à moins du tiers de ce qu'eUe était en 1853. Le Royaume-Uni, pris dans son ensemble, a donné à l'émigration, durant la période des trentesept années, 2,343,445 émigrants, ou plus de la moitié du nombre total. — Viennent ensuite :
L'Allemagne, ponr 1 ,243,083
La Hollande, la Belgique et la Suisse 55, 645
Le Danemark, la Suède et la Norwége 33, 500
La Pologne et la Russie 2,256
L'Amérique anglaise (Canada) 91 , 699
La Chine et les Indes orientales 46,988
La France 188,735
L'Espagne, le Portugal et les ties 19, 091
I.«8 États d'Italie et dépendances
La Turquie et la Grèce 331
L'Amérique espagnole et led tles 57, 366
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L6S tristes événemeiits qui s'accomplissent en Amériqae ont contribué à ralentir le mouvement d'émigration signalé en Angleterre notamment, et qui, en 1861, ne s'âevait plus qu'à 91^770, tandis que, de 1852 à 1854, il avait atteint le chifire de 368,764 (1852), de 329,937 (1853), de 323,399. Il convient de faire observer que sur les émigrants qui s'embarquent en An^eterre, une certaine proportion du dixième au vingtième appartient aux pays étrangers.
Toutes les questions relatives à l'émigration ont pris de nos jours une importance extrême; on peut consulter sur cette matière le Dictionnaire de l'économie politique, n* Émigration, deux articles de M. Horace Say, publiés dans le compte-rendu de l'Académie des sciences morales et politiques, t. XXX, p. 435, et t. XXXI, p. 79; un ouvrage de M. Legott, intitulé : V Émigration européenne et ses conséquences politiques, morales et économiques, enfin un autre ouvrage plus récent de M. Jules Dutal, intitulé : Histoire de l'émigration européenne, asiatique et africaine, au TU.* siècle, ses causes, ses caractères, ses effets; enfin VAnnuaire encyclopédique.
Pinheiro-Ferreira ajoute sur ce paragraphe les observations suivantes :
0 Nous ne saurions, dit -il, adopter les principes sur lesquels M. de Martens prétend établir le droit des passe-ports ; car c'est à quoi se réduit le compte que, selon lui, tout habitant doit rendre au gouvernement du dessein qu'il a de sortir du pays, soit pour aller s'établir ailleurs, soit simplement pour voyager.
9 L'État a incontestablement le droit de réprimer l'abus que les habitants feront de leurs droits, tant civils que politiques ; mais aussi longtemps qu'on ne peut m'accuser de porter atteinte aux droits d'autrui, toute gène qu'on se permettra d'apporter à l'usage de ceux qui m'appartiennent est une provocation, un véritable attentat, surtout de la part du gouvernement, qui est chargé de protéger les droits de chaque citoyen.
» L'idée d'interdire à un citoyen probe et honnête le libre usage de ses droits, non parce qu'il en ait jamais abusé, mais parce que des hommes, dont les mœurs et le caractère sont tout à fait l'opposé du sien, en ont abusé, est la conception la plus inique dont l'esprit humain, dans ses délires, ait jamais été
capable. Telle est cependant la base de cette police préventive^ le plus grand fléau des sociétés modernes; ce sont ces principes que M. de Martens invoque ici à l'appui de Tusage inutilement vexatoire des passe-ports.
» Nous avons remarqué, en parlant des passe-ports, que sur de pareils prétextes on exige partout en Europe des étrangers qui arrivent dans un pays, qu'aux États-Unis de TAmérique septentrionale, où Ton a eu le bon esprit d'abolir cet usage, aucune des fâcheuses suites qui effrayent si gratuitement les gouvernements de l'Europe ne s'est fait apercevoir.
» On peut en dire autant de celles que M. de Martens nous donne ici comme raison pour exiger des passe-ports tant des nationaux que des étrangers qui voudront sortir du pays, ou même pour voyager dans l'intérieur, car la peur de nos gouvernements est allée même jusqu'à, ce point. Un citoyen des État-Unis se croirait blessé dans tout ce qu'il a de plus cher au monde, sa liberté individuelle, si, pom* traverser, dans sa propre patrie, dans quelque sens que cela pût lui convenir, le sol commun, les autorités s'avisaient d'exiger qu'il leur en demandât la permission; ou si, comme un serf attaché à la glèbe, on l'empêchait d'en sortir sans se munir au préalable d'une autorisation quelconque; car on ne conçoit pas la nécessité de demander ce qu'on ne saurait vous refuser. Et cependant on se tromperait très-fort, si l'on croyait que de cette liberté de voyager dans le pays, ou d'en sortir, il résulte plus de crimes ou une plus grande impunité que dans les États où le système des passe-ports est rigoureusement observé.
» Qui est-ce qui ignore que ce n'est pas la difficulté d'obtenir des passe-ports qui retient dans le pays les criminels? Qui ne j^ait pas que c'est le manque de moyens pécuniaires» la crainte de l'isolement où l'on va se trouver dans un puys étj'angerj dont on Ignore le plus souvent la langue et les usages, ei enfin que c'est l'espoir d'une protection qu'il ne peut se fl aller de trouver dans un pays étranger, qui empêchent le crinnntil de se souslraire aux poursuites de la justice en quittant le sol natal? Lorsqu'on n'est pas retenu par de telles considérations, on trouve presque toujours, soit par la corruption, soit par la fraude, les moyen? de se procurer, avant ou après avoir commis le crime, le passe-port qui doit en assurer l'impunité : ou bien on essaie, et le plus souven
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on réussit à s'échapper sans passe-port ; ear cdoi qni est décidé à braver toutes les lois divines et humaines se met fort peu en peine de se conformer aux ordonnances de police^ qui^ insufOsantes pour contenir le criminel^ en pèsent plus sur le citoyen honnête^ pour qui elles n'auraient pas dû être faites.
» M. de Martens^ en remarquant que la séparation qui a lieu quelquefois^ d'un peuple en deux nations, fait cesser les devoirs qui liaient jusqu'alors les citoyens de toutes deux à une commune patrie, ajoute que dès lors on ne saurait inv( quer à leur égard la prétendue indélMlitê du caractère de sujH né de VÉtat.
» Cette dernière remarque a besoin d'explication. Personne ne met aujourd'hui en doute que tout individu a le droit de quitter le pays qu'il considérait jusqu'alors comme sa patrie, pour aller s'établir dans un pays qui lui offre de plus grands avantages ; mais ce serait une erreur d'en conclure que par là ses rapports avec son ancienne patrie soient tout t fait rompus. La protection dont il y a joui depuis le premier jour de sa naissance, les emplois, les distinctions et les honneurs que lui et les siens y ont obtenus^ constituent une dette immense, que même les services les plus éclatants ne peuvent avoir acquittés. Plus ces services auront été grdnds, plus votre dette sera grande ; car, pour rendre de grands services, il faut avoir de grands moyens ; et ces moyens, on ne les acquiert que par une éducation distinguée et par une longue expérience dans la carrière où ces services auront été rendus. Or, cette éducation, cotte expérience, sans lesquelles vous n'auriez pas pu rendre ces services é«latants^ à qui les devezvous, si ce n'est à vos parents, à vos amis, à vos concitoyens, en un mot, à votre patrie?
» Quelques individus, peut-être un grand nombre, ou le gouvernement même, et plusieurs gouvernements de suite, peuvent avoir été injustes envers vous; mais peut-on regarder la nation comme complice d'un fait qu'elle ignore le plus souvent, que rarement il lui est donné de redresser au moment même, et dont elle finit presque toujours par faire justice devant le tribunal de l'opinion publique?
» Celui-là sera toujours regardé comme un traître, qui, dans une guerre survenue entre les deux pays, prendra une part active contre l'une ou contre l'autre des deux nations belligérantes.
11 est même de Fintérèt de celle dont il tait actuellement partie de ne pas souffrir qu'il y prenne part^ par égard pour la morale publique^ sans laquelle la politique ne peut être qu'un système de déception et de crime; car on ne saxmdt avoir de la confiance en celui qui^ foulant aux pieds la reconnaissance qu'il doit à sa patrie^ à ses concitoyens, à ses parents, à ses bienfaiteurs^ à ses amis, donne la mesure de ce que peuvent en attendre ceux qui^ dans sa nouvelle patrie^ auraient de pareils droits à sa loyauté et à sa reconnaissance.
» Ce que je viens de dire relativement à la part active que rémigré voudrait prendre à une guerre entre les deux pays, doit aussi s'entendre, proportion gardée, des emplois civils dans lesquels il aurait à intervenir, soit comme négociateur, soit comme juge, dans les différends entre les deux nations.
» On voit, d'après ces considérations, que Vindélébilité des rapports qui lient un citoyen à sa patrie n'est pas une idée aussi dénuée de fondement que M. de Martens prétend l'insinuer.
» Il est vrai que, dans le cas par lui figuré, de la séparation des deux peuples, qui jusqu'alors ne faisaient qu'une seule nation, chacun se doit de préférence à celui des deux partis auquel il a choisi de s'attacher. Mais, hormis les cas de collision d'intérêts entre les deux peuples, et toutes les fois qu'il s'agira d'une contestation entre celui dont il s'est séparé et une tierce nation quelconque, ses devoirs envers ceux qui ont été naguère ses concitoyens reprennent leur vigueur, ainsi que nous le disions ci-dessus, puisque toutes les raisons que nous avons déduites en faveur de la patrie, considérée dans son ensemble, ont lieu par rapport à chacune de ses parties. » Ch. V.]
J 91 &. ^ Du Renvoi des sujets naturels dans leur patrie.
D'un autre côté, chaque État étant obKgé de prendre soin de ses propres sujets, et en cas de besoin de subvenir à la subsistance de ceux d'entre eux qui sont incapables de se nourrir, ou d'aviser au moyen d'utiliser leur travail, il ne peut se refuser à recevoir ceux qu'un État étranger lui renvoie parce qu'ils n'ont pas encore été naturalisés expressé-
ment oa tacitement par celui-ci, oa cédés à lui par leur patrie (a).
Ceci a donné lieu à plusieurs conventions, surtout entre les membres de la Confédération germanique, pour fixer aussi le mode d'après lequel se fera le transport de ces vagants par les États intermédiaires ; et il est fort à désirer que ces mesures puissent se généraliser, étant le seul moyen pour parer aux inconvénients que le simple renvoi sur les frontières fait naître réciproquement (5).
i 92. — Du Pouvoir jadieiaire.
Dans la règle, le pouvoir judiciaire s'étend sur la personne et sur les biens de l'étranger comme sur ceux des naturels du pays ; et c'est à l'État seul à l'exercer. Cette règle souffre cependant des exceptions, 1* quant à ceux qui, en vertu de V exterritorialité dont ils jouissent, sont exempts de la juridiction du pays, tels que les souverains étrangers et leurs ministres, avec leur suite et leurs biens (7. plus bas, liv. Y et Vil); 2'' quant aux sujets des nations auxquelles on accorde le privilège de les laisser juger par leurs propres juges soit consuls, juges conservateurs, court-mastery ou autres.
(a) Cette obligation est fondée sur les principes du droit public et du droit des gens universel ; mais il semble essentiel de mieux fixer, par convention, les cas dans lesquels le lien entre Tancien souverain et le sujet est censé tellement rompu, que Tobligation de le reprendre cesse ; car, aussi à cet égard, le caractère de né sujet de l'État n'est pas indélébile en sens de droit.
(&) F. la proposition faite à cet égard par les maisons grand-ducale et ducale de Saxe à la diète, et plusieurs déclarations qui Tout suivie de la part d'autres États ; Protocoles des séances de la diète germanique, 1819, t. XXI, XXVill, XXXII, XXXIII, ainsi que les exemples de conventions déjà formées entre plusieurs États annexés auxdites déclarations.
DROITS CONCERNANT LES GOUVERNEMENTS INTÉR. 265 2 93. — De la Juridiction civile sur les Étrangers.
Non-seulement les étrangers vivant dans le pays doivent, dans la règle, s'assujettir aux tribunaux de PÉtat ; tous les étrangers, quoique absents, s'ils ont des prétentions à former contre le sujet d'un autre État , doivent le poursuivre en justice devant le juge compétent du défendeur, en s'ab^enant de voies de fait, dont Tûsage, même entre les sujets de deux nations indépendantes, ne s'abandonne plus à l'arbitraire des particuliers, depuis que les lois et les tribunaux ont succédé aux horreurs du droit manuaire et à ces représailles privées, qui dans le cours du moyen âge, troublaient si souvent le repos des États (a).
D'un autre côté, tout État est strictement obligé d'administrer aux étrangers une justice aussi prompte et aussi impartiale qu'aux naturels du pays. Cependant, dans la règle, les étrangers n'ont aucun droit de demander qu'on établisse en leur faveur des tribunaux particuliers (b) ou des commissions (c) particulières^ ou que leurs causes soient jugées les premières (d); ils doivent se contenter d'être traités à l'égal des sujets naturels.
i 94. — De Teffet des Sentences civiles prononcées dans les pays étrangers.
Lors donc que, !• le tribunal était compétent, soit d'a-
(a) F. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, chap. I.
{b) Sur les anciens tribunaux établis dans divers endroits pour juger les causes des étrangers, Y. Willeiiberg, ExereitaHones SàbbatinaB, part. II, n. 62, de Judicio peregrinantis.
(c) Traité de commerce entre la France et Hambourg, de 1769, art 9, renouvelé en 1789.
(d) R. L JV., § 150.
près la natare de la chose, soit ea conformité des coiiTentions expresses ou tacites; 2» lorsque l'étranger y a été écoute dans les formes du pays, et qu*à Tégal du sujet on lui a ouvert les voies d'appel dans les cas où il est permis de s'adresser à an juge supérieur; 3® lorsque le cas devait se juger d'après ks lois du pays, et que le fond de la cause a été jugé définitivement et en dernier ressort, la sentence doit être censée faire irrévocablement droit entre les parties (a) : de sorte que l'étranger contre lequel elle a été prononcée est aussi peu en droit; de s'adresser à son souverain pour la faire réformer, que celui-ci est en droit de l'écouter à cette fin, en évoquant à son examen la justesse de rappliration des lois du pays au fait sur lequel on a prononcé.
Par une suite naturelle de ce principe, il ne peut point appartenir à une naissance étrangère d'admettre chez elle un second procès sur la méaie cause (b)^ et celui qui l'intenterait peut, dans tous les pays, être rep(îussé par Vexceptio rei judicatx^ que la sentence ait porté contre un sujet né dans le pays ou contre un domicilié (c).
De plus, avant même que la cause ait été déHnitivcment
(a) J.-Â. Ferd. Haas, Dits, de effectu excepiionû reijttdicaUs in territorio aiieno, Gotling»; 1791, iii-4; Vattbl, Ht. Il, chap. ?ii,
Çb) V. des exemples du contraire dans Putter, ReehtsfâUe, b. Ifl, 1. 1, p. 248. Comparez Mosbr, Ituàtxê xu semem neuen StoaUncM, t. II, p 553 ; G.-L. Bôhmer, Itechtsfàlle, b. I, abs. i, n. xui, p. t02; un autre cas dans Moscr, Staaisrecht, t. XXII, p. 261 ; Potter, Nàhere BHàuterungdes Proeesses derhôehtten neiehsgeriefUê, p. 214-221 ; Deduciif,ns-Bibliothpk, t. II, p. 42, 86; Reuss, TeuUêhê StaaUcanxeley^ t. XIV, p. 50.
(c) F. cependant, sur les principes adoptés en France, EniâRiGOTr, Traité des assurances, t. I, p. 123; Haas, loc. cit., g 20.
jiigée, le juge dont ane fois la juridiction a été reconnue par les deux parties est en droit de la maintenir,,en punissant celui qui, au mépris d'elle, voudrait s'adresser encore à un juge étranger; et celui-ci même devrait renvoyer la partie qui s'adresserait à lui [d). On devrait accorder an moins autant de force au choix une fois fait, quoique nécessaire, d'un juge ordinaire, qu'on en accorde partout i celui d'un juge compromissaire ; cependant la pratique n'est pas uniforme à cet égard.
2 95 — De l'Exécution des Sentences.
Toutefois le juge ne pouvant disposer des personnes et des biens qu'en tant qu'ils sont sujets à sa juridiction, un souverain étranger n'est pas tenu d'exécuter une sentence prononcée dans un pays étranger, sur les personnes ou sur les biens qui se trouvent dans l'enceinte de sa juridiction. Et^ bien qu'il existe plusieurs traités entre des États souverains, amis ou confédérés, etc., portant promesse de telles exécutions (a), et que d'ailleurs on les accorde quelquefois dans des cas particuliers, par des motifs d'amitié, de voisinage ou de convenance réciproque, moyeanant des rever^ sales de, rendre la pareille (6), il s'en faut de beaucoup qu'on puisse considérer ces exécutions comme généralement usitées en Europe.
(d) F. cependant Haas, loe. cit., g 12 et suiv.
(a) V. par exemple, le traité «entre la Frarice el Tévôqne de Bâic, de 1780, dans mon Recueil a, t. II, p. 93; h, t. III, p. 325 ; Simleri, de Republ HeheL, lib. II, g 15, 17.
(b) Yattel, Droit des gens, liv. lY, chàp. n ; Bohmer, Jus pvbl. univ,, psp., liy. I, chap. iv, { 6.
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[L'exécution d'un jugement étant un acte de Tautorité publique^ le principe de l'indépendance des États exige qu'aucun acte de cette nature ne puisse être fait par un pouvoir étranger sans son assentiment. Mais, ainsi que le fait observer Fqelix, Traité du droit intematiotiol privé, 3* édit., n** 3i9 et suiv., les relations de bonne amitié, et des considérations d'utilité et de convenance réciproque ont fait admettre des exceptions au principe que les jugements ne peuvent recevoir leur exécution dans un État étranger. Les exceptions ont été établies tantôt par des traités de nation à nation, tantôt par des lois d'un État qui consacrent le principe de la réciprocité, tantôt par le simple usage. •— Toutefois, ces exceptions ne s'étendent pas au point d'autoriser purement et simplement l'exercice d*un pouvoir souverain étranger dans l'État où l'exécution a lieu. Aucun État n'a consenti à souffrir que dans son territoire l'exécution du jugement étranger se fasse en vertu de la seule autorité du juge qui l'a rendu : partout l'État a réservé à ses propres juges le pouvoir d'ordonner cette^exécution... Les législations diffèrent seulement sur la question de savoir si le juge du lieu de l'exécution accordera son autorisation, exequatur, sur simple requête ou commission rogatoire, ou bien s'il ne la donnera qu'après révision du fond de la contestation.
Le premier devoir du tribunal auquel on s'adresse pour obtenir l'exécution d'un jugement rendu à l'étranger est (f examiner si ce jugement renferme ou non une disposition contraire soit à la souveraineté de la nation dans le territoire de laquelle l'exécution devra avoir lieu, sôit aux intérêts de cette nation, soit au droit public de cet État ; et ce n'est qu'en cas de réponse négative sur tous ces points que le tribunal ordonnera l'exécution ^ c même, ajoute Fœlix, lorsque le jugement a été rendu dans un pays dont les jugements reçoivent, en général, leur exécution dans l'État dont il s'agit. » Aux numéros 322 et suivants, F(Blix énumère les
* [Ainsi, suivant Fœlix, n« 321, on ne devra pas exécuter le jugement qui, au mépris des lois de compétence en vigueur dans le même État, aura distrait un regnicole de la juridiction de son souverain, même dans le cas où le regnicole défendeur aurait volontairement plaidé devant les tribunaux étrangers ; de même on ne devra pas exécuter un jugement autorisant l'arrestation d'un esclave ou l'infliction de châtiments corporels, un jugement consacrant la polygamie, l'inceste, des infractions aux douanes, aux lois sur les loteries, etc. Ch. Y.]
exceptions au principe qui refuse l'exécution des jugements rendus en pays étrangers et indique l'étendue de chacune de ces exceptions. V, Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin^ liv. Il, ch. VII, § 84 et 85 et les notes de M. Pradier-Fodéré.
« La doctrine contenue dans ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, qu'on n'est pas tenu d'exécuter les arrêts des tribunaux étrangers, est aussi fausse par la généralité dans laquelle M. *de Martens Ta conçue, que par le principe sur lequel il l'établit.
» L'arrêt dont on demande l'exécution peut avoir été porté en matière civile ou criminelle ; et, dès lors, tandis qu'on ne saurait trouver de raison qui justifie le refus d'exécuter le premier, ce serait une grave erreur de croire qu'il soit loisible aux autorités executives ou judiciaires de l'autre pays d'exécuter ou de ne pas exécuter l'arrêt en matière criminelle Nous allons démontrer la raison de différence ; mais il faut éclaircir auparavant l'équivoque du mot juridiction, sur laquelle M. de Martins fonde ses conclusions.
» Pour que l'arrêt ait été prononcé par le tribunal étranger, il faut qu'une plaidoirie ait eu lieu par devant lui entre le plaignant et le défendeur, ou son fondé de pouvoirs ; par conséquent aucun doute ne peut êtr^ élevé sur la compétence du tribunal, que les deux parties ont reconnue. Si donc cet arrêt est passé en force de chose jugée, il a, par le consentement même du plaignant, acquis pour le moins la qualité de loi de contrat ; et partout où il ira le devoir de l'accomplir le suit, car on ne saurait dire qu'en chan» géant de pays sa dette envers son créancier se soit éteinte.
» Arrivé dans le pays où il veut ou s'établir ou se réfugier, il déclare par ce seul fait qu'il entend se soumettre aux lois et aux autorités de ce pays. Son créancier l'y suit ; et celui-là aussi contracte envers le pays qui Taccueille pareil engagement.
» En présence l'un de l'autre, et, comme auparavant, l'un débiteur et l'autre créancier, comment celui-ci peut-il faire valoir ses droits? Par la force? non ; car les lois le lui défendent : mais elles ne sauraient prendre sous leur protection le coupable pour opprimer l'offensé; et ce ne peut être qu'en off'rant à celui-ci un moyen à la fois plus commode et plus efficace de réaliser ses droits par l'intervention des magistrats, qu'elles lui interdisent d'avoir recours à des voies de fait pour se rendre lui-même justice par ses propres mains.
270 LIVRE m, CHAPITRE III.
• Les autorités da pays sont donc non-seolemeut autorisées, mais tenues de faire exécuter les arrêts prononcés par les tribunaux étrangers en matière civile, lorsque les deux parties se sont soumises à la juridiction de ces tribunaux, et qu'après avoir suivi les formes de la procédure voulues par la loi, l'arrêt a acquis la force de chose jugée.
» Mais en matière criminelle le cas est tout à fait différent. Le défendeur n'a pas consenti à être jugé par le tribunal qui l'a condamné; ou, s'il y a consenti, il proteste contre l'iniquité des juges ou la forme même de la procédure. Peut-être a-t-il tort; peutêtre a-t-il raison. Qui peut en être le juge? Personne dans le pays où il s'est réfugié. De tels arrêts ne sauraient donc y avoir d'exécution.
• Cependant, dans les intérêts de l'humanité tout entière, le crime ne doit jamais rester impuni. Nous verrons dans les notes suivantes comment les publicistes et les gouvernements ont tâché de sortir de cette grave difficulté. » Ch. Y.]
! 96. — Da Déni de justice.
Mais dans les cas d'un déni ou d'une proiraction înconstitufionnelle de justice, ainsi que dans ceux d'une perversité évidente on constatée du juge, et dont on n'aurait aucun redressement à espérer par la voie ordinaire de la justice, les étrangers seraient autorisés à s'adresser à leur propre souverain pour obtenir de sa protection le redressement de leurs griefs (a), soit par des représentations, soit en leur accordant ou en décernant des lettres de marque ou de représailles dont la plupart des traités modernes bornent l'usage, en temps de paix, à ces seuls cas (6).
8 97. ~ Des cas à juger d'après les principes du Droit des gens. '
Le principe qui veut qu'une nation acquiesce à la sentence prononcée, par un tribunal étranger et compétent,
(a) F. mon Erxàklungen merkwûrdiger FtUle, p. 26.
(b) F. mon Sssai concernant les armateur* j chap. i, J 4.
souffre une exception particulière à Tégard des cas dont la décision doit être puisée, non dans les lois particulières de tel État, mais dans les principes du droit des gens universel ou positif.
Chaque nation ayant un droit égal de suivre ses propres lumières quant à ses principes, et aucune ne pouvant obliger l'autre d'acquiescer à l'interprétation qu'elle fait de ses traités, il semble que^ lors même que dans de tels cas la compétence du tribunal de Tune d'entre elles a été reconnue dans la généralité, soit par les traités, soit par Tusage, et qu'on ne prétend point révoquer en doute Tinté* grité du juge, Tautre cependant n'est pas tenue d'acquiescer à une sentence qui a pour base des principes qu'elle rejette; que par conséquent celle-ci, après avoir examiné les plaintes de ses sujets, sans par là vouloir s'ériger en juge supérieur, peut épouser leur cause, et, à défaut de succès de représentations à l'amiable, avoir recours h tous les moyens qui ont lieu dans les affaires survenant immédiatement de nation k nalion (a), dont alors cette cause, quoique privée dans son origine, a<lopte la nature.
§ 98. — Di^ !û Juridiction volontaire.
Les mêmes principes qui ont été exposés par rapport à la juridiction civile conlenlUuse en généra!, sont aussi applicables à celles qu'on lui oppose sous lés noms de volon-
(a) F. les dédactions dans la eélèbre dispute survenue en 1752 à cet égard, entre la Grande-Bretagne et la Prusse,, au sujet des prises faites par les Anglais après 1745, dans mon ErzàMungen merktoûrdiger Fâlle, 1. 1, p. 236-284. Comparez aussi an impartial foreigner^s Remarks upon ihepreteta dispute hetioeen England and Prtissia ; eisuv l'issue, le traité de 1756, dans WKXCft, Codex Juris gentium, t. Ill, p. 87.
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taire et de mixte ; savoir : que tous les actes des ces deax deraières branches ne peuvent s'exercer, dans la règle, que sur les personnes et les biens qui se trouvent dans le ressort du juge (a); de sorte que, par exemple, lesconstitatioos de curateurs, les lettres d'émancipation , etc., n'affectent point les biens que le mineur possède dans on antre pays, à moins que les traités n'en disposent autrement (6). Mais la validité d'actes entrepris par le juge cornpètent, et celle des actes de juridiction purement volontaire qui ne supposent que la qualité, non la compét^ce du juge devant lequel il conste qu'ils ont été passés, doit être reconnue dans tous les pays où il s'agit d'en faire usage (c).
[FcELix^ Traité du droit international privé, n. 454^ constate i*accord qui s'est établi entre les nations civilisées d'admettre réciproquement Fautorité des actes de juridiction volontaire. « Une nécessité^ dit-il^ plus impérieuse que celle qui a fait admettre^ dans divers Ëtals^ l'autorité réciproque de la chose jugée en juridiction contentieuse^ commande l'admission de l'autorité des actes de juridictiou volontaire; en effet, les actes de juridiction volontaire sont d*une application bien plus fréquente dans les relations entre les nations que ne le sont les décisions rendues
(a) Hannesen, de Jurisdictione^ t. III, p. 40 et suiv. Rbinhart, de Judice jurisdictionem voluntariam extra territorium perperam esereente, Erfordiae, 1735, in -4.
(b) Traité de commerce entre la France et les Provinces-Unies des Paya-Bas, de 1739, art. 37. Wenci, Codex Juris gent., 1. 1, p. 414.
(c) Tel est, par exemple, le cas d'un testament judiciaire, d*un plein pouvoir, etc. Sur la question, jusqu'à quel point ceci peut avoir lieu quaut aux hypothèques constituées devant un juge étranger, F. G. Schwe- DER, de Auctoritate pnblicd ad pignoris^ seu hypoihecœ constitutionem necessarid, Tubing», 171(), dans ses Dissertations, t. H, p. 311 ; Pdf- FENDORF, Observationes, t. III, obs. un ; Strvben, ReehUiche Bedenken^ 1. 1, n. 58, p. 49.
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par la juridiction contentieuse. Très-souvent les actes de la vie civile, passés entre des citoyens des divers États, deviendraient complètement impossibles, si l'on refusait en pays étranger toute autorité aux actes de juridiction volontaire ; même les regnicoles éprouveraient fréquemment un préjudice notable par le refus général d'admettre Tautorité des actes de juridiction volontaire passés en pays étranger et qui les concernent. »
Pinheiro-Ferreira croit qu'on a tort de se contenter de légaliser l'authenticité des actes émanés des autorités exerçant une juridiction contentieuse ou volontaire;... «en présence de cette législation, dit-il, les parties intéressées se croient sufGsamment autorisées à exiger que dans les pays étrangers on considère de pareils actes comme légaux et valables quant à leur mérite intrinsèque. Cependant, en supposant même que les moyens de légalisation convenus soient suffisants pour constater l'authenticité de l'acte, on ne saurait en conclure que par là on en ait avéré la validité. Au reste, il s'en faut de beaucoup que les moyens adoptés la plupart du temps pour légaliser les actes venant de l'étranger les mettent au-dessus de toute exception, même pour ce qui concerne leur authenticité.
» Ce sont donc deux articles de la plus haute importance, dont les gouvernements devraient convenir entre eux, afin qu'à la présentation des actes émanés d'une autorité quelconque de l'un des deux pays par devant les autorités de l'autre, celles-ci puissent aisément décider par les seules formes dont ils seront revêtus, non-seulement s'ils dérivent de l'autorité qui s'y trouve nommée, mais encore si cette autorité était la compétente pour les délivrer, et s'ils se trouvent d'accord, pour le fond et pour la forme, avec les dispositions de la loi dans les pays d'où ils déri- ^ vent. » ^ Ch. V.]
8 99. — Du Pouvoir criminel.
Dans le sens le plus étendu, le pouvoir criminel renferme le droit de défendre par des lois pénales les actes contraires au but de la société, d'enquérir contre ceux qui se sont rendus suspects de crimes, de les juger, et d'exécuter contre eux la sentence. Dans un sens plus limité, on Tentenj
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de la juridiction crimiaelle comme d'ane partie du poui>oir judiciaire. Dans Tune et dans Fantrc acception da terme le pouvoir criminel s'étend sur tous ceux qui se trouvent dans l'État, soit naturels^ soit étrangers. Si les souverains étrangers et leurs ministres n*y sont pas assujettis à l'égal des autres étrangers, au moins l'Ëtat est autorisé à employer, en cas de besoin, contre eux tous les moyens que peut exiger sa sûreté, ainsi qu'il sera dit en son lieu (f 172, 215 et suiv.).
{ 100. — Da Droit et de rObligation de punir.
Mnl doute qu'on ne soit en droit de punir tout particulier étranger qui, en commettant quelque crime chez nous, a violé les lois qu'il était de son devoir de respecter. Il est même des cas où Ton est autorisé à punir un étranger qui, après avoir commis un crime dans un autre pays, vient se retirer chez nous (a) : on le peut de son chef, et à plus forte raison, à la réquisition de l'État dans lequel il a commis le crime, ou qui d'ailleurs serait autorisé à l'en punir.
Mais, quoique en vertu de la protection qu'on doit à tous les sujets, même temporaires, on soit obligé de rechercher et de punir les crimes commis chez nous, par qui que ce soit, contre tm étranger, avec la même sévérité que s'ils étaient commis contre un naturel du pays, quoique déjà, d'après la rigueur de la loi naturelle et plus encore d'après le droit des gens moderne (6), on soit tenu de punir confor-
(a) G.-L. BÔHHER, deDelietis esOra territorium commissiSj Elect., t. III, exerc. xx. Mbister, VoUstàndige EitUeituttg fur peùUiehen Rechtsgelehrsamkeit, th. III, s. i, cap. x, | 14.
{b) Merc, hist. U polit., 1748, t. II, p. 157 ; MosER, Verswih, t. VID, p« dâ i A»EUDiC6, StoataMtlofie, b. III, 1. 1, p. 236,
DROlfS CONCERNANT LES GOUVERNEMENTS INfÉR.' ^75
mémeot aux lois et à la constitution du pays (c) les cdmes commis chez nous contre la sûreté, Thonncur, etc., d'un monarque étranger ou de ses sujets, il n'y a point d'obligation par/ai^e de punir, même à la sollicitation d'une puissance étrangère, celui qui, après s'ôtre rendu suspect ou coupable d'un crime contre elle, se réfugié chez nous, pourvu qu'on se contente de le tolérer, ou qu'on l'éloigné. Cependant, entre les nations civilisées et amies, on ne se refuserait guère directement à poursuivre, arrêter et punir ceux qu'un État étranger accuserait de crimes d'État, ou autres attaquant directement (d), soit l'honneur des souverains étrangers ou de leurs ministres, soit en général la sûreté des personnes ou celle des biens, lorsque la réquisition en aurait été dûment faite (e). Il n'en est pas de même des crimes de désertion et de contrebande, qu'on ne recherche et ne punit guère (f) chez l'étranger qu'en vertu de conventions particulières (g).
(c) MosER, Versuch, t. ï, p. 292 ; t. Vï, p. 80; Beytràge, t. ÏV, p. 284; Nouv. extraord., 1794, n. 27, 31, 47, 52 et 53.
(d) D*AvAux, Mémoires, t. V, p. 19.
{e) Hist, poh Magaxtn, b. XV, p. 645; b. XVÏ, p. 160, 203, 264, 384; Nouv. extraordinaires, 1794, n. 23, 27, Suppl. et suiv. Discussion récemment élevée entre les journalistes français sur la question : Jusqu'où s'éienû.V hospitalité qu'un étranger réfugié en France peut réclamer. V. Journal de Francfort, 1819, n. 336.
(f) Mercure hist. etpolit., t. CXLH, p. 125.
(g) Exemples de punition de la oontrebande stipulée par traités, F. le traité entre la Suède et la Sicile, de 1742, art. 7 ; entre le Danemark et la Sicile, de 1748, art. 7. Le crime de désertion n'est jamais puni chez l'étranger; mais l'extradition d'un déserteur, et des biens mobiliers qu'il a emportés avec lui, est souvent réglée par des cartels. Nombre de conventions de ce genre ont été signées dans des temps récents, surtout par la Prusse. (F. mon Nouveau Recueil^J.. IV, p. 293-320.)
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[Indépendamment de l'extradition dont il sera question au pa^ragrapbe suivant, ou lorsque cette mesure n'est pas réclamée par un gouvernement étranger, un gouvernement peut contraindre un étranger à sortir de ses États en le faisant conduire jusqu'aux frontières. C'est ce qui en France est décidé formellement par la loi du 3 déc. 1849. Des dispositions analogues se rencontrent dans le Code de brum. an lY, art. 13 et dans la loi du 21 avril 1832, art 1.
Pinheiro-Ferreira critique toutes les distinctions adoptées par les publicistcs, et en partie mentionnées ici par Martens ; il les trouve destituées de tout fondement... « Ce n'est pas, suivant lui, l'espèce du crime, ce n'est pas encore moins la qualité des personnes dont la dignité ou les intérêts ont été violés^ qui font un devoir aux autorités du pays où le criminel s'est réfugpié, de se saisir de l'affaire, et de rendre justice à qui de droit.
» Le seul fait de la présence du plaignant ou de son fondé de pouvoirs et du défendeur, sur notre territoire, constitue nos magistrats dans le devoir de leur adiftinistrer justice dès qu'ils en seront requis. Ce n'est donc pas une affaire de complaisance, et moins encore une faveur dépendant de conventions spéciales ou sujettes à des exceptions, que la poursuite des crimes commis en pays étranger, du moment que le criminel se trouve établi ou est venu se réfugier chez nous, et où son accusateur, quel qu'il puisse être, un individu particulier, ou un gouvernement par son fondé de pouvoir, s'adresse à nos tribunaux pour demander que le coupable soit jugé d'après les lois dont il est venu chercher la protection, et dont par conséquent il doit subir la rigueur. »
Ch. V.]
I 101. — De rExtradiUon d'un criminel.
Mais, dans ancun des cas dont il vient d'être parlé, un État libre n'est rigoareusement obligé de consentir à l'extradition d'un criminel ou prévenu de crimes, à la réquisition d'une puissance étrangère, que cet individu soit sujet de rÉtat auquel on adresse la réquisition, ou sujet, et même attaché au service de la puissance reqaérantei ou sujet
d'ane tierce paissance (a), lors même que le jugement serait déjà prononcé.
Il est des États qui^ comme la France^ la Rmsie et la Grande-Bretagne, se refusent constamment à de telles réquisitions^ le senl cas des traités excepté (6).
T/extradition de propres sujets qui auraient commis un crime dans Tétranger ne s'accorde presque jamais, le cas des traités excepté (c).
Celle d'étrangers qui ont commis un crime chez nous se refuse aussi presque généralement.
Mais l'extradition d*un étranger sujet de FÉtat qui la réclame pour un crime commis chez lui, ou même contre lui, quoique non fondée dans la rigueur de la loi naturelle, s'accorde plus fréquemment, soit en vertu de traités, soit même par une simple déférence, ou moyennant des reversales» surtout lorsque l'individu se trouve au service de cet État.
LaSume accorde assez facilement de telles déférences (d). En Allemagne, les États du ci-devant Empire entre eux
(a) GuTJABR, de Exhibitione delinquefUium, secundûm prtncipia Juris publici universàlis gerUium, Romani cUque SaxorUci, LipsisB, 1795, in-4; E. Boschler, CommerUatio de principiis Juris civilis publici et gentium, drea comprehensionem, punitionem ml remissionem peregrinorum, prsesertim ad requisitionem extemae gentis, GoltingsB, 1800, in^.
{b) C'est ainsi que, dans le traité d'Anaiens de 1801, entre la France et ses alliés et la Grande-Bretagne, Textradition fut stipulée, art. 20, dans le cas de crimes de meurtre, de falsification ou de banqueroute frauduleuse. (F. mon Recueil, Supplém,, t. II, p. 563.)
(c) Elle est même expressément défendue par les lois de plusieurs États, par exemple, de la Prusse et de la Bavière. (F. KlSber, Droit des gens, S 66, note&.)
(d) Vattel, Droit des gens, liv. Il, chap. vi, | 76 ; Moser, Versuch, X. IV, p. 123; t. YI, p. 428.
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n'avaient aucune obligation générale de consentir aux eïtraditions, mais s'y prêtaient souvent, soit par traités, soit par Teffet d'une bienveillance mutuelle (e).
Il n'existe pas non plus d'obligation générale entre les membres de la Confédération germanique (f) : cependant de telles extraditions d'étrangers pouvant être accord^^es sans préjudicier à la propre souveraineté de l'État et tendant à l'avantage mutuel des puissances amies, il est peu surprenant que le refus ouvert ou pallié de satisfaire à une telle réquisition soit interprété comme une marque de mauvaise volonté, surtout entre des États confédérés.
L'extradition d'un sujet d'une tierce puissance s'accorde plus difûcilement à la réquisition d'une puissance étrangère, même chez laquelle le crime a été commis, afin d'éviter de se compromettre.
[La question de savoir si l'extradition, c'est-à-dire l'acte par lequel un gouvernement livre à un autre gouvernement, qui le réclame pour le juger, un individu prévenu de crime, de délit, est, d'après les principes du droit des gens, obligatoire en dehors de toute convention spéciale, partage les auteurs. Grotics, de Jure belli ac pacis, lib. II, cap. xi, § 3 à 5; Burlamaqui, Droit naturel, t. IL part, iv, ch. ni, § 23 à 29; Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, lib. II, ch. vi, § 76 et 77, et Kent, Commentariee on american law, t. I, p. 36 et 37 consi-
(e) Reuss Mohl, de Jurihui et Obligationibus speeiaUum rerum publiearum Germaniœ ivUer se in exercendd jurisdictione eriminali obviis, Stuttgard, 1787, iii-4; Moser, Nachbarliches Staatsreeht, lib. IV, cap. lii, 2 21 ; Wahl, de Foro arresti privilegiato, { 25.
(/) Sur rétablissement passager d'une commission ceatrale à Mayence, et les droits qui lui ont été accordés de requérir Textradition de prévenus de menées révolutionnaires dans les diiïérents États de la €k)nfédération, F. le protocole de la 35* séance de la diète germanique de 1819-
dèrent l'extradition comme absolument obligatoire; d'autres^ et Martens est du nombre^ soutiennent qu'il faut une convention spéciale pour qu'un État soit tenu de consentir à l'extradition qui lui est demandée par un autre État. C'est aussi l'opinion de PuFFENDORP, Elemmta, lib. VIII, cap. iji, § 23 et 24; de Voet, de Stat, § il, ch. I, n® 6; de Klûber, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 66; de Kluit, de Deditiom profugorum, § 1, p. 7; de Saalfeld, Handhuch des positiven Volkerrecht, § 40; de Schmaltz, Europaisches Volkerrecht, p. 160; de Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 139; de Mittermaier, dos Deutsche Strafverfahren, ih. I, § 59, p. 314-319; de de Cvssy, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. Il, p. 434; mais l'existence même des traités relatifs à cette matière ne proiivet-elle pas suffisamment qu'il n'y a pas d'usage général parmi les nations, à ce sujets constituant une obligation parfaite et ayant force de droit international proprement dit? Il y a plus, et ce fait est signalé par Wheaton, loc. cit., dans les systèmes d'États confédérés, tels que la Confédération germanique et l'Union de TAmérique du ^ord, l'obligation de consentir à l'extradition est limitée aux conditions qui ont été stipulées dans les pactes fédéraux.
En France, l'Assemblée constituante avait voulu préparer une loi sur cette matière; mais le principe de l'extradition n'a jamais été réglé que par des conventions diplomatiques. Un décret du 23 octobre 1811 admet même en qu'un État libre n'est jamais rigoureusement obligé de consentir à l'extradition réclamée par une puissance étrangère d'un criminel ou d'un prévenu, que cet individu soit sujet de l'État auquel cette réquisition est adressée, ou sujet et même attaché au service de la puissance requérante, ou sujet d'une tierce puissance, lors même qu'un jugement de condamnation serait déjà prononcé.
En général, dans les traités relatifs à l'extradition de personnes poursuivies ou condamnées pour crimes ou délits, on observe certaines règles ; ainsi il est accepté qu'un État ne doit pas accorder l'extradition de ses nationaux, ni celle des personnes condamnées ou poursuivies, soit pour crimes politiques ou purement locaux, soit pour des délits légers, à moins, en ce qui concerne les réfugiés, qu'il ne s'agisse de condamnations ou de poursuites pour crimes graves et de droit commun. V. Wheatom, loc. cit.
FoEi'ix, Traité du droit international ^irivé^ 3« édit.;, n® 612,
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présente le tableaa des traités conclus par la France au sujet de l'extradition. Le plus ancien de tous est celui conclu entre la France et l'Espagne le 29 septembre 1765. Dans la même année^ vient celui avec le duc de Wurtemberg^ les 3-6 décembre^ stipulant l'extradition réciproque des brigands, malfaiteurs, voleurs, incendiaires, meurtriers, assassins, vagabonds. Le traité conclu entre l'Espagne et le Portugal, le !«' mars 1778, et auquel la France a donné son adhésion le 5 juillet 1783, stipule, par son article 6, l'engagement réciiHroque des puissances contractantes d'opérer l'extradition des individus originaires de l'autre État et accusés de fabrication de fausse monnaie ou de contrebande relativement à l'entrée ou à la sortie des marchandises et daaiers prohibés dans les royaumes respectifs, enOn des déserteurs. Par les traités intervenus entre la France et la Suisse, le 2 fructidor an VI (19 août 1798), 27 septembre 1803 et 18 juillet 1828 les deux États se garantissent l'extradition réciproque des individus poursuivis ou condamnés pour assassinat, empoisonnement, incendie, faux en écriture publique et en écriture de commerce, fabrication de fausse monnaie, vol avec violence ou effraction, vol de grand chemin, banqueroute frauduleuse, soustraction de fonds appartenant à l'État.
Par le traité de paix d'Amiens, du 6 germinal an X, 27 mars 1802, entre la Grande-Bretagne, la France, l'Espagne et la République batave, les parties contractantes conviennent de livrer à la justice les personnes accusées des crimes de meurtre, de falsification ou de banqueroute frauduleuse. Les conventions conclues entre la France et la Grande-Bretagne, le 31 août 1787 et le 7 mars 1815, contiennent, articles 8 et 9, l'engagement réciproque des deux puissances de se livrer tous les individus poursuivis en justice pour offenses commises dans leurs possessions aux Indes orientales.
Le 22 novembre 1834, un traité, complété par la convention additionnelle du 22 septembre 1856, a été conclu entre la France et la Belgique. Par ce traité, les deux gouvernements se promettent réciproquement l'extradition des individus non regnicoles mis en accusation ou condamnés, pour l'un des crimes ci-après énumérés, par les tribunaux de celui des deux pays où le crime aura été commis, savoir : « 1** assassinat, empoisonne- » ment, parricide, infanticide, meurtre, viol; 2« incendie ; 3» faux
» en écriture authentique ou de commerce, et en écriture privée^ » y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics^ » mais non compris les faux certificats, faux passe-ports et autres » faux qui^ d'après le Gode pénale ne sont point punis de peines » afflictives et infamantes ; 4*^ fabrication et émission de fausse » monnaie; 5*^ faux témoignage; 6" vol, lorsqu'il a été accompa- » gné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime; » 1^ soustractions commises par les dépositaires publics^ mais » seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives » et infamantes; 8<^ banqueroute frauduleuse, d Aux termes de Tarticle 3^ chacun des deux gouvernements se réserve cependant le droit de ne pas consentir l'extradition dans quelques cas spéciaux extraordinaires.
Le 23 mai 1838^ il est intervenu entre la France et la Sardaigne, une convention relative à Textradition réciproque des individus mis en accusation ou condamnés dans leur pays respectif, pour les crimes énumérés dans le traité avec la Belgique : cette convention est limitée aux Français qui se trouvent dans le royaume de Sardaigne, et aux sujets sardes qui se trouvent en France ou en Corse : elle ne contient pas la réserve stipulée avec la Belgique.
D'autres traités d'extradition ont été conclus, savoir: avec r Angleterre, le 13 février 1843; avec le duché de Lucques, le 10 novembre 1843; avec les États-Unis, le 9 novembre 1843, promulgué le 30 avril 1844; avec le grand-duché de Bade, le 27 juin 1844; avec le Luxembourg, le 26 septembre 1844, et le 24 février 1845; avec la Bavière, le 23 mars 1846; avec les Pays-Bas, le 7 novembre 1844; avec le royaume des Deux-Siciles, le 14 juin 1845; avec la Prusse, le 21 juin 1845; avec la Saxe, le 28 avril 1850; avec l'Espagne, le 26 août 1850; avec la république de la Nouvelle-Grenade, le 9 avril 1850; avec le Wurtemberg, le 25 janvier 1853; avec la Bavière, le 20 juin 1854; avec le Portugal, le 13 juillet 1854; avec le Hanovre, le 13 mars 1855; avec l'Autriche, le 13 novembre 1855; avec la république de Venezuela, en 1856; enfin un traité, destiné à remplacer la convention incomplète du 13 février 1843, a été conclu avec l'Angleterre, le 28 mai 1852.
11 existe des traités particuliers concernant l'extradition des déserteurs. Gette extradition a été stipulée avec le Wurtemberg
par le traité du 3-9 décembre 1765 dégà cité^ et ayec les États- Uni» par Tart. 9 du traité du 14 noTembre 1788 et le 23 juin 1823; elle Ta été ayec la Sardaigne^ le 16 juin 1782 et le 9 août 1820; avec les Pays-Basile 20 octobre 1821; avec la Bavi^^ le 9 mai 1827; avec la Prusse, le 25 juillet 1828; et avec l' Angleterre^ le 23 juin 1854, relativement à l'extradition réciproque des marins déserteurs de la marine marchande des deux pays. F. pour tout ce qui est relatif aux marins déserteurs, ns Cussr, PhasM et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. S9.
Une circulaire du garde des sceaux ministre de la justice^ du 5 avril 1841, donne les diverses solutions suivantes, qui offrent le résumé des principes de la matière, du moins en ce qui concerne la France :
« 1* L'extradition ne s'applique pas aux nationaux réfugiés sur le territoire de leur patrie ; en conséquence, la France ne peut demander que l'extradition d'un Français ou d'un étranger, réfugié dans un pays autre que celui auquel il appartient.
» 2*^ L'extradition ne peut avoir lieu qu'à l'égard du prévenu d'un fait passible d'une peine afflictive et infamante, c'est-à-dire d'un crime autre qu'un crime politique, et non d'un délit... Par suite^ si l'extradition d'un individu accusé à la fois d'un crime et d'un délit a été obtenue, il ne doit pas être jugé sur le délit. Par suite encore, si l'extradition a été obtenue, à l'ég^d d'un individu prévenu d'un crime ordinaire et d'un crime politique, il ne doit être jugé que pom* le premier, et, après acquittement ou après l'expiration de la peine, il doit sortir de France sur l'ordre du gouvernement et dans le délai fixé.
D S*" L'extradition énonce le fait qui y donne lieu, et ce fait seul doit être recherché; de là il suit que si, pendant le procès sur le crime qui a motivé l'extradilion, il surgit des preuves d'un nouveau crime, une nouvelle demande d'extradition doit être formée.
» 4*» Le gouvernement est exclusivement compétent pour fixer la portée d'une extradition et en interpréter les termes; les tribunaux doivent surseoir jusqu'à sa décision.
n 5° Le gouvernement seul a qualité pour demander à l'étranger l'extradition; les procureurs généraux peuvent seulement
correspondre avec les magistrats des pays voisins^ afin d'obtenir des renseignements.
» 6« Le procureur générai doit transmettre à la chancellerie^ avec lettre explicative, la requête d'extradition, accompagnée du mandat d'arrêt, ou de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou d'un arrêt de condamnation contradictoire ou par contumace, suivant l'état de la procédure... — Les gouvernements, belge et espagnol sont dans l'usage de n'accorder l'extradition que sur la production de l'arrêt de la chambre d'accusation.
» 7* Si, durant la demande d'extradition, le fait qui l'a provoquée à perdu le caractère de crime pour prendre celui de délit, ou s'il est intervenu un arrêt de non-lieu, le ministre doit en être averti sans délai, pour que la demande soit retirée, ou que le prévenu soit rendu à la liberté et conduit hors des frontières.
1» 8*^ Lorsque le prévenu est livré, il est d'abord remis à Tautorité administrative, puis reçu par le procureur général, qui prend des mesures pour la translation au lieu où l'accusation doit être opérée.
» 9* Le gouvernement a exclusivement le droit de statuer sur les demandes d'extradition formées par les gouvernements étrangers, bien que les magistrats de ces pays adressent parfois direc- Wnentaux magistrats près les tribunaux français des mandats, ordres d'arrestation, ou jugements de condamnation ; ces pièces doivent aussitôt être transmises à la chancellerie.
» 10* C'est à l'autorité administrative qu'est confiée en France Texécution de l'ordonnance royale qui accorde l'extradition.
»' 4i® Si l'étranger, dont l'extradition est accordée, est sous le coup d'une prévention ou d'une condamnation, les poursuites commencées, ou la condamnation prononcée, doivent être mises à fin avant l'exécution de l'ordonnance d'extradition,... sans toutefois que l'extradition puisse être retardée pour une autre cause que la vindicte publique» par exemple, parce que l'étranger serait retenu pour dettes.
» 12<* Les commissions rogatoires ne doivent être transmises aux tribunaux étrangers, ou reçues d'eux, que par l'intermédiaire du gouvernement... La formule de réquisition que ces commissions contiennent par erreur doit être remplacée par celle d'invitation ou de prière, excepté à l'égard des commissions adressées dans les États sardes ; conformément à l'art. 22 du
traité avec la Sardaigne, du 24 mars 1760^ les demandes d'extradition doivent, dans les deux États^ émanor des cours royales (sénats). »
Le gouvernement consent à ce que des commissions rogatoires émanées des tribunaux étrangers soient exécutées en France; mais il les examine avant d'en autoriser l'exécution, pour s'assurer qu'elles ne contiennent rien de contraire aux lois françaises. Le magistrat auquel une commission rogatoire est transmise directement de l'étranger doit donc l'envoyer immédiatement au garde des sceaux.
L'extradition peut-elle avoir lieu à raison de faits commis antérieurement au traité qui l'autorise? Fcbux, Traité du dr. intem. priv., n^ 614, se prononce pour l'aflirmative, d'après ce motif que le traité ne fait que régler les droits préexistants.
Dans le cas d'extradition accordée par un gouvernement étranger pour le jugement d'un crime déterminé, on ne peut juger Taccusé à raison d'un autre fait, et cela quelque connexité qui puisse exister entre les deux faits. Cire, du garde des se., 5 avril 1841; Legraverknd, 1. 1, eh. i, secL VIII, p. 112; BouRGuicnoN sur l'art. 5 C. instr, erim.; Mangin, Action publ,, t. I, n'* 76; Le Sellter, Traité dudr. crtm., t. V, n. 11954 et 1955; Fcelix, Traité du dr, inlem. priv,, n. 570, p. 580; Faustin Hélie, Imtr. crtm., t 11, p. 719; MoRiN, Rép. du dr, crim., v^ Extradition, n. 20.
Ch. V.]
2 102. — Des RéGiamattons faites par diverses puissances.
Il se peut que rextradition soit sollicitée à la f(Hs par deux différentes nations, dont Tune réclame l'individu pour le punir des crimes qu'il a commis contre ou chez elle, l'autre, en faisant valoir sur lui les droits que la naissance ou le service lui accorde sur sa personne (a). Dans de tels
(a) Sur Taffaire du comte de la Salle, à Dantzick, en 1748, V. mon ErxàhXungen merkioiïrdiger Rechisfàlle^ 1. 1, p. 21 . Sur Tarrestation de Napper-Tandy, etc., à Hambourg, en 1798, F. le Moniteur, an VIII, n. 27, n. 100; Nouv. polit,, 1800, n. 3, 4; mes Erxàhlungen merkwûrdiger FdUe, 1. 11, n. 13.
cas, si rÉtat est informé d'avance de cette collision, et que toutefois il ne préfère pas de refnser à toutes les deux l'arrestation ou l'extradition sollicitée, il semble qu'il doive donner avant tout la préférence à la puissance au service de laquelle cet individu est attaché; mais que s'il ne l'est pas, la réclamation de la nation contre laquelle, et surtout chez laquelle le crime a été commis, doit être préférée à celle de la puissance dont l'individu n'est que le simple sujet.
Mais lorsque, en ignorant cette collision^ TÉtat a une fois accordé 1 arrestation à la réclamation de l'une de ces puissances, c'est à celle-ci à répondre des effets de cette démarche qu'elle a. provoquée, et ce n'est que de son aveu qu'un État qui veut ne pas s'écarter des bornes de l'impartialité pourrait se permettre la relaxation ou l'extradition en faveur de la réclamation de l'autre.
[ « Avant de passer outre, dit Pinheiro-Ferreira, et d'examiner les doctrines que M. de Martens soutient dans C6s§ 101 et 102, sur l'extradition des coupables^ ainsi que celles dont il fait mention, écartons deux objections que les publicistes font généralement contre la doctrine que nous adoptons ici.
» Les tribunaux du pays, disent-ils, sont incompétents pour connaître de ce qui s'est passé entre des étrangers en pays étranger, non-seulement faute de juridiction, mais encore par l'impossibilité où ils seront la plupart du temps de se procurer les renseignements nécessaires pour pouvoir prononcer sur le différend, et de connaître les lois sous l'empire desquelles l'affaire en question, civile ou criminelle, a eu lieu entre les deux parties.
0 Nous avons déjà prévenu la première de ces deux objections, en montrant que la collation de juridiction n'a pas besoin d'avoir lieu avant le fait; mais que, par la seule alternative de devoir se faire justice lui-mèroe en violant les lois du pays, ou de se la
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filtre rendre en leur conformité par les magistrats chargés de l'y administrer^ le plaignant, en arrivant sur les lieux, lui ou son fondé de pouvoirs, a acquis le droit d'exiger que justice lui soit faite par ceux dont le défendeur ne saurait récuser Tautorit*' pour le punir, puisqu'il est le premier à Tinvoquer pour le défendre.
» Quant à l'incompétence des juges faute d'information, nos jurisconsultes n'ont pas réQéchi qu'ils confondent ici ce qui appartient aux parties avec ce qui concerne les juges. La juridiction de ceux-ci n'a rien de commun avec la possibilité ou l'impossibilité où les parties se trouvent de prouver leurs droits.
» La raison alléguée en troisième lieu, savoir, que les juges d'un pays ne peuvent connaître la législation de tous les pays d'où l'on pourrait, d'après notre système, amener chaque jour des causes devant eux, est tout aussi futile; car c*est au plaignant qu'il appartient de citer les lois dont les dispositions ont servi de base au contrat qui fait l'objet du différend : si le défendeur est d'accord quant au sens de ces lois, le juge n'a pas besoin d'en avoir eu connaissance au préalable ; et si les deux parties ne sont pas d'accord sur l'intelligence de la loi, c'est à elles de fournir au juge les moyens de porter là-dessus un jugement avec connaissance de cause. Le juge n'a besoin de connaître que les allégations de l'un et de l'autre côté. Ces allégations sont-elles claires et positives, il décide en faveur de l'un ou de l'autre; ne le sonlelles pas, il renvoie les parties, faute de preuves; non liquet,
» Enfin, pour finir de démontrer que, dans l'opinion même des publicités qui font ces objections, elle n'ont aucune force, il suffira de remarquer qu'ils s'accordent tous à dire que lorsque c'est un national et un étranger qui plaident sur des affaires qui ont eu lieu entre eux en pays étranger, les tribunaux du pays peuvent et doivent leur administrer justice. Or, parce que l'une des deux parties est naturelle du pays, il ne devient pas plus facile au juge de se procurer les renseignements nécessaires pour porter un jugement avec connaissance de cause; et s'il n'a pas besoin dans ce cas de connaître les lois du pays où l'affaire entre le national et l'étranger a eu lieu, d'où vient cette nécessité lorsque les deux parties sont des étrangers?
» Ainsi, dès que l'étranger qui est venu s'établir dans le pays, ou qui est venu y chercher un asile, peut y être appelé devant les tribunaux par les personnes qui se croient autorisées à l'appeler
ûROits conCernanI? les gouvernements intér. 28?
en justice, soit au civil, soit au criminel^ il ne reste aucun prétexte sur lequel on puisse fonderie droit d'extradition.
» Il y a cependant un cas d'exception que nous ne devons pas passer sous silence^ d'autant plus que c'est la seule qu'on puisse citer, et que par cela même elle confirme la règle que nous venons d'établir en général.
» En eifet^ chacun étant le maître de disposer de sa personne entièrement à songré^ aussi longtemps que par là on n'offense point les droits d'autrui^ s'il arrive que quelqu'un se soit engagé à prêter personnellement quelque service à un autre^ et que pour se soustraire à cette obligation il se réfugie dans un pays différent de celui oi!l le contrat a eu lieu^ les tribunaux du pays'^ appelés à prononcer entre les deux parties^ ne sauraient se refuser à contraindre celui qui a contracté Tobligation de rendre le service personnel^ à dédommager l'autre partie des préjudices qu'elle prouvera devoir lui résulter de la résiliation du contrat, ou faute de vouloir ou «le pouvoir lui donner ce dédommagement, aller accomplir les conditions de son engagement. Tel est le cas des déserteurs du service militaire librement consenti, ou conformément à des lois qui ne présentent rien de contraire à la loi naturelle de l'homme et du citoyen, ou bien celui des matelots, qui, s'étant engagés pour le voyage de l'aller et du rétour, abandonnent le vaisseau au service duquel ils s'étaient engagés. » Gh. Y.]
i 103. — Des Actes de juridiction criminelle, sur un territoire étranger.
Chaque État ayant exclusivement le pouvoir criminel dans Fenceintede son territoire, tout acte de juridiction criminelle exercé dans un territoire étranger est à considérer, dans la règle, comme une grave violation du droit des gens. La poursuite armée d'un criminel (a), et à plus forte raison son arrestation et son enlèvement sur un territoire étranger,
(a) F. cependant Qoistorp, Einleitung in die peinHche Rechisge* lehrgamkeit, t. Il, g 824; Moser, Versuch^ t. IX, p. 463. Conférez Hanib. Correspondent, 1783, n. 184.
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de même que sa transporUUion armée par U Urriiaire (b), ne peuvent donc se justifier qu'en vertu d'une permission spéciale, d'une convention, ou d'une servitude de droit public. Aussi toutes les puissances de l'Europe s'aecordentelles à considérer comme une grave injure (e) tout acte de ce genre qui, bormis ces cas, aurait été commis ou attenté.
Les États de l'Empire suivaient ces mêmes principes, tant envers les puissances étrangères qu'entre eux, si ce n'est que, dans ce dernier rapport, les lois de l'Empire (d) accordaient la poursuite armée dans quelques cas, sur l'extensioii desquels on n'était pas entièrement d*accord.
Aujourd'hui les États membres de la Confédération germanique se conduisent à cet égard, tant entre eux qu'envers des États étrangers, sur le pied des autres nations libres.
{ 104. — De l'eflTet dei Sentences criminelles.
Par une suite de ces mêmes principes, l'effet d'une s^ktence criminelle ne s'étend pas, hors des limites do terri-
(b) Cest pourquoi le transport armé de déserteurs, de criminels ou de vagabonds, suppose une convention, ou du moins une réquisitioD amiable. Nombre de conventions de ce genre ont été Fé^emment conclues; on en trouve plusieurs dans mon Nouveau Recueil, t. H et IV.
(c) Exemples : AUgemeine GeschicfUe der vereinigten Niederlande, t. VI, p. 377; PuFFENDORF, Res gestx Frid, Wilhelmi, lib. XI, § 103; MosER, Versuch, t. Yl^ p. 385, 467. Conférez aussi une brochure ayant pour titre : L'empereur a-t-il pu légitimement faire arrêter dans la Yalteline les agents de la Convention nationale ? in-8, qu'on trouve en allemand dans Historisch polit. Magasin, t. XY, st. i, n. 3. Atroce saisie et enlèvement du duc d'Ënghien sur le territoire badois, par ordre de Napoléon, en 1804. (F. Sghoell, HUtoire abrégée, t. Yll, p. 270.)
(d) Recès d'Empire, de 1559, « 22, 26. Gonf. Pdtter, IntUMiones juris publiei^ 1 470, 5" éd.
toire, sur la personne ou sur les biens de celui qui a été condamiié; tellement que celui qui a été déclaré infâme cbez nous n'encourt chez l'étranger qu- une ïnfeimmde fait^ non dé droit [a); que le bannissement décrété dans un pays n^empéche aucun autre pays de tolérer le banni (&], et que la confiscation des biens prononcée dans un pays n'emporte pas celle des Mens situés dans un autre : ce serait donc punir de nouveau le coupable, qu6 de le priver dans un autre pays de son honneur (c) ou de ses biens, ou de le bannir après lui avoir accordé le séjour; ce qui toutefois exigerait une nouvelle procédure.
g 105. — Du Droit de faire grâce, ou d'intervenir.
De même, quoique chaque État ait le droit chez lui de faire remise de la peine^ en matière criminelle, ou défaire grâce au coupable^ ceci ne saurait empêcher un État étranger de le punir.
Dans la r^le, la détermination de la peine dépend de l'État qui l'inflige^ et l'étranger n'a pas le droit de se mêler de cette affaire domestique. Cependant, l^ il se peut que les traités aient fixé, même pour l'avenir (a), la mitigation
(a) E^GÉLBRECHT, de Servitutibus Juris publici, p. 98 et suiv.
(5) F. cependant, sur les anciennes lois delà Ligue helvétique, Simler, Respublica Helvetiorum, t. II, ^ 17; sur la ci-devant république des Pravinces-Unies des Pays-Bas, BtNKERSHOECK; Quœstiones Juris pubîici, p. 299; et les. arrangements pris en 1815 avec la France, à l'égard du séjour à accorder aux individus conipris dans la liste de bannissement promulguée par la France le 24 juillet 1815, limités à quelques États seulement.
ip) Il est sous-entendu que celui qui a été privé par le juge compétent, de sa noblesse, de^s titres, de ses ordres, etc., n*a plus le droit de s'en servir dans les pays étrangers; mais ceci ne fait pas exception à la règle énoncée.
(a) Convention entre le Danemark et l'Espagne, de 1767, art. 4, I. 17
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de la peine de tels sujets criminels; 2<> il est peimis à one nation étrangère d'intervenir à l'amiable pour Qbtenûp -grâce 01» mitigation de peine en faveur d'un de sf^ ^uye^, on pi^e d'un étranger {b); 3» il est mèni^ dei C4s al rincopipétence manifeste do tnbfiuaU ou l'injq^tioq pair pable dn procédé, antorisenât une antre puissance i éponser, même les armes à la main, la cao^e de l'inuoctfil qui était en droit de réclamer sa protection (V. pkisbas, livre V.)
l 106. — De la Police.
Soumis aux lois et aux tribunaux de l'État, l'étranger l'est de même à tous les actes que le gouvernement juge nécessaires pour prévenir ce qui, dans la généralité, pourrait nuire à la sûreté et au bien-être intérieur de l'État; c'est ce dont s'occupe particulièrement la police. Il est sous-entendu qu'à cet égard le particulier étranger n'a aucune distinction à prétendre sur les naturels du pays, qu'il s'agisse de règlements, de défendes, de perquisitions^ ou d'autres mesures. 11 sera observé plus bas (liv. Vil) jusqu'à quel point ceux mêmes qui jouissent de V exterritorialité sont tenus de. sci confori^er apx règ(^pients de police.
C'est à chaque É^t à ^éte^fliiner s'il vçflt pprflxettf e k ses sujets de s'intéresser à des établissements formés par des nations étrangères, telç q\ie des loteries, de^ çqwrî^t.
dans wq^ Recueil a, t. yfc p. $9; h, \. I, p. 457; enU» VE^pagiie ^t les pTOvinces-Unies des P^ys-Pas, d^ 1791, d«Q$ mon J^eugil, U V, p.l.
{b) F. mon Erzâhlungen merhwûrdiger FâUe, t. I, 304; F, MosER, Versuchj t. IV, p. 354.
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gaies de commerce, etc., et par conséquent aussi à permettre oi| à défendre; chez lui des collectes qu souscriptions étrangères. P'autrçç mtîom n'ont aucun droit de se piaind?e dç telles dé(«n§eis^ ou reçtriçtious; et si Ie§ moyens et petits États usent de plus de ménagements (a) à cc^t égiyrd» c'est pac de^ motit^ d^ politique, et uqu par ceu^i: tirés du droit dç9 gens {b).
[Évidemment, comme le fait remarquer Pinheiro-Ferreira, il y a des choses que les gouyemements peuvent, mais ne doivent pas faire. 4i9^^ il^ nç; doivent pas exclure les étrangers de contribuer de leurs talents et de leurs capitaux aux progrès de Tagriculture, 'du commerce et de l'industrie nationale. De pareilles défenses seraient évidemment impolitiques, et de plus, presque toujours illusoires, Ch. V.]
g 107. — De la Distribution des Charges.
Tout État, guelle que soit la forme de sa constitution, a besoin de fonctionnaires publics chargés de quelques parties de radministration. C*està lui aies choisir et aies destituer, sans qu'il en ait compte à rendre aux étrangers. Et s'il y a des exemples où des puissances étrangères ont fait des représentations à cet égard (a), et d'autres où FÉtat les a in-
(a) Exemples de défenses de sMntéresser dans les compagnies des Indes étrangères : Ordonn, des états généram des Provinces-Unies^ du 6 août 1698- Ordonna de la France, du 20 juin iliO.
{b) Exemples : au sujet de la Compagnie du Sud* dans Langenbegs, Schiff-und Seerecht, Suppl.> beyl. a, p. 424; au sujet des loteries étrangères^ dans Moser, Versucht t. VIII, p. 45.
(a] Exemples où la r.eii\e Elisabeth demanda à T^coçs^ Véloignement du comte de Lei^ox» fil la Hi^s^ie^ ^ la Suède, celui du coqn^e de' Tessin. Vi UoiEK, KÎeinè Schriften, t. VI, p. 315. Exemple de l'EspagnCi q\ii deopiand^ au roi ^ Naples Téloignement du ministre Acton. (V, muv. «airaofd., 1786, n. 3, 10, 18, 'Sl, Suppl.)
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formées, de sod chef, des cbangements qoi ont ea lîea^ sortout dans le ministère [h], on ne saurait fonder un principe de droit des gens positif sar des démarches que k politique seule a suggérées. Il est rare {e) de trouver des traités qoi topchent ces points.
De même, il dépend de diaque nation d'admettre des étrangers aux charges de TÉtat, de les en exclure, ou de fixer les conditions de leur admission; mais aussi, d'on autre cAté, chaque nation peut défendre à ses sujets ou citoyens, tant qulls veulent conserver cette qualité, d'accq»ter une charge, une dignité, ou une pension quelconque d*an étranger (d); elle peut même se refuser généralement à admettre des citoyens ou des sujets mixtes («) en obligeant ceux qui sont possessionnés dans plusieurs États, oa de s'expatrier, ou de se défûre de leurs biens -fonds étrangers.
Cependant peu d'États ont pris jusqu'ici d'aussi sévères mesures, et il est rare qu'en temps de paix on défende, dans la généralité, aux sujets d'entrer au service, soit militaire (/*), soit civil, de puissances étrangères; sauf le droit de pouvoir, en cas de rupture, rappeler et détourner du service ennemi ceux qui ont encore 'conservé vis-à-vis de
(h) MosER, Tmuch, t. V!, p. 22.
(c) La question, si la province de Hollande pouvait promettre, en 1654, à rAngieterre, Téloignement des princes d'Orange du stathoudérat, a*était qu'une question de droit public. (V. Àllg, Geseh, dans F. Niederlande^ t. V, p. 376).
(d) Constitutioiïs françaises de 1791, 1795, 1799.
(e) Traités de 1795 et de 1797, entre la Prusse, la Russie et l'Autriche, sur le partage de la Pologne.
{f\ Ordonnance de la Russie, de 1762, dans Moser, Yerswh, t. VI, p. 25.
leur patrie la qualité de sujet, qui s'éieint par une expatriation plénière.
[ « Il ne suffit pas, dit Pinheiro-Ferreira, que l'objet de cet ouvrage soit l'histoire de ce que les différents gouvernements ont pratiqué dans leurs relations internationales, pour qu'il soit permis à l'auteur d'ériger en principe de droit des gens ce que ces gouvernements ont pratiqué.
» Certes la jalousie, que personne ne comptera au nombre des vertus des nations, pas plus que des individus, a fait recevoir presque partout l'usage de considérer comme choses incompatibles, d'être citoyen d'un pays et d'avoir avec un autre des rapports tels que celui d'y être possesdonné, d'en avoir reçu, à quelque titre que ce puisse être, des témoignages de considération ou de reconnaissance, tels que des décorations, des titres ou des pensions.
f On ne saurait mettre en doute que ces faveurs peuvent être des moyens de corruption aussi bien que de récompenses de services rendus à l'étranger au détriment, de son propre pays ; mais ce qui n'est pas moins incontestable, c'est que le plus souvent ces témoignages ont été donnés par les gouvernements à des citoyens probes et vertueux, qui s'étaient signalés par leur zèle et leur intégrité au service de leur souverain et de leur pays.
» Ainsi, dû moment que ces faveurs d'un souverain étranger peuvent ne pas être une preuve de méfaits contre son pays, de quel droit le législateur frappe-t-il d'une peine ce qui n'est pas un crime?
» De quel droit le gouvernement du pays s'enquiert-il des motifs qui m'ont attiré l'estime ou la reconnaissance d'un gouvernement étranger ? Si on ne peut rien me reprocher dans ma conduite, il n'a rien à me demander; je n'ai rien à lui répondre. Si ces faveurs excitent ses soupçons, c'est son devoir de surveiller mes pas : la loi lui a accordé toute l'autorité nécessaire pour me punir si je faillis ; mais aussi elle lui ordonne de respecter ma liberté aussi longtemps que je ne forfais pas à mes devoirs. »
Ch. V.]
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I 108. — De la Reconnaissance des Titres, Dignités, etc.
Il est assez naturel de distinguer les fonctionnaires publics, plus ou moins importants pour TÉtat, par des titres, dignités et faonneuni attachés à leur grade; et de nte pas en borner les effets aulc seuls moments où ils sonl en fonction. Ces titres, ces honneurs, etc., peuvent même être accordés à ceux qui ne sont pas effectivement fonctionnaires^ en considérant ceci cbmthe des moyens pour irëcompeiisèr on pour exciter le mérité. Aucun de ces tilres, dignités, honneurs, etc., n'est héréditaire par sa nature; mais il n'est ni choquant ni coAtrairls aux droits de rhoJQ[iri}e dé le tendre tel (a) : ce sont donc les lois et les usages de ctiàqué État qui doivent décider à cet égard, et ce n'est pas aux étrangers i les censurer.
Toutefois, i là rigtieUr, ces dispositions doniesti^és ne sortiraient d'effeis que dans le pays où elles auraient été faites, et non pour les États étrangers: Cepetadant, depaisdes siècles, il est de droit deè gens positif etcouttiîmër en Europe {b), lo que, pour le militaire, oh d'ailleurs les grades se ressemblent dans la plupart des États (c), on ne se refuse
(a) L'histoire de la noblesse, dans là t)liipârt des États où elle a été introduite, et il y en a peu où elle ne l'ait été, quoique sous des formes diltérentes, faiit Voiir qUe les memb)*es dé ce qn'oii appelle la haute noblesse étaient, dans leur origine, des fbilctionnaires pûblicâ, téli qbe les ducs, margraves, comtes^ etc. ; que tiei charges devinrent insensiblement héréditaires, et qne, depuis, la chargb étant venue à cesser, la dignité seule et les prérogatives qui y étaient attachées restaient héréditaires; et, depuis, ces titres de la haute noblesse, ainsi que ceux de la noblesse inférieure, furent souvent accordés par privilège à ceux auxquels la naissance ne les avait pas procurés.
(b) Pfeffixgêr, VUriarius ÎUustràtus, i. lll, ^. llî; J.-S. Î^utter, Errôterungen des teutschen Staats-und FûrstenrechtSf heft i, p. 10.
(c) Sur les changements faits à cet égard en France pendant la révo-
hnMe pé.n â accôirdér À ttâ officter le titre, le rait^^ êk mêitt^ d'àuiirés distinctions hûnoriflqnes considérées coinbié maché'ès au grade dont il est revêttt dans son jjays; de iDrtfe qné, tiièine à cet égard, lé rang j^lus ou moins jrclevë dii fettttvéraiii au ôétvice duquel il se trouve né décide ëâ Herl; itiéme éhtré des offîbieirs du même grade, parmi leàl^dcls r^cieiihété de Service i'ègle seule la préséaiice; iP 4u'on sWt lëS mêmes principes quant aux chargea biviles de tout genre, telles que celles de cour, d'État, de justice, etc.; et aussi quant aux simples dignités, titres, etc. , dont tiû individu a été revêtu dans un autre État {d]\ même J^ar faj[)^8rt à la préséàHcé, éri taht qu'il est possible ii'assignei* exactement à un tel individu dans des pays étrangers la placé qtii répond à telle qu'il obcupe chez lui; ce qui iBSt pluHs aise danii lés Étàte où le rang du civil est hûk d'après les grades du militaire, que dans d'autres où il a une classification différente.
il est à peiné nécessaire d'observer Que ce n*est pas lé ti'tre seiil qui décide dfe ^'égalité ou rang, ni même toujours la distance à laquelle on se trouve du souveraiil (e)^
luti'ôn; et Stir lie HipJ)oH des grades avec ceux des autrfeS hâtions, dri peul consulter le cartel entre la France et l'Angleteire, du 13 septembre 1798, mèi mdh KecàeÛ, l. Vli, jt. ^9i;
{à) Cbpëndâiit bn he doit pas confondre la reconnaissance d'une telle dignité; feviderhtoeiiî accordée par une piiissàrice étrangère, avec là réfonnaissancle d'une dignité dont tel Ëtat à simplement donné i'exeiidpic. Danis icte demieir cas, rifen n'ehipêche d'autres nations de demander des preuves ultériedi'es dtes titres (Ju'on s'atli'lbue. Moins encore la IreconnaissahciB H'uiife tiércié pdisààncé péui-elle sufHre pour prôuveb les droits de succession db tel prétendant. \y\ ÔôIzsciiuer, Déductions -BiUiothek, th. ïf ; ii. Î8B ; Rïbfes, tt^àktîfk Stàats'canùley, t. XÏV, p. 50.)
(e) F. en général, J.-G.-J. tiktiBAcki, Mtediiationes jufis jprœdrie
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et qne d'ailleurs Une s'agit que de la reconnaissance des titres et dignités dans les pays étrangers» et non de Veser^ cice effectif des fonctions de la charge ; ce qui exige, ou la réception de lettres de créance, comme pour les ministres étrangers, ou la confirmation des lettres de providon, tel que Yexeguatur pour les consuls, ou la nomination et l'autorisation de FÉtat même, comme pour toutes les autres fonctions d'une charge à exercer dans l'État même if).
[L'étranger, suivant Pinheiro-Ferreira, ne doit pas régler les hraneurs qui sont dus à la qualité qu'il déploie dans un autre pays d'après ceux auxquels il aurait droit dans le sien. Ce qui lui est dû, ni plus ni moins, c'est ce qu'on accorde là où il se trouve aux autres étrangers revêtus de pareille qualité, soit civile ou diplomatique, soit militaire. La raison en est, suivant le même auteur, que tout autre système, eu égard à l'immense diversité des usages qui ont lieu dans les différents pays, ne pourrait que conduire à la confusion et à l'absivdé. Ajoutons que les principes énoncés dans le présent paragraphe ne doivent pas se confondre avec ceux relatifs aux titres des princes souverains et des États. Chaque prince souverain ou chaque État peuvent prendre tel titre qu'ils jugent convenable et mesurer à ce titre les honneurs qui leur sont dus par leurs propres sujets ; mais la recon-
tnodemi^ Lipsis, 1742, in-4 ; J.-W. de Nedmann, Jus pHvaUêm princtpum, 1. 1, 1. Il, tit. IX, p. 168.
if) Il était fort extraordinaire de voir, dans le moyen ftge, non-seulement les notaires du pape, mais même ceux de Tempereur, exercer les fonctions de leur charge dans des pays étrangers (F. Du Frespte, Glossar. medii œvi, v* Notarius; Mascardos, de Probationibus, vol. II, concl. 926, n. 19. En Angleterre, on remédia à cet abus en 1320. (F. Rtmer, Fœdera, t. lïï, p. 829) ; en Ecosse, en 1469 (F. Putter, Specim. Jur. publ, medii œvi, cap. xi, g 113); en France, en 1490 (F. Do Fresne, Iqc, cit.). Les fonctions des notaires apostoliques ont aussi été mieux limitées dans les temps plus récents. (F. ST(EBER,<le yotariis inventoria eonfidentibut, Argentorati, 1778, p. 16.)
naissance de ces Utres par d'autres puissances n'est pas obligatoire^ surtout quand le titre nouveau pris par une puissance est plus élevé que celui dont ils étaient revêtus. Gh. Y.]
J 109. — Des Dignités conférées aux étrangers.
Ce qui a été observé plus haut à Tégard des charges ne laisse aucun doute que» de même, chaque État né puisse défendre à ses sujets ou citoyens, et surtout à ceux qui sont entrés au service, de chercher ou d'accepter des titres de charge ou de noblesse (a), etc., de la part des États étrangers. Et quoique peu [b) d'États se servent de ce droit dans toute son étendue, il faut partout l'agrément du souverain pour en obtenir la jouissance publique. I^s États de l'Empire se conduisaient sur ce point comme les États souverains, et bien ne contestât pas à Temperenr le droit de conférer les .différents grades de noblesse, il fallait aux sujets d'un État de l'empire l'agrément de celui-ci pour faire usage de cette faveur {c).
[Il ne faut pas confondre la nominafion à des emplois, avec celle à de simples honneurs ou à des pensions. Les emplois peuvent entraîner des devoirs incompatibles avec ceux qu'on avait déjà contractés envers son propre pays. Mais, ajoute Pinheiro- Ferreira, s'il ne s'agit que de titrer et même de charges, où il n'y a rien d'incompatible avec ce qu'on doit à sa patrie, personne n'est en droit de s'en enquérir, et encore moins de s'arroger Tautorité d'accorder ou de refuser la permission de les accepter.
(a) MosER, Àwwàriiges Staatsreeht^ p. 321.
{h) Sur la ei-devant République de Venise, F. Le Buet, Vorhgungen uber die Statistikj t. I, p. 2^0; sur la ci-devant Pologne, Totken, StaaUverfassung, t. Il, p. 342; sur la France, pendant la révolution. Constitution de 1799, art. 9.
{€) MosKR, StaattrwM, t. Y, p. 402*
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Disons cependant que suivanl les règles du droit public frÉnçais actuel^ le port extérieur de décorations étrangères ne peut atoir lieu qutivee l'autorisation du gouTemement. V. le décret du 2 juillet 1853 relatif au port de décorations ou ordres étrangers sans autorisation du gouvernement. Ch. V.]
2 1 10. — Des Monnaies ; des Dettes d'ÉUt.
C'est peu que le goayernemeiil s'occupe à prévenir les maux dont Tintérieur de FÉtat pourrait être menacé; le bat de FÉtat exige encore des établissements tendant au bienêtre et à la commodité des sujets. Entre un nombre infini de ces établissements, plasieurs, en concernant particulièrement le commerce, intéressent également les notions étrangères. De ce genre sont surtout les monnaies et les postes.
Chaque État peut fixer le taux des monnaies et régler leur valeur relative. Tant qu*à cet égard il nB se permet point d'abus manifestes, l'étranger non privilégié \a) doit se contenter de ce que, par rapport aux payements à faire ou à recevoir, on le traite à l'égal des propres citoyens ou sujets.
On ne peut même refuser à FÉtat le droit d'avoir recours, en cas de nécessité extràordibâire, & deà signes de monnaie, papiers-monnaies, etc., sauf l'obligation d'en restituer la véritable valeur quand le moment d'urgence est passé; et l'étranger ne peut pas se plaindre tant qu'il souffre à l'égal du naturel du pays.
Cependant) lorsque FÉtat a recours à de violentes opérations de ilnances tendant â lé soustraire à l'obligation
(a) Traité entre l'Angleterre et là Rudftie; dé lt66, Uti, ô.
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aatttrdlë de satisfaire à des engagements {h), là viblatibu dti droit dfe propriété t^ixi en rêsiillfe fetit aûtôHàer les liàtiôttS étrîàngèreâ à 'épouser à fcët égard' la cause de leurs stijetâ; et à enlplbyér, podr les j^totiégèr,* tous les moyens qu'accorde le droit des gens dans le cas de lé^icm dé datlôti à nation, si elles be Redoutent pas qù'bA usé^^é rétorsion boiitrë eUies. ' -
De tnémiB) ({oant aiit dett^â jiétcuniairés que FÉtat bcin-^ tracte envers dés pàrtiéttUfers; Fétrâtigfer, qddi^ne âutoifisê à flériiaiiaér d'ëltfe àssiriiilé àiix btéànciéts (c) faatùtél's du iJftys, île Test pas à demander de fëùr 6t?e préférô ; cepeiidHtil> btitre qu'tihë nàtioii ëtrâUgëlre j^etil assurer leâ droits de âéè i&ujëts ^ài* traité {d],\\ est âës cas où des opérations dé Bhàbcëé ^eràiétit si étlfléniiiient contraires au^ tègiés de la justice, qu'une nation étrangère serait atttbrisée d'^cbhtër lés jplaintés dfe sfes Sujets, et d'avoir recourfe à la rélbtslofi et âdi tëprëàailiès, jjdtit mettre ses feujétô à couvert dé telles meslireâ ve)tàtbirfeè(è).
Nulle ^hisàâdcé n'ëkt bbligéë d'adiiiëttre chez elïe lei monnaies et les papiers -monnaies d'un Ëtat étranger; elle peut donc en défendre le cours, ou, après avoir examiné le titre de ces mdririâies, les réduire â lëUr véritable và-
(h) Sur Topération qui «ut lieu en Suède après là mort de Charles Xl{, et en France^ bous le duc régent, en 1719^ V, Busch, Welthandei, p. 229 et 276. — Projet d'ÉcHASsEtiiAUx, 1795, en France.
(e) BouRGOiNG, Tableau de l'Espagne', t. II, p. 32.
{d) Paix de 1763^, entre la Prusse et la Saxe, art. 7, et art. sép. 2, daoa mon Recueil a, t. I, p. 75, 77 ; h, t. I, p. 146. Paix de Lunéville, en 1801, art. 9, dans mou-Recueil, t. Vll, p. 538. Paix devienne, eu 1809; art. 9; dini ttibn KouveaU RecUèîî, t. I, p. 2io.
(e) 17^, isOO.
300 LITRE m, CHAPITRE III.
leur if), coimne elle peut contioner à laisser un libre ooois aux monnaies qu'un antre État a proscrites. Sur ces points, si importants pour la propriété des individus, on ne s*écarte point 60 Europe de la rigueur du droit qu*accorde la loi naturelle.
DifGcilement on peut attribuer, dans la théorie, à une nation le droit de frapper de la monnaie au coin d'une autre nation amie, sans Taveu de celle-ci, quoique la pratique offre assez d'exemples d'un tel procédé.
Les États du ci-devant Empire, quoique moins libres alors, d'après la constitution d'Allemagne, quant à l'usage de faire chez eux de la régale des monnaies {g), se condui* saient, tant envers leurs co-États qu'envers les nations étrangères, sur le même pied que les puissances souvenu* nés entre elleà.
Aujourd'hui les membres de la Confédération usent librement du droit de monnaie, tant chez eux que vis-à-vis des étrangers; et des arrangements communs, quoique fort désirables, n'ont pas encore eu lieu sur ce point.
[Pinheiro-Ferreira dit au sujet des principes exposés par notre auteur au second alinéa du présent paragraphe :
« C'est un faux principe que celui invoqué ici par M. de Martens : Uétranger n*a pat le droit de se plaindre dès qu*il est traité comme les nationaux,
» Si le gouvernement agit injustement envers tous les deux, rinjustice endurée par le national n'ôte pas à l'étranger le droit de réclamer. Ensuite la nation, si elle permet à son gouvernement d'en agir de la sorte, peut ne pas avoir le droit de s'en
if) RoussET, Recueil, t. X, p. 56; Moser, Versueh, t. VIII, p. 15-45. {g) PDTTBRj InstitiUionet Juris publiai gemumid, h VIII, cap. ii<
plaindre; car c'est son propre fait; mais l'étranger, qui n'y est pour rien^ ne saurait être placé sur la même ligne,
)» On Toit que nous parlons ici des injustices pratiquées envers l'étranger au préjudice de ses droits naturels ou acquis^ et nullement de ce qui n'est qu'une conséquence des contrats de bonne foi, de côté et d'autre^ entre lui et le gouvernement.
» Ainsi; lorsque celui^ci^ au moment de rembourser l'étranger, lui fait ses paiements dans une monnaie dont la valeur est audessous de celle qui était sous-entendue dans les contrats passés entre eux, le gouvernement ne saurait le satisfaire en lui faisant observer qu'il le traite à l'égal de ses propres sujets. Si ceux-ci se laissent paisiblement dépouiller de leur propriété^ ce n'est pas une raison pour que l'étranger doive y consentir dans ce qui le concerne.
» Mais lorsque, dans la liquidation, le gouvernement agit d'après les lois de finances adoptées dans le pays, et que le traitant étranger pouvait et deVait connaître au moment de prendre ses engagements, force lui est de se soumettre à subir les conditions de la loi commune, quelque dures et^ onéreuses, injustes même, qu'elles puissent être. Il est censé l'avoir connu; et dès lors la présomption est qu'il a fait entrer cet élément dans ses calculs : il doit en retrouyer la compensation dans ses bénéfices, ou bien il porte la punition de son imprudence. »
Les observations de Pinbeiro-Ferreira peuvent encore trouver aujourd'hui leur application. Il se rencontrait naguères des gouvernements qui ne craignaient pas, dans un intérêt étroit de fiscalité, de prendre, au détriment du commerce étranger, les mesures les plus vexatoires au sujet des monnaies et des matières d'or et d'argent qui arrivent du dehors et qui circulent dans leurs Etats. C'est ainsi que, avant les derniers événements d'Italie, dans le royaume de Naples, des décisions royales, pour faire affluer h l'hôtel des Monnaies et £ivoriser la perception d'un droit de monnayage de 9 pour 100, av^dent progressivement affaibli la valeur des monnaies étrangères et des métaux servant à les fabriquer et les dépréciaient, comparativement aux monnaies napolitaines. Intrinsèquement la piastre napditaine ne vaut que 5 fr. 20 c, et cependant, la monnaie française n'était admise qu'à raison de 6 fr. contre une piastre, ce qui constituait pour ses détenteurs une perte de 13 pour 100. Ces tarifs arbitraires^ qui altèrent la piO'
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portion naturelle entre la valeur de la monnaie du |)ays et celle des monnaies étrang^rea et qui frappent d'une dépréeiatimi arbitraire et dani nn bat de fiscalité éTidente les monimies étrangères nb sont pas senlement contraires aux lots de réconmaié politi(tue> aux règles de liberté et d'égalité l|ui dÛTent présida' aux relations de peuple k peuple ; elles biBssent edcore les notions les plus élémentaires dé la morale^ et on ne saurait adoiettre qu'un gouTemement ioit en droit de fixer à son gré la valeiir et le cours de l'argent d'origine étrangère dans ses Stats; Au pomt de Yttê même de sbn intérêt^ il faut être» comme le fait obserter Pinheiro-Feireira, prodigieusement arriéré en principes à'étAnomie politique pour ne pas saToil* qu'il ne peut résulter que de l'avantage poiir le eommeree> aussi bien ^ue pour les finances mêmes du pays^ de la libre entrée et sortie des monnaies nationales du étrangères, an prix bt au cours que le commercé trouTe qu'il lui contient d'y attacher:
Notre auteur s'occupe dans le préseiit paragraphe des dettes pécuniaires contractées par un État ^-l-Tis de l'étranger. Il s'agit dans ^ cas d'afiaires ^riréeb^ et à mmns de drebiistaiices particulières ou de stipulationâ précises^ elles ne peutent metîTbr l'intervention du gouvernement de l'étranger eréandbr: Il est seulement à observer qu'un changeinent dans la formé du gouvernement débiteur ou dans la dynastie régnante ou dans la personne du souverain n'altère en rien l'obligation du service des emprunts contractés Sii ncnn de cet âtat pâ^ des représentants dûment autorisés. Le changement dans la constitution intérieure de l'État ne saurait affhmchir la nation de la responsainlité dé ses dettes^ et le gouvernement nouveaui devenant propriétaire du domaine public de l'État, demeure tenu des engagements contractés par le gouvernement qui Ta précédé: Vi Grotius> de Jnre belli ae pacit^ lib. II, cap. ix, § 8^ h: i à 3 $ PcFbEMOOftF, de Jun nat, et gent., lib. VlU, c. xit, § 1$ Si et 3 ; Vatteisi U Droit d^ gew, édit. Gulllaumini liv; !> ch. x; § 108 et la note de M. Pradier-Fodéré; Wbrâton^ ÉtémBnts du dr. intem,^ t. I; p; 89; HBFFTfiR, k Droit internatiùfuU, traduction de M; Bergson^ § 24.
M. de Màrtens demande si l'on peut attribuer à une nation Ib droit de frapper de la monnaie^ au coin d'une nation ainil^ tans son aveUi Le doute ne nous semble pas permiâj et, bien que Pittheiro^Ferteira cismande pourquoi m rofusi^t en théorie à H
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FirailcîB le flittit dfe jpàjer l'Angleterre' len monnaie frappée au même coin et aloi que les souverains avec lesquels TAngleteire a payé la France^ il noilâ âistnble impossible de consacrer Au tmm des prihdpes les foits qui se sont trop fréquemment t)rodttits dans les guerres de la révolution et de Tempire. La monnaie a cours et valeur non-seulement à raison du métal qu'elle C()ntient> mais par l'empreinte qu'elle à reçue.
Le vœu de M. de Martétis ail sujet de Tuttlon monétaire de rAllemagne s*eât en partie réalisé. L'ensemble du ^yistème monétaire db l'Allemagne à été remanié à Vienne. Urt traité y a été signé le 24 janvier 1857 entre l'Autrichle et les autres États de rAllemagrtte. Ce traité mis en vigùëUr le l»» mai suivant, doit expirer à la fin de! 8î8.
La litre dii Zolivërelti de 6>000 grammes formé la base des monnaies d'ër et d'argent. D'une livre d'argtelit oh Êrapïie : 30 thalers de Prusse, ou 4o flôrihè d'Aiitrich^.j ou S2 florins iit dé l'Alleinégûe du Sud.
Il se frappe âouà le tt«lh ttë Thalers dé l'Uttiôtt dëilx monnaies d'argent principales é
10 Le tlmlei- dl3 l'Unbh â \/^\) de V\ livre d'ai-gent fin, Valant 4 limier dans l'Alleiii^Igtie du NDi-d^ l i/2 floritt en Autriche^ et 4 3/4 florin dans rAllemagne du Sud;
2» Le double thaler de rUriiori à 4 4/45 db la livre d'argent fin.
Ces monnaies de l'Union sont valables dans tous les États allemands ei doivéril ôlre acceptées pârlout en payement. Leur alliage est db 4/ld de enivre èur 9/40 d'argent; Lbur titre ôtt leur poids ne pourra être diminué sous aucun prétexte .
On devait frapper jusqu'au mois de décembre 4862 au moins 24 thalers de l^tJnion pair ÏOO âiries delà population, et, après 1 862, au mdins 16 thalérè par 160 âdibs, par cliaqiië période dé quatre années. La convention avait réglé également l'émission de la monnaie de billon. La circulation de cette monnaie ne devait pas dépasser 5/6 de thaler par ciiaque tête de la population. Des caisses piibliques devaient ètrb désighéfes pour rébhange dé la petite monnaie.
Enfin, pour faciliter les transactions, on devait frapper une monnaie commerciale de l'Union en or^sous la dénaminatinn de couronne et demi-couronne. La (Courofine pèsera 4/50 et la ésAi^
couronne 1/100 de la livre douanière. Leur alliage sera de 1/10 de cuivre sur 9/10 d'or. Mais Ut valeur des monnaies d'or sera uniquement déterminée par le rapport existant entre l'offre et la demande. Les monnaies d'or ne doivent pas^ par conséquent, être considérées comme moyen de payement remplaçant les monnaies d'argent^ et personne ne sera tenu à les accepter en cette qualité. Toutefois, les divers États de rAllemagne auront la faculté de permettre le payement en monnaies d'or de l'Union à un cours fixé d'avance pour la durée de six mois au plus. En outre, ce cours ne devra pas dépasser la valeur du cours moyen établi dans les cotes officielles de la bourse.
On voit par ce qui précède que les nouvelles pièces ressortent àtrès-peude chose prèsile tbaler à 3 fr. 75 c. son cours actuel ; le florin d'Autriche à 2 fr. 50 c. au lieu de 2 Dr. 61 ; le florin du Rhin à 2 fr. 14 c. son cours actuel. Deux florins d'Autriche équivalent à 5 francs.
Le papier-monnaie ou les bank-notes d'un État ne seront reçus à leur valeur nominale dans les autres États de l'Union qu'à la condition d'être immédiatement échangeables contre espèces dans les caisses du gouvernement ou de la banque qui les aura émis. La banque de Vienne n'ayant pu cependant jusqu'à {Nrésent satisfaire à cette clause, l'effet en demeure suspendu. Gh. V.]
i 111. — Btt Droit des Postes.
Vu l'égalité des droits des nations, celui d'établir des postes ne peut appartenir à chaque État que jusqu'aux frontières, à moins de supposer les cas de servitudes de droit public constituées à cet égard dans un État étranger, dont on trouve aujourd'hui peu d'exemples (a). Chaque État pourrait donc avoir des postes sans qu'il existât de communication générale. Mais, depuis qu'après l'exemple donné par la France au quinziènie siècle, les postes ont été successivement établies dans les différents États de l'Eu-
(a) Traité d'Elbing; du 13 octobre 1807, eatre la Franee, la Prusse et la Suw, d«M OMQ JUcueU, SoppL, t. IV, p. 474.
rope (5)y il n'y avait qu'un pas à faire pour convenir entre les Étate voisins de réchange des lettres, paquets, etc., aux frontières, afin de faire servir cet établissement salutaire à une voie de communication générale, même entre les con* trées les plus éloignées, pour favoriser les arts, les sciences et le commerce.
Des États de moindre étendue ont pu se déterminer à accorder l'exercice de ce droit chez eux, soit à un État voisin, soit à un entrepreneur (c).
Partout les postes sont sous la protection spéciale du droit des gens [d], et les principes les plus simples de la
(h) V. Beust, vom Postregal, t. I, p. 67; t. II, p. 34; Rejcharo, Manuel des voyageurs, Leipsick, 1797, 2 vol. io-S; C.-A. Perpongher Sedlnitzkt, Diss, de eursu publico, Leyde, 1756, in-4. Sur la Hollande en particulier, F. Kluit, Hist. fed,, t. Il, p. 467.
le) Plusieurs moyens et petits Ëtats de TAilemagne avaient accordé au prince de la Tour et Taxis, par convention, le droit exclusif ou simultané d'établir des postes chez eux, ou de les conduire par leur territoire. La conservation de ces droits, d*après Tétat de possession fixé par le recès de députation de 1803, ou par des conventions postérieures, a été stipulée pour la maison de Taxis par Tarticie 17 de l'acte fédéral de la Confédération germanique, sauf à lui fournir des indemnités en cas de changements faits ou à faire. Nombre d'arrangements ont en lieu postérieurement à cet égard, en vertu desquels le droit des postes a été accordé à la maison de Taxis par le renouvellement d'anciennes ou par la concession de nouvelles inféodations, dans divers États de l'Allemagne ; dans d'autres, on est convenu d'une indemnité s'il y avait lieu.
(d) Nombre de traités de commerce font mention des postes; mais, le plus souvent, ce n'est que dans des termes généraux. F., par exemple, traité entre la Suède et la Hollande, de 1675, art. 15 ; entre la France et la Savoie, de 1696, art. 6; entre l'Angleterre et la Hollande, de 1715, art. 14. Entre les États voisins, on entre quelquefois dans un détail plus particulier. F., par exemple, le traité entre le Danemark et la Suède, de 1735, renouvelé depuis, en 1751. F. aussi le traité de 1809, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 225. Exemples d'autres traités des États 'de TAllemagne; F.Moser, Ver8uch,i,yill, p. 47 etsuiv.; Kldber, OffenU, Héeht des i. Bundes, i 350 et suiv.; Droit des gens, § 74, note a.
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loi naturelle snfilsent pont étaUir robligatioh de TÊtat; non-seulement de répondre âtitétrAngen commis atix pm^ prM âDJet^ de M fldélitli dé ses employés, mais aussi sart6\M de s'abstenil-, dans là règles de todle disposition dès lettre!t, dépèctaes^ pâqdeis, étc.;bOttflé^ àsa disicrétioii: Il est cependant des cas où le danger de l'État pent jnstiter des exceptions; et tandis que; soir Texistehce dbi^ tels cas; chàl^ne État suit son propre jttgement (e); il en ei^t résulté en Europe la pénible nécésSitt d'écrire en thiff)rts tià correspondances d'État.
La guerre suspendant souvent le libre cdnrs deS j^oîllës, soit en tout, soit en partie, il peut être nécessaire de le rétablir expressément par un article du traité de paix {f).
[li serait tout h fait superflu de i)i*ésehter ici rhistorique de l'établissement dés postes en Europe et spécialetnent en France. Disons seuletnent avec Pinheiro-Ferreira, que « les motifs invoqués par notre auteur pour justifier la doctrine de la violation du secret des lettres, ont été bien des fois victorieusement repoussés. Il est faux qu'en violant le secret des lettres on parvi^uie à des découvertes dont l'utilité puisse compenser les graves inconvénients attachés à ce hbnteux abus de confiance. Dès que persottniB li'igndre la liberté que les gouvernements se permettent de liiré tôbtes les côrrespondatlces, quel est l'homme uil peu sensé qui confiera à la poste, si be n'est pôiir itidiiii-é les autoritSâ en erreur, le secret d'un complot, le projet d'uiie campagne, bu le plan d'une opération ? Le gouvernement n'aura donc à recueillir comme récompense d'un crime qu'il punit dans les particuliers, que les indiscrétions méprisables plutôt que dangereuses de quelque éeervelé ; et pour cela il livrera à la connaissance
(c) WicdCEFohT, lePaffait Àmb'assaàettr, i. i, sect. ttVh, p. 409; MosER, Vérsuchj t. IV, p. 145.
(/) Traltëg entre rAulHchëet la Portfe, âë 17^7 et éè 173d, irl 21.
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d'tottteftieS àssiBz vils poùi- àfe prêtef à un tfel métier l'es sécrfete dti comittércfe; l*hoilneùr des faniilteis> et souvent même là vite des citoyens; car qui ignore (Jù'un grand nôrhbrë dé victitaes Ihhbcentes ont été par ce moyen immolées pai* là trahison tet là calomnie? » En France les lettres confiées à la poste sont pour elle et pôyr tous ses agehtè ùu 'dépôt doiil il n'est pas permis de ' violer le secret j; l'art. 187 du Code pénal porte des peines contre tout fonctionnaire ou agent du gouvernement ou de l'administration des )[)ostes coupable de suppression dû d'ouverture des lettres confiées à la poste.
Quant au transit des lettres^ « il est, dit PinheircnFerreira^ de droit naturel des sociétés. On peut l'interrompre par la force ; et même souvent on peut y être forcé par la nécessité, en temps de guerre; par occasion de peste, etc. Maid dèil quie ces raisims ont cessée la marche des. affaires reprend son cours ; et il n'est pas plus nécessaire de stipuler ce retour à la marche ordinaire des correspondances, qu'à celle du commerce qui en est uiie dépendance.
« Les conventions dont M. de Martens entend parler ne peuvent donc concerner que les arrangements à prendre entre les gouvernements, sur la manièire dont ils se proposent de continuer à exploiter cte monopole à leur profit commun; l'intérêt des peuples n'y est pour rien, ou du moins> il n'y est jamais eon^té que comme un objet fort secondaire. »
En Allemagne, le prince de la Tour et Taxis, maître général des postes dti Saiht-Empiré, est encore aujourd'hui investi dû service des postes dans les petits Etats du eientre de la Confédération. Le siège principal de son administration est à Francfort. Mais l'Autriche, la Prusse, le Hanovre, la Bavière, la Saxe, le grand-duché dé Bade, le Wùrlemberg et d'aùires États ont renoncé depuis longtemps à son entremise.
Le développement du réseau des chemins de fer a naturellement aussi beaucoup influé sur les postes. L'union postale et l'union télégraphique, plus avancées que l'union douanière, embrassent à peu près maintenant toute la Confédération, y cômpi»!* l'Autriche avec les possesions hongroises, slaves et italiennes. Il en est résulté de grands progrès dans l'uniformité des marques et du tarif des lettres. Le traité conclu le é avril 1850 entre l'Âutidchë et la Pru^âe à fôrttié la base première dé l'union
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postale, à laquelle presque toute rAllemagne a depuis adhâré. Les rapports avec les puissances étrangères et les besoins chaque jour plus impérieux des relations internationales, donnent lieu à des conventions postales. Ch. V.]
i 112. — Dm Droits des natiew relativemeot à la religioD. ,
En distinguant le droit du pouvoir civil sur ce qui concerne la religiim dans FÉtat {jus circa sacra) ^ de ceux qui appartiennent à rÉglise considérée comme société religieuse [jus sacrorum), le premier renferme, io le droit de fixer le d^ré de tolérance qui sera accordé aux diverses religions {jus refonnandi) ; 2o le droit de prolectioa à l'égard des religions dont le culte est déclaré licite (jus advocatide) ; 3<> le droit d'inspection suprême^ ou celui de veiller à prévenir que, sous le prétexte de la religion, il ne se glisse des abus contraires au bien de l'État (jus supremx inspectionis). Les droits appartenant à l'Église considérée comme société, tendent à l'emploi des moyens nécessaires ' pour en avancer le but et pour écarter ce qui s'y oppose ; donc ils renferment le droit de convenir des régies religieuses, de conférer des emplois ecclésiastiques, et de corriger d'une manière convenable ou d'exclure des membres qui manquent aux préceptes de la société.
Dans chaque État, ceux qui professent une même religion peuvent se considérer comme société (église) particulière, séparée de celles établies dans d'autres États , et surtout exempte de tout pouvoir étranger. Mais rien n'cmpècbe que les églises, dans plusieurs États, ne puissent s'unir en une société plus générale pour l'exercice commun dn ju^s sacrorum. Telle était, dans les premiers siècles, l'idée des conciles œcuméniques, jusqu'à ce que les papes
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enssent réussi à ebanger cette société, égale dans soa origine, en une société inégale dont ils se déclarèrent hA chefs, étendant leur autorité indistinctement sur tons les membres de la société, soit rois, soit sujets, et outre-pas* sant souvent les bornes du droit social de TÉglise p^r empiéter sur les droits temporels des souverains.
Aujourd'hui, dans chacun des États qui se sont séparés de FÉglise romaine, les membres qui professent une même religion forment une société pariicuHère, qui, après être rentrée dans la libre jouissance de son jus sacrorum, l'exerce par elle-même, ou en a confié Fexercice aux mains de celui ou de ceux qui exercent le pouvoir civil.
Ceux des États qui sont restés dans le sein de FÉglise romaine ont conservé le principe de l*nnité de FÉglise catholique, mais en accordant plus ou moins de droits au pape, d*après la diversité des systèmes et des concordats ; tous^ au moins, s'accordent aujourd'hui à borner l'auto* rite du pape au spirituel. Mieux éclairés sur les vrais principes du droit public et du droit des gens, ils ne lui reconnaissent pins ni le droit de se mêler de leurs affaires temporelles, en s'arrogeant des décisions non provoquées^ ni celui de disposer des couronnes; et depuis longtemps les armes usées du Vatican ont cessé de décider du sort de nations entières.
[F. les observations qui suivent le § 114.]
1 113. — Continuation du même sujet.
Chaque État ayant le droit de se déterminer sur le degré de tolérance qu'il veut accorder à d'autres religions que
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cdie do pays, les puissances étrangères qui psofesseat une rdigion différente n*ont ancnn droit parfait de demander pour leors siyets la liberté do coite religieox, à moUis qu'ils n^ntdes traités à réclamer (a). Cependant la déwh tian émçstiqufi timpk, fondée siur la liberté natoreUe, doit être censée accordée tadtement i tons ceox auxqoda on acconde le s^c^nr*
En vertu do même principe, aocoqe pubsance ne peut, sans violer le droit des geps, se permettre ^ vouloir intrqdoir^i sa religion dans un autre État contre le gré de celui-ci, ni par la force, moyen d'ailleurs peu convenable à un tel but, ni par la voie furtive de missionnaires clandestins. La persuasion la plus vive de ce que sa religion est préférable aux antres, on même qu'elle serait la seule qui condnit au salut de rame, ne peut pas l'autoriser à violer les droits des autres nations pour y semer ce que, d'après ses lumièresi elle prend pour vérité. L'égs^lité des droits des nations s'étend jusqu'aux égards dus à leur^ opinions.
En Allemagne, le traité de Westphalie avait établi l'éga* liU des droits entre les religions catl^oliqne romaine et protestante, en parlant de rAllemague en général (b). Mais dans les États particuliers dont çUe se compose^ la liberté du culte ou le degré de tolérance à accorder à chacune de ces religions chrétiennes, fut arrêtée d'après l'État de possession aux époques détenqin^es comme normal^ (g).
(a) Presque tous les traités de commetcfi entre les nations d'une i^eligion différente renferment un article qui se rapporte au degré de tolérance réciproque.
(b) J.P. C, art. 5, 11.
(<) PUTTER, InttiMiùnes Jitrii puklieif &• èdit., { 3d et taiv.
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L'acte de la Cctnfédération germaaiqae de 1815 a étatU Ifi principe qiA^ la différen<;€t des ciofafe^aiQiirs chrétieuBes dans )€[§ pays e\ Xçm\o\vç^ 4^ h Gçaféd^ratioa aUemaaâe Q-em eatr$^iQçrf\ mww dans la jouissance des droits civils et ppli^g^fs (d).
[y. le^ 9l]t^e5rT:atjqfl& çpA sy^ymX le § 1 14.]
S 114. — Bu secours à porter dans les disputes de religion.
gflppp^ qf\Çi, daas un Çt^t^ il ^'^lèvp des dfeputps s^r leii droits des s^ets <^^ divçf ^§5 r^l^gio^^is^ les pviiçsanceis élraugères n'ont, dans la règles^; ^^npf^ï! ^^9^^ ^^ P^^^ ^ ^^ mêler de ce différend que de celui résultant d'autres affaires domestiques : elles doivent donc se borner à de simples repré- §;eatatioi[^s h, Vaifl^tile (ûj), ^^t qu'elles^ ^'pflt point ^\é lé^ giUmement appelées au secours, ou que les traités [b) ou autre.^ droits acquis à titre particulier ne les autorisent p^9 ^ yrf^i^re p^r{ à ^çs ^^fférqnds. Cependant, indépe^* dammeui de ce qui peut être inféra de ces exceptions» leç puissances de FEurope se croient parfaitement en droit de vepir à l'appiii ^e çeui^ qi^i, professai^t upe môme r^li^io^ me^ «11^, se voient opprimés cJUçiz euî^ dans la jowssance de leurs droits, et môme de mettre les armes à )a main
(d) Acte de la Conféd^ germ., art. 16;
{a) Comme firent l«s Anglais et les Pays-Bas en faveui* des Yaudois ëa Savoie; la Suède, en 1707> çn faveur des protestants en Pologne! comme le firent la Hussie, la Prusse et l'Autriche d*^bord^ après 1764, en faveut d^s dissident^ en {^oIogQe.
{/f\ P^i)^ d^B^^^^^, e^ m%, m, 6> entre la R^jas^^ e| mutrjebe; paix d'Abo, en 1743, art. 8, entre la Suède et la Russie ; traité entre laÇpisse et k^ P,ologi^e^ de 1773, aift. 8; traité entre \a Sardaigne et èienèvè, de 1754, art. 12, etc.
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poor les seconrir. Mais la question de savoir si nn tel appui sera efreetiyemeiit prêté dépoid des drconstanoes politiques. Toutes les guerres aoiqueUes la religion a servi de motif ou de prétexte ont fait Toir, l» que jamais la religion n'a été le seul motif pour lequel les puissances étrangères sont entrées en guerre ; 29 que lorsque la politique s'accorde avec les intérêts de leur religion, elles cmt effectivement soutenu la cause de celle-ci ; 2i^ mab que toujours le zèle religieux a cédé aux motifs de politique; 4* et que plus d'une fois même celle-ci a entraîné à des démardies directement opposées aux intérêts de leur religion (c).
[Le prindpe de la liberté relîfpeuse semble aujourd'hui admis par la doctrine^ si ce n'est en fait. On a enfin compris que le domaine de la souveraineté, quelque étendu qu'il fût, ne pouvait s'étendre sur la conscience et imposer les dogmes de la foi. Que rÉtat, pour régler Texercice extérieur du culte public, ait des ^ règlements : cette matière touche à la police et intéresse l'ordre public; mais on ne saurait comprendre qu'il exerçât un pouvoir quelconque sur les croyances religieuses ou sur la liturgie intérieure du culte ; et on n'a eu que trop fréquemment à déplorer l'erreur de ceux qui voulaient que FÉtat eût sa religion comme dans l'antiquité et au moyen âge, ou qui essayaient à tout propos de mettre les lois dviles à la disposition des vérités dogmatiques de la religion. « Il faut, dit M. Jules Babni, Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, introduction, p. xc, bien distiller l'Église de la reli^on : celle-ci, en tant que sentiment intérieur, est tout à fait en dehors de l'action de la puissance civile; mais il n'en est pas de même de la première, qui organise le culte extérieur et public, au nom de la suprême et invisible puissance dimt ses ministres se déclarent les représentants. Répondant à un véritable besoin du peuple, qui est de rendre publiquement hom-
[c) D. Stiivbr, ton àen ReligionskriegeHj dans ses Nebenstunden, H, ». 7*
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loagçi à upe puissance invisible et suprême^ TÉgUse a drçiit à H protection de rÉta^t. Mais ^*un autre côté, comme i^ se peut .qu'elle exerce sur les âmes une influence préjudiciable au repos public, rÉtat a le droit d'intervenir pour écarter ou prévenir un mal d'autant plus dangereux que ceux qui k suscitent prétendent représenter pieu sur la terre. B^t-cei ^ dire qu'il puis^ ^ son gr^ imposer à l'Église la constitution et les lois intérieures qui lui semblent avantageuses, ou prescrire au peuple la croyance et les formes religieuses qu'il voudrait lui faire suivre, et lui inte^dii» toute réforipe? Cela serait non-seulement au-dessous de la dignité du souverain pouvoir, lequel n'a aucune autorité particulière pour s'immiscer dans les questions religieuses, mais en dehors de son droit, car il porterait ainsi atteinte à la liberté humaine... Il ne doit donc point y avqir çle religion d'État, et il est soi^verainement injuste d'exclure Içs citoyens des services publics et des avantages qui y sont attachés parce qu'ils professent un culte différent de celui de la cour. Mais si l'État n'a le droit de rien décider en matière religie:use, il a du moins celui de veiller à ce que l'influence ecclésiastique ne puisse compromettre l'ordre public; ainsi il ne permettra pas que la concorde civile soit mise en péril, soit par des querelles intestines dans le sein d'une église, stit par la lutte des différentes églises entre elles; et, en agissant ainsi, il ne fera qu'exercer un dçQit de police. »
F. ce qui a été dit suprà au § i30 à 33. Il est, du reste, à remarquer qu'en présenc^, des progrès de la liberté religieuse dans le inopde;; ^es prévisions de notre, auteur ont bien perdu de leur importîipce.. ta rçlig\on a longtemps sççvi et peut encore, de i^os joursj servir çiei p^é.^e^te ou dq masque à VwbHion de^ p;rinces ou d^^ peuptos ; mais eUe ne saurait plus, au dix-neuvième siècle, ^rer l'opinion publique. L'histoire contemporaipe le démontre avec évidence. Ch* V.]
§ 115. — Des Servitudes de droit public particulières.
Outre les droite réciproques que les traités oi^ les usage» ont établis entre les nations sur des objets relatife à leur gouvernement intérieur, il est des cas où une nation ac-^
qw\^\ mM^v^\m'^Jk^ m im\ surfait mx te terot^ft â0
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rantre^-'en ver ta duquel celle-ci est obligée de faire, ie souffrir ou d'omettre à son avantage ce à quoi elle ne serait natarellement pas tenue, et dont elle ne peut demander la réciprocité : c'est ce qu'on entend par servitudes de droit public (des gens) particulières. Il est peu de branches du gouvernement à l'égard desquelles de telles servitudes ne paissent être on n'aient été introduites (a) ; et tant qu'elles n'ont pas pour objet un droit essentiel du gouvernement, ou que du moins elles ne s'étendent que sur des endroits ou districts particuliers {b), sans affecter le territoire entier, elles sont encore compatibles avec la souve^ raineté et l'indépendance de l'État qui s'y assujettit. Mais dès qu'elles tendent à remettre un droit essentiel du gouvernement entre les mains d'un État étranger, ou du noioiDs à en soumettre l'exercice au gré de sa volonté, nn État affecté d'une telle servitude ne peut plus se considérer comme vraiment indépendant (c), quand même on le flatterait encore du nom spécieux de la souveraineté.
(a) En Âllemagoe, le nombre assez considérable de serYÎtudes de ee genre a beaucoup diminué, tant par la diminution du nombre des États, que par les soins qu'on a pris dans les temps plus récents à purifier aa* tant que possible par traités les territoires, en faisant disparaître les enclaves qui en fournissaient souvent L*occasion. La Confédération du Rbin de 1806 y avait déjà contiibué.
(b) C'est ainsi, par exemple, que le droit de garnison accordé par r Autriche, en vertu du traité de barrière de 1715, aux Provinces-Unies des Pays-Bas dans quelques-unes des forteresses de la Belgique, était aussi peu contraire aux droits de souveraineté de rAutriche, que l'était à la souveraineté de la France la promesse souvent donnée à l'Angleterre de ne pas rebâtir la forteresse de Dunkerque. C'est ainsi que nombre d'ÉUts de l'Allemagne pouvaient céder le droit des postes à un autre État sans porter par là atteinte à leur souveraineté.
(c) Depuis que les Carthaginois furent forcés, après la seconde guerre puniquci de promettre aux Bomaios de ne plus faire la guerre sans leur
Gomme cependant un État peut yalidement disposer de sa propriété et de ses droits, et renoncer à des avantages que la nature lui destinait, de telles servitudes, pour être onéreuses à TÉtat, ne peuvent pas être considérées comme contraires au droit naturel et comme non valides (d) ; lors donc que, d'ailleurs, le traité sur lequel elles se fondent a les réquisites nécessaires pour le rendre valide et obligatoire, on ne peut s'en écarter unilatéralement que dans les cas qui autorisent en général à se dédire d'un traité.
consentement, l'indépend&nce des. Carthaginois fut détruite. De même, la Pologne cessa d'être vraiment souveraine après avoir conclu avec la Russie le traité d'alliance de 1793, dans mon Recueil, t. Y, p. 122, De même, la République cisalpine cessa d'être vraiment souveraine après son traité de 1798 avec la France, dans mon Recueil, t. VII, p. 243.
(d) Traité de Munster, de 1648, entre l'Espagne et les Provinces- Unies des Pays-Bas, art. 14, sur la clôture de l'Escaut; disputes à cet égard. (V. Nouvelles extraordinaires, 1784, n. 101-104; Suppl. à mes ErzàMungen, 1. 1, p. 50-139.)
LIYRB IV.
CHAPITRE PREMIER
DES DROITS DES NATIONS RELATIFS AU MAINTIEN DE LEUR SÛRETÉ ET DE LEUR INDÉPENDANfiE,
{ 116. — Observation générale.
Libre dans le choix de sa constitution et des moyens d'assurer la sûreté et la prospérité intérieure de ses membres, tout État Test de même dans le choix des moyens qui tendent à avancer sa sûreté et sa prospérité extérieure, dans ses relations avec les étrangers; de sorte que, tant qu'il ne porte point par là atteinte à l'indépendance des autres, aucune nation étrangère ne peut être en droit de lui prescrire ce qu'à cet égard il doit faire ou ne pas faire, ni de lui demander compte de sa conduite. Ces principes souf* frent cependant quelquefois des modifications fondées sur les traités ou sur les relations politiques des peuples de l'Europe.
g 117. — Du droit d'armer pour sa défense.
C'est ainsi que tout État souverain est en droit de faire chez lui tous les préparatifs que sa sûreté extérieure peut
exiger, soit pour se défendre contre Tagresseur , soit pour prévenir le conp dont il est menacé ; par conséquent^ de constroire ou de rétablir autant de forteresses qu'il le juge à propos, soit dans Tintérieur du pays, soit sur les frontières ; d'augmenter à son gré le noihbre de ses troupes, de ses vaisseaux de guerre, etc.; de conclure autant de traités d'alliance ou de subsides qu'il le juge convenable, sans en rendre compte à personne, tant que sur ces points il ne s'est pas lié par des traités (a).
[Le droit de conservation de soi-^mémey et par suite le droit de défense ou le droit de repousser la fqrce par la force^ est le premier de tous les droits absolus, celui qui sert de base à tous les autres; on comprend donc que toute personne morale^ sociétés bumaines ou États souverains^ exercent, comme pourrait le faire une personne individuelle, le droit de pourvoir à la conservation de son existaice dès que cette existence est meiiàcëe. V, Théodore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer; t. I, p. 55, et Rossi, Droit pénal, 1. 1, p. 147, édit. Guillaumin.
Ch. V.]
{ 118. — Des Explications à Tamiable.
Cependant de tels armements ëxtraordiiiAires pouVidit donner de justess alarmes à d'autres États^ surtout aux vbisins, et les engager même à prévenir le datiger dont ils se croient menacés, il importe à l'État méitae qui ^trej[»rënd ces armements de rassurer les puissances avec lesquelles il n'a pas le dessein de rompre; c'est pourquoi la politise
(a) Exemples : Traité de Bade entre l'Empire et la France, de 1713, art. 23-27; traité entre la France et la Orandb-Brètagne au sujet de Dunkerque, de 1713, 1748, 1763, annulé sur ce point en 1783; traité de Gènes avec là France, de 1685, art. 4; traité de Lunévilte, de 1801, art.Q.
a introduit l'usage de demander à cet égard des explications, et de ne pas i^ëftiset les informations désirées, lorsque les circonstances permettent d'en donner de satisfaisantes (a), quelquefois même de les donner de son chef (6) : ce n'est que lorsque les circonstances empêchent de telles assurances, qu'on a recours à des réponses vagues ou ambiguës [c), ou qu'on provoque à l'indépendance des nations, qui les dispense de rendre compte de leurs démarches (d). Cet usage est un motif de plus pour établir le principe, qu'avant d'en venir à des hostilités on doit demander des explications à l'amiable (e). Il est cependant des cas où toute explication pourrait paraître inutile [/), et ne servirait qu'à faire perdre un temps précieux.
[ « Rien de plus naturel ni de plus juste, dit Pinheiro-Ferreira, que de demander à une nation qui fait des armements, que l'on est fondé à croire desiinés à nous attaquer, des explications qui nous tranquillisent à cet égard.
Y> Une pareille demande ne porte aucune atteinte à son indépendance, ni ne gêne en rien l'exécution de ses projets.
» Nous donne-t-elle une réponse propre à nous inspirer de la sécurité, nous la laissons prendre les mesures qu'elle croira adaptées à ses fins.
(a) F.-C. VAN MosER, von dem Recht eines Souverains den andem zur Redexu stellen^ dans ses Kleine Schriften, t. VI, p. 287; J.-J. Mo- SER, t. VI, p. 409; GoNTHER, E, V. fl., 1. 1) p. 293-319.
(&) GuNTHER, locciU, p. 303.
(c) MosER, Versucth, t. VI, p. 413 ; Beytrâge zu derneuesten Staats und Kriegsgeschichte, 1. 1, p. 170.
(d) Exemple de la Russie envers la France. (Jferc. hist, et polit,, 1748, t. I, p. 194.)
{e) Mémoires de Montgon, t. II, App., n. 4, 5. (/) Exemple du Danemark contre le duc de Holstein, en 1699, dans ^DSCH, Welphàndel, P- ^30,
» liais si^ par des réponses évasives^ ou se refusant de manière à écarter tout soupçon^ elle nous force de nous mettre en mesure de défense^ elle se constitue, par sa mauvaise foi ou par son manque de franchise, responsid)le envers nous des frais dans lesquels son silence ou ses réponses équivoques auront pu nous entraîner. »]
i 119. -- De la liberté de conclure des Traités.
De même, il dépend du libre arbitre d'une nation de cimenter ou non des traités quelconques avec une autre, sans qu'une tierce puissance soit autorisée à l'en empêcher, tant que ces traités ne blessent pas ses droits, et sans que surtout elle soit autorisée à la forcer de conclure un traité, ou d'y accéder contre son gré.
Cependant, bien qu'on reconnaisse ces principes en Europe, dans la théorie, la pratique offre nombre d'exceptions, 1<> de puissances qui se sont lié les mains à cet égard, médiatement (a) ou immédiatement (6), par traités, ou d'États mi-souverains dont la liberté de contracter des alliances peut être limitée par les lois (c) qu'ils doivent respecter, on d'États confédérés qui ont consenti à des limitations [d]; 2^ des exemples de moyens et petits États qui, quelque souverains qu'ils puissent être, dans la théorie, sont gênés dans leur liberté de contracter par les égards envers des puissances qui, sous les dehors d'une indépendance formelle^ les tiennent sous une dépendance trèsla) Traité de Vieillie, de 1731, entre l' Autriche et les puissances maritimes, par lequel l'Autriche renonça au commerce de la Belgique avec les Indes.
[h) Traité entre la Russie et la Pologne, de 1793, art. 55, dans mon £eeti€t7, t. V, p.222.
(e) Paix de Munster, art. 8, { 2; capitulation impériale, art. 6, i 5. (ci) Acte de la Confédération germanique, art^ 2<
réelle ; 3° l'histoire mêbe de$ Berûiers siècles bffre plus d'un exeuiple dé pnissahcbs qu'on a Forcées contre leur grë d'accéder à un traité, et que, même avant de les avoir consultées, 6q a mises au rang des puissances contrâc* * tantes (e).
[a Des assertions de ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, les unes sont confusément exprimées, les autres sont absolument
)) M. de Martens aurait dû dire que chaque puissance est libre de contracter avec une autre, selon quelle le croira convenable, pourvu que des conventions antérieures, librement et dûment contractées avec un tiers, ne s'y opposent pas; mais, énoncé de cette manière, le principe devenait non-seulement trivial, mais inutile.
» Nous avons dit librement et dûment contractées, pour faire sentir que l'auteur n'aurait pas dû mettre au nombre des conventions valables et licites celles qu*un gouvernement, dans Toubli de sa dignité et de ses devoirs, pourrait signer au détriment des intérêts et de Thonneur de sa propre nation.
» M. de Martens semble avoir oublié que les gouvernements, lorsqu'ils font entre eux des conventions, ne font qu'exercer le mandat dont les peuples qu'ils représentent les ont chargés ; et que, par cOnsé4uent, si par une honteuse collusion ils s'accordaient à forfaire à leurs devoirs envers leurs commettants, l'un acceptant comme valable ce que l'autre n'était évidemment pas autorisé à lui accorder, leurs conventions seraient, par ce simple fait, aussi nulles qu'illicites. Telle est, feu effet, le cas de toutes les conventions par lesquelles des gouvernements ont renoncé, au nom de leurs nations, à des droits dont la jouissance est insépa-
{e) MosER, Versuch, t. YI1I> p. 807; de St£gk, von der EinscMies» sung einer dritten Macht in einm Tractât „^ und von dem Beytritt eines dritten Staats zu einem geschîossenen Bûndnisse, dans ses Àusfûhrungenpolitis'cher und rediMieher Materien, 1776, n. 8, p. 48. Exemples : Traités de partage de la monarchie espagnole, de 1700; de la quadruple alliance, de 1718; paix d'Aix-la-Chapelle, de 1748, et nombre d'autres.
rable de leur indépendance^ et auxquels par conséquent on ne saurait renoncer^ sans renoncer en même tanps à sa liberté» à sa sûreté^ à son existence. Peuton concevoir que ces gouvernements aient eu pareille autorisation dans leurs mandats! Et s'ils 'ne l'avaient pas^ d'où prétend-on faire dériver la validité de kurs déshonorantes conventions?
» Quant à l'autre abus, que les puissances se sont souvent permis en comprenant au nombre des parties contractantes des gouvernements qui n'y avaient pas concouru, et qu'on a même quelquefois forcés d'y aô^er, il ne faut pas dter de pareils actes conmie des exemples de conventions valables, à moins de vouloir ériger en principe de droit tout ce qui aura été extorqué par la force. »
Ajoutons qu'on ne voit plus aujourd'hui des associations privées indépendantes de l'État partidper au drdt des gens, conmie cela avait lieu fréquemment au moyen ftge pour les associations commerciales de certaines villes, et avec grand profit pour le développement du droit maritime international. La plus célèbre association de ce genre fut la Hanse allemande, qui devint* une véritable corporation politique. K. Pardessus, Droit maritime, t. II, p. 90 et 453; 1. 111, p. 150; Eefftek^U Droit international, traduction de M. Bergson, § 13 ; E. Worms, Histoire de la ligue kanséatique. Gh. V.]
{ 120. — Du Droit des ËUto de s'agrandir.
Tout État ayant naturellement le droit de travailler à sa perfection, est aussi autorisé à employer tous les moyens licites par eux-mêmes pour s'agrandir et pour accroître ses forces pécuniaires, militaires et fédératives. II est donc autorisé à agrandir son territoire et sa population, soit par occupation de terres encore non occupées, pour les cultiver, soit par des traités de cession ou d'échange volontaires, ou cimentés à la fin d'une guerre légitime, soit en vertu de successions dévolues ou promises à son chef à la suite de mariages ou de dispositions testamentaires, ou à lui dévolues à titre d'élection; il est de même autorisé à
cimenter des alliances pour augmenter sa puissance fédératiye. Généralement parlant, un État étranger n'est pas en droit de s'opposer à tons ces agrandissements, lorsqu'ils ne se font pas à son préjudice.
[Le droit que notre auteur reconnaît aux États est incontestable^ mais son exercice est subordonné au respect de la foi donnée et à l'observation des contrats régulièrement formés; car ils ne doivent pas plus que les individus rechercher des agrandissements territoriaux par des moyens d'une légitimité contestable. Ils ont; du reste, un sujet plus digpe de leur sollicitude et de leur ambition dans le développement moral et dans Tamélioration matérielle de leurs pc^ulations. La puissance des empires ne se mesure pas à l'étendue des territoires; la richesse financière^ industrielle et commerciale^ jointe au bien-être physique et au ressort moral des individus, sont de nos jours bien autrement importants et efticaces et présentent des garanties bien plus durables de sécurité et de prospérité. Ce. V.]
{121. — Dn Système dn maintien de l'Équilibre, en générai.
Mais entre des puissances voisines, ou du moins habitant une même partie du globe^ il est des cas où les forces disproportionnées que l'une d'entre elles voudrait acquérir ne seraient plus compatibles avec la vraie indépendance des autres, et les menaceraient d'une sujétion formelle ou réelle (a) par l'abus de la supériorité des forces, auquel il ne serait plus temps de remédier un jour en recourant au moyen incertain d'une ligue de plusieurs Étals, dont aucun ne suffirait seul pour servir de contre-poids. C'est pourquoi il est des cas où la loi naturelle ne peut défendre à de tels
(a) GuifTHER, ^. F. A., t. I, p. 322; Schkaoss, Einleitung in die SkujOswistens^wften, 1. 1, Anhtng.
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États de veiller au maintieii d' w équilibre entre eux, et de s'opposer de boQue beure, fut-:ce m^jm ]e$ armes à la main, soit seuls, soit réduis, taot à l'^grat^dissemeiit disproportionné de tel État, indépendamn^ent de sa légitimitc, qu*à Taffaiblissement de tel antre qui pouvait lui servir de contre-poids.
De tels cas pouvant se présçnte^ p^us fréquemment entre les peuples de l'Europe, qui forment ensemUe une espèce de société, qu'entre les peuples épars dans d'antres parties du globe» le système du maintien de Féquilibrc est plus i^éç;?ssiaire pour l'Europe entière, ^t ménie pour plusieurs de SCS parties, que pour le reste des peuple de l'univers : système auquel provoquent la plupart des puissances euro- {\éepncs, et qui, ^algré ses imperfections et ses abus, ne peut être taxé de chimînre ou de charlatanerie politique, ni rejeté comme superflu, condamné comme illégitime, ou rayé du droit des gens (b).
(6) S'il est des cas où des puissances de l'Europe se sont déclarées contre ce système, c «st lorsqu'on le fit valoir contre elles; encore souvent n'était-ce pas le principe, mais l'application qu'on attaquait. Les auteurs ont beaucoup disputé sur la nécessité, la légitimité, l'utilité et l'existence d'un tel système. Le baron dell* Isola, dans son Bouclier d'État et de justice, 1667, in 12, est le premier auteur qui l'établit ; Leh- MANN, Trutina Europœ, Jena, 1710, in-8, et L.-M. Kahle, de Trutind Europâs^ quâe vulgo appeUatur die Balance, prêeeipua heUi et pacis t^orma» Gottinga^, 1744, le déreudeot ; dç même D.-Q. Strub^ dans ses Nebenstenden, t. II, p. 8 et suiv., en fait voir la nécessité, et critique les réflexions touchant l'équilibre qui s'y opposent. J.-H.-G* de Jdsti le ta^^e de chimérique daos uû éc^it ayant pour titre : Çhimaire des Gleichgewichts von Europa, Altona, 1758, in- 4. Feu M. le comte de Hertz - BERG, dans sa Dissertation sur la rérifable richesse des États, la Balance du commerce et celle du pouvoir, Berlin, 1786, justifia un système favori que lui-même, avait cherc^ié à m^ntenir; depuis, le comte de ScHMKTTow, dans Patriotische Ged^of^ ei^es P^j^ i^fr. «<4«Wk
[Que faut-il entendre, demande Pinheiro-Ferreira, par le principe de V Équilibre européen ? Principe qui non-seulement a servi de prétexte par le passé à de longues guerres qui ont mis en combustion le monde entier, mais que tous les jours on entend
Heere, poussa son patriotisme au point de taxer, dans la généralité, ce système de charlatanerie politique. Klîjber, Droit des gens, J 42, ne le regarde comme fondé dans le droit des gens qu*en tant qu'il est établi par des conventions publiques. Les bornes étroites d'un Précis du Droit des gens sont peu propres pour épuiser une question d'autant plus difficile à traiter, qu'on ne s'entend pas toujours sur le seus du mot équilibre, souvent différemment interprété, quoique sans doute personne n'ait en vue d'établir par là une loi agraire entre les nations. M. Klttber admet « comme incontestable que chaque puissance » est fondée en droit â s'opposer à toute démarche injuste d'une autre » puissance dont le but est de s'arroger de la domination, de Vagran- » dissementy de \9i prépondérance, ou la monarchie universelle. » Et, comme on ne peut refuser à une nation le droit de suivre ses propres lumières sur la question de \a justice ou de V injustice du procédé d'une autre, il est difficile de croire qu'une puissance qui se verrait intéressée, par le soin du maintien de Téquilibre, à s'opposer à tel agrandissement, ne se persuaderait pas aisément de l'injustice de la démarche de la puissance à laquelle elle croit devoir s'opposer. Sous ce point de vue, l'opinion de M. Klttber diffère donc de la mienne, plutôt dans la théorie que dans la pratique.
D'ailleurs, ce serait trop rétrécir les notions du système que de le borner à la seule opposition contre un nouvel agrandissement d'une puissance déjà redoutable. Il embrasse également le soin d'empêcher le rabaissement d'une puissance qui pouvait servir de contre-poids. Il pouvait, par exemple, être aussi essentiel pour la sûreté d'autres nations, de s'opposer au démembrement de l'Autriche après la mort de l'empereur Charles VI, en 1740, que de s'opposer, en 1700, à la réunion des deux couronnes de France et d'Espagne sur une même tête.
Ce que nous avons vu arriver de nos jours semble plus que jamais prouver combien la vraie indépendance des nations peut être exposée par l'agrandissement démesuré d'une puissance, comme par l'affaiblissement de celles dont le contre-poids pouvait servir de frein à son ambition. S'il n'y eût eu rien à reprocher aux moyens par lesquels Napoléon est parvenu au pouvoir démesuré dont il jouissait en 1812, son joug aurait-il par là moins pesé sur les nations dont nomincUement la souveraineté était encore conservée ? Peut-on exiger des nations qu'elles attendent patiemment le moment où elles auront éprouvé des suites fâcheuses I. 19
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citer comme raison justiGcative de Tintervention que certaines puissances prétendent s'arroger dans les affaires soit internes, soit externes des autres nations... «Jusqu'à quel point peuvent être fondés ceux qui défendent ce système, et en quel sens peuvent, d'un autre côté, avoir raison ceux qui ne le considèrent que comme un prétexte inventé par de certaines puissances, afin de pouvoir justifier par des motifs plausibles et fondés sur le maintien de Tindépendance f^énérale, la jalousie qui les poussait à s'opposer à la prospérité de toute nation rivale.
y> Ce n'est pas parce que chacun entend le mot équilibre dans un sens différent, que la question, après. avoir été si souvent débattue, est restée jusqu'à présent indécise ; c'est plutôt parce que chaque écrivain, ayant eu vue une des différentes manières dont ragrandisemcut des Etats peut s'opéra, la question roule sur le moyen de s'agrandir, et non i)as sur l'agrandissement en général.
» Ainsi personne ne s'est jamais avisé de soutenir qu'il soit permis de déclarer la guerre à un État qui, faisant de rapides progrès dans les arts et le commerce, devient tous les jours plus puissant.
» Mais lorsque le gouvernement d'une nation s'arroge le droit d'étendre sa domination sur une autre nation, sans que celle-ci en ait exprimé le vœu, rien de plus naturel que de voir toutes les
aisées à prévoir, et où leur résistance ne sera devenue que plus difficile, sinon impossible? Les traités seuls peuvent-ils les autoriser à agir en conséquence?
Au reste, comme les puissances alliées, depuis 1813, ont travaillé et réussi à rétablir un équilibre plus juste de puissances, ce n'est que du maintien de cet équilibre, et de Tétat de possession qui est résulté des traités de 1814-1819, que peut dépendre le repos de l'Europe; et, comme la plupart des puissances de cette partie du globe ont eu part à ces traités, et que, de ce chef, elles seraient autorisées à s'opposer aux. changements qu'on tenterait de faire à cet état de possession; comme aussi tout Elat au préjudice duquel un changement devrait avoir lieu serait en droit de réclamer cette garantie que ces traités ont établie, il peut y avoir moins d'intérêt qu'autrefois à décider la question de savoir si le système de l'équilibre est fondé dans les principes de la loi naturelle, ou s'il ne lest qu'eu tant qu'il est établi par des conventions pu bliques.
autres nations témoigner leur appréhension contre un pareil esprit d'envahissement.
» Mais que penser de cette autre manière d'agrandissement par succession^ qui, sans être une violation du droit des gens, ne laisse pas de produire le même effet, el d'inspirer les mêmes craintes que l'agrandissement par conquête ?
» Certes, la succession du souverain d'une* nation à la couronne d'une autre nation n'a rien de contraire au droit des gens, parce que l'effet opéré par cette succession est la réunion des deux peuples dans un seul corps de nation ; fusion qui peut avoir lieu sans qu'il y ait offense des droits ni de l'une ni de l'autre des deux nations> et encore meins de toute autre nation étrangère ; mais c'est lorsque cette réunion, et par conséquent la succession du prince à la couronne vacante, a lieu en vertu d'un commun accord des deux nations, qui, faisant usage du droit qui leur appartient de se choisir un gouvernement et des concitoyens à leur gré, conviennent de ne former dorénavant qu'un seul peuple.
» Mais lorsque, sans consulter la volonté ni de l'une ni de l'autre des deux nations, on opère cette fusion sous prétexte que telle est la loi constitutionnelle du peuple chez qui le trône est devenu vacant, il y a sans doute dans ce mode d'incorporation moins de barbarie que dans la conquête, mais, à coup sûr, il n'en a pas plus de droit en sa faveur.
» Ce n'est donc pas à la réunion des deux peuples qu'une tierce puissance a le droit de s'opposer, mais à la manière injuste dont cette réunion aura eu lieu ; car il est fort indifférent, quant ail bon droit, que celui-ci soit attaqué par les armes du conque-^ rant, ou par l'abus que le législateur constituant a fait de son mandat» en établissant un ordre de succession pour lequel la volonté des nations n'a pas été consultée, et que Ton consultera encore moins chaque fois que dans la vacance du trône il faudra se hâter d'y faire monter le plus tôt possible un successeur.
» Quelle que soit donc celle.de ces deux manières dont l'agrandissement ait ou se dispose à avoir lieu, toutes les nations sont intéressées à y mettre opposition, dussent-elles avoir recours aux armes pour en empêcher l'exécution. Mais voilà les seuls cas où elles puissent justifier leur intervention.
» L'idée de maintien de l'équilibre de pouvoir entre les nations
n'entre pour rien dans toutes ces diverses considérations^ mais seulement le maintien de la souveraineté et de Tindépendanœ de chaque nation envers et contre toute autre nation ou individu qui, malgré elle, s'arrogerait l'autorité de lui commander. » V, Heff- TER, U Droit international y traduction de M. Bergison, § 6.]
{ 122. — Histoire du Système de TËqnilibre en Europe.
De tout temps les peuples habitant une même partie do globe ont considéré d'un œil jaloux l'accroissement disproportionné de l'un d'entre eux. L'histoire ancienne offre plus d'un exemple dé tentatives, et même d'alliances particulières, ayant pour but de s'opposer à l'ambition et aux agrandissements de telle puissance prépondérante (a). Cependant aucun de ces peuples de l'antiquité ne semble avoir formé du maintien de Féquilibre un système suivi de sa politique; aucun ne semble avoir connu d'autre crainte que celle d'être entièrement subjugué. L'accroissement démesuré de l'empire romain, le phénomène singulier de la migration des peuples, l'indifférence d'autres peuples lors de la réunion de tant d'États sous l'empire de Charlemagne, plus tard même leur silence apathique lorsque Henri V d'Angleterre fut désigné comme successeur au trône de France, semblent prouver que ce n'est que plus tard que les peuples de l'Europe se sont occupés constamment à prévenir de loin des dangers de ce genre. Aussi, tant que le droit manuaire troublait sans cesse le repos intérieur des États, on pouvait moins s'occuper des affaires étrangères; on avait même moins lieu de redouter des agran-
(a) Le comte de Hertzbekg, IXissertation sur la véritable richesse des États, p. 8; G. -G. Hetnc, Progr. de Faderum ad Romanorum opes imminuendat initorum eventis eorumque causis, Gottingae, 1785, in-foi.
difsements souTent éphémères. Hais, lorsqu'au commencement du seizième siècle le pouvoir de la maison d'Autriche^ depuis Charles Y, s'était tellement accru qu'il ne pouvait qu'à peine être balancé par celui des rois de France, qui avaient dompté leurs puissants vassaux» et que ces deux puissances prépondérantes aspiraient tour à tour à la monarchie universelle, c'est alors qu'on vit se former en Europe un système d'équilibre ; système qui, s'il avait d'abord pour but principal de balancer ces deux pouvoirs (b), bientôt plus étendu, plus compliqué, changea souvent de forme, mais sans jamais être entièrement perdu de vue [c). Et si» dans plus d'un cas, et même de nos jours, telle puissance, séduite par les intérêts du moment, s'est écartée dans sa conduite de ce que ce système semblait devoir lui conseiller ; et si peut-être de toutes les puissances aucune ne s'est plus sérieusement et plus constamment occupée à maintenir ou à rétablir cet équilibre, qae la Grande-Bretagne depuis la fin du dix-septième siècle, et plus tard la Prusse, au moins la plupart des puissances européennes
{b) Sur l'idée pins juste qu'on doit se former aujourd'hui de ce qu'on appelle la balance, F. le comte de Hertzberg, loe. cit,, p. 9. On peut aisément convenir, avec M. Klttber, que le mot d* équilibre ou de balance, qui sembler devoir son origine à des circonstances qui ont changé depuis, n'est pas le plus propre pour exprimer ce qu'on a aujourd'hui en vue ; mais, avant de le rayer du droit des gens et de la politique, il faudrait lui en substituer un autre plus adapté aux circonstances, et moins vague, pour désigner le droit des nations de faire leurs efforts et de les réunir pour s'opposer à temps à des changements qui pourraient mettre leur véritable indépendance en danger; et il serait sans doute difficile d'exprimer toute cela par un seul mot.
(c) Sur l'histoire de l'équilibre en Europe, F. Schmacss, Einleitung in die Staatswissenschaft, t. I, mais surtout le comte de Hertzberg, loc, eit,, I 8; Historischer Versuch ûber das Gleichgeuncht der Macht bey den alten und neueren Staaten, 1796, in-8.
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croient encore aujourd'hui pouvoir jiréteudre au droit de veiller au maintien de l'équilibre comme à un principe da droit des nations (d).
[Rien de plus simple en effet que Tidëe première qui sert de point de départ au système de l'équilibre des États. Au mojeù âge^ chacun d*eux était faible^ obscur et isdé; les difficultés de communications les maintenaient dans Tignorance d'eux-mêmes. « Et^ se fussent-ils connus^ ajoute Ancillon^ Tableau des révolutions du système politique de VEurope, t. 1, p. 28^ leur impnis» sance réciproque était telle qu'ils n'avaient pas lieu de se craindre Tun l'autre, et de prendre les mesures et les précautions que la crainte dicte en cas pareil à la prudence. Aussi ne les voit-on pas se jalouser réciproquement, agir de concert, faire la guerre et la paix, former des alliances ou las rompre d'après des principes fixes. Chaque état existait pour soi : le prince et les sujets étaient également pauvres. On redoutait momentiinément ses voisins, quand ils étaient actifs, entreprenants, ambitieux; mais les projets manquaient d'ensemble, et les opérations militaires de tenue et de suite. On se brouillait facilement, on se réconciliait de même ; on ne savait pas faire des plans, et, l'eût-on su, on ne savait pas les exécuter : les moyens de puissance étaient généralement aussi faibles que les moyens de combinaison, d Mais lorsqu'au milieu du quinzième siècle et à la suite de la rénovation produite par des découvertes étonnantes et des événements singuliers, il se forma en Europe plusieurs masses de puissances, soit par l'étendue de territoire qui leur appartenait, soit par leurs forces militaire, industrielle, commerciale et financière, soit par leur population, les unes disposées à attaquer avec vigueur et audace, les autres à se défendre avec persévérance, on vit se former des associations d'abord passagères, plus tard permanentes, de plusieurs États contre un autre État devenu dangereux :
« Si Ton suppose, dit Eugène Ortolan, des Moyens d'acquérir le domaine international, n. 206, que cette idée d'association
(d) GuNTHER, Europ, Vôlkerrecht, t. I, p. 346 et suiv,; Adeluxg, Staatsgeschichte, t. I, p. 337 et suiv.
i.«*Wa
prenne plus d'étendue, plus de consistance et plus de durée : p^us d'étendue, en ce qu'au lieu d'être une ligue de certains États contre un autre, elle réunisse tous ces divers États dans une entente commune j plus de consistance et plus de durée, en ce qu'au lieu d'être passagère, elle reçoive un caractère et un esprit permanents; qu'au lieu de n'avoir en vue qu'un péril actuel, elle porte ses prévisions sur l'avenir, et qu'elle tende, non pas seule*ment à défendre les États ainsi réunis en un système commun contre l'ambition d'un seul, mais à établir et à garantir entre eux tous une telle distribution, un tel balancement de forces et de possession, qu'ils se trouvent maintenus en repos : on aura une seconde forme de la même idée, beaucoup plus avancée que la première, dans laquelle on aperçoit déjà clairement la théorie de l'équilibre. »
En fait comme en théorie, ce sont les progrès d'une puissance et les dangers résultant pour les autres de ce développement qui hâtent rétablissement de la politique d'équilibre, c'est-à-dire d'aocord, d'association générale, permanente, pour la constitution et la garantie en commun d'un certain état de possession territoriale conventionnellement réglé. L'histoire moderne en offre de notables exemples, et c'est avec raison que notre auteur rappelle Ui suprématie de la maison d'Autriche sous Charles-Quint amenant la paix de Westphalie en 1648, celle de la maison de Bourbon, sous Louis XIV, amenant la paix d'Utrecbt en 1713, celle de Napoléon au. temps de la république et de l'empire aboutissant aux traités de 1815,
Quelle idée peut-on se former aujourd'hui de l'équilibre politique dans son ensemble et dans ses développements historiques? L'équilibre politique, suivant Eugène Ortolan, des Moyens d^acquérir le domaine international, n. 263, consiste à organiser entre les nations faisant partie d'un même système une telle distribution et une telle opposition de forces, qu'aucun État ne s'y trouve en mesure, seul ou réuni à d'autres, d'y imposer sa volonté, ni d'y opprimer l'indépendance d'aucun autre État, et s'il est exact de dire que l'équilibre de forces diverses s'obtient par la combinaison de ces deux données : l'intensité et la direction, on reconnaîtra qu'entre nations l'intensité se compose de tous les éléments quelconques, matériels ou immatériels, qui sont de nature à constiti])er la puissance, le moyen efficace d'action; quant à la
direction^ elle se détermine par Tintérèt. Il faut donc combiner la distribution des divers éléments de puissance et les rapprochements ou les oppositions d'intérêts pour créer dans un groupe de nations^ à un moment donné, un état d'équilibre, en ne perdant pas de vue l'extrême mobilité des éléments de puissance et surtout des intérêts. Chaque jour ils peuvent se modifier et l'équilibre courra le risque d«; s'altérer par ce qui aufipnentera ou diminuera les uns et viendra unir ou diviser les autres... D e^ inutile d'insister plus longtemps sur des considérations qui se rattachent plutôt à riiistoire générale politique des Hâtions, qu'au droit des gens^ et l'on [leut consulter pour l'étude des phases par lesquelles a passé la théorie de l'équilibre^ Eugène Ortolan, des Moyens dTacquérir le domaine international, n. 267 et suiv. F. encore sur la question en général de l'équilibre des États, Justi, Chimaire des Gleichgewiekts von Europa, 1758, in-4*; Guhther, Europ. Volkerrecht, 1793, t. I, p. 321 et suiv.; le Droit international, traduction de M. Bergson, § 6 ; Schmalz , Droit des gens europ., liv. V, ch. iv, édit. ail.; Klûber, Dr. des gens mod, de l'Eur., édit. Guillaumin, § 6 et 42; Wheaton, Éléments du dr. intem,, lA, p. 77 et suiv.; VATTEL,2e Droit des ^efis»édit.Guillaumin, liv. III, ch. m, § 49 et une dissertion de M. Pradier-Fodéré sur ce §. Ch. V.]
i 123. ^ De l'Équilibre particulier.
Ce qui vient d'être dit par rapport à l'équilibre général en Europe a aussi lieu par rapport à l'équilibre particulier dans quelques parties de TEarope, comme entre les États de de l'est, de l'oaest, du sud ou du nord (a), entre les États de ]*!talie [b] ou ceux de TAllemagne (c) ; il a, de même, été
(a) ScHMAuss, Eirdeitung xndie StaatsicissensehaftenfU II.
(6) MosER, Versueh, t. II, p. 73; Gdnther, E. F. B., t. I, p. 375.
(e) GuNTHER, J^. V,R.f 1. 1, p. 376. Sur l'association des princes de TEmpire, de 1785, V. G. W. Dohm, Ueber den DeuUchen Fùrstenbund, 1785, in-8; Pràfung der Ursachen einer Association, Polit. Journal, 1785, p. 1113; Beantwortung der xu Wien herausgekommenen Prûfungy etc., Polit. Journal, 1785, p. 1244. V. aussi Rbuss, Teutsehe
qnelcpiefois question d'un système d'équilibre pour les colonies en Amérique^ etc. ((Q, comme aussi d'un équilibre maritime (e)^ quoique à Fégard de ce dernier point on semblé ne pas toujours s'«ntendre sur Tidée qu'on y attache, et sur les moyens qu'on pourrait employer pour le faire valoir.
[L'application de Féquilibre politique a commencé par les petits groupes et par régions différentes. On a eu d'abord Féquilibre entre les États d'Italie, l'équilibre entre les Etats d'Allemagne, réquilibre du Nord, l'équilibre de l'Europe, l'équilibre en Amérique, l'équilibre du monde; plus tard, il s'est étendu partout où se sont rencontrées des forces voisines en contact les unes avec les autres, et s'est constitué en un système unique dans lequel l'équilibre général résultat de l'équilibre particulier. C'est ce qu'indique d'HAUTERivs, de l'État de la France à la fin de Van VIII: « Il y a, dit-il, en Europe, ou du moins il devrait exister, un équilibre général; il y a ensuite, dans quelques parties de l'Europe, des équilibres partiels qui se forment de la correspondance des rapports de plusieurs Ëtats placés dans des relations presque immédiates les uns avec les autres. L'équilibre général devrait se former de la correspondance de tous les équilibres partiels; les équilibres de cette dernière espèce sont faciles à former, et une fois établis ils sont susceptibles de plus de durée. Tels sont l'équilibre politique du Nord, l'équilibre politique de l'Alle-
Staatscanxeley, U XII, p. 193; van Dohm, Denktoûrdigkeiten meiner Zeit, t. II.
(d) MosER, Nordamerica naeh den Friedenssehlûssen von 1783, t. IH,p.316.
ie) Par exemple, Déelaration du mio. de France à Pétersbourg, de 1752. MosER, Beytrâge, 1. 1, p. 72. La Voix libre du citoyen d*Àmster' dam, ou Réflexions sur les affaires présentes, 1755. F. Josti, Chimaire des Gleichgewiehts der HanHung und der Sehiffahrt, Altona, 1759, m-4; Observations sur le Mémoire justificatif de la cour de Londres,
magne, celui de Tltatie et celui du Sud de TEurope... t» V. aussi Eugène Ortolan, des Moyens £ acquérir le domaine international, n« 2i0.
Mais l'équilibre continental serait insnfQgant et illusoire, si l'équilibre maritime n'existait pas en même temps. On peut mèioe affirmer sans témérité que l'équilibre maritime, bien que se produisant d'une manière plus tardive, est plus important que l'équilibre continental, « parce que, comme le fait observer Hautefeuille, des Droits et des devoirs des nations neutres, t. I, p. 80, c'est sur mer surtout, c'est-à-dire sur un lieu commun à tous, toujours ouvert à tous, où tous se rencontrent forcément, que la tyrannie, résultant d'une force prépondérante, peut se faire sentir; parce que la nation la plus puissante sur mer peut asservir nonseulement ses plus proches voisins, mais frapper à tout instant sur toutes les côtes de l'Océan, et par conséquent opprimer tous les peuples faibles, accroître sa force au delà de toutes les limites. » Et cependant on ne voit, dans le cours du dix-septième siècle, aucune guerre entreprise, aucune coalition formée, aucun trailé conclu, aucune tentative faite pour arriver à l'établissement de l'équilibre maritime. C'est seulement au dix-huitième siècle que les traités de 1780, renouvelés en 1800, en constituant la neutralité armée, opposent un obstacle à la politique et aux envahissements de l'Angleterre. V, sur ce point, de Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VII, p. 267 et suiv.; Schoell, Histoire des traités, t IV; Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens, 1. 1, p. 358 et suiv.
La reconnaissance des droits des neutres, par la France et l'Angleterre, les 28 et 29 mars 1854, et la déclaration du 16 avril 1856, sont un pas fait vers l'établissement de l'équilibre maritime.
Ch. V.]
i 124. — Des moyens de maintenir l'Équilibre.
C'est à la politique à juger du danger qui menace l'équilibre, et des moyens propres à le conserver. îl est constant, 1» que ce danger ne résulte pas de toute acquisition qu'un État puissant pourrait fkire, même d'un vaste territoire, et acquis sans compensation pour les autres ; 2° qu'un éçhsfiigp^
quoique égal en apparence, qu'une acquisition 4e peu d'étendue, peut exposer Téquilibre ; 3° qu'il ne faut pfi^ toujours une acquisition formelle pour produire cet effet, qpll pent résulter de la supériorité qu'un État exerce suy des voisins» indépendants en apparence (a); 4» que même les allif^ces entre de puissants Ét^ts peuvent compromettra réquilibre ; 5° que TaffaibUssement d'une puissçmce qui servait de contre-poids peut être aussi dangereux que Tagrandissement positif de telle autre.
Quant aux moyens (ti) à mettre en usage, on ne saqr^it les borner aux seules représentations à Tamiable faites sé^ parement ou en commun [c] ; les alliances, soit avec TÉtat immédiatementmenacé, soit entre d'autres États, et en eon" séquence, même la voie des armes, peuvent devenir nécessaires et légitimes; mais le système copartageant, en tant qu'il vise à procurer à plusieurs États un agi*andissement formé au préjudice d'un tiers innocent, semble n'avoir pas été puisé à la source du droit des gens (d).
(a) Exemples de l'influence de Napoléon sur la Confédération du Rhin, sur la Suisse, sur les républiques de l'Italie, mémeavant leur réunion, etc.
(b) GuNTHER, E. Y. B.,t. ï, p. 362. .
(c) Négociations de la Grande-Bretagne et de la Prusse avec la Russie en 1790, dans mon BecMei7, t. V, p. 53.
(d) Le système que, depuis le seizième siècle, on désignait sous le nom de maintien de V équilibre, faisait la sécurité des moyens et petits États, moralement sûrs de trouver un appui contre de grandes puissances voisines si elles les convoitaient. Le système copartageant qui présidait au premier partage de la Pologne, en 1773, est, au contraire, destructif pour la sûreté des moyens et petits États, continuellement exposés à être sacrifiés à des complaisances mutuelles. Il a fait le malheur de l'Europe, et a confirmé, par une triste expérience, « que la morale une fois sous- » traite des rappprts politiques entre les nations, rien ne tient^ tout bal-
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Od ne peut condamner des alliances tendant à s'opposer à force commune aux abus qae se permettrait onepnissaace maritime prédominante; mais c'est veiller moins au maintien d'un équilibre qu'à la protection actuelle des droits qu'on croit pouvoir réclamer (e) ; et jamais, au moins, la prépondérance seule de la marine d'une puissance de saurait autoriser à la forcer de la diminuer.
» lotte dans It grtnde fédération soeiale, et il fkut sani eeaie y porter la » main. » (Manuieritt de M. Nbckeh, par sa fille, p. 151.)
{€) Système de la neatralité armée, en 1780, dans mon B^BCueila, t. II, p. 74; &, t. III, p. 138 et suiv.; traité entre le Danemark et U Suède, du 27 mars 1794, dans mon Beeueil, t, V, p. 174; système de la neutralité armée renouvelé en 1800, dans mon Supplém., t. U, p. 389 et suiv.
CHAPITRE n
D£ l'Égalité des droits des nations; des dignités
{ 125. — Principes du Droit naturel.
Entre les nations comme entre les indiTidus il y a une égalité parfaite de droits naturels et absolus ; c'est-à-dire qu'indépendan^ment de la diversité du territoire, de la population» des forces, de la religion, de la constitution, de Tancienneté du gouvernement établi, tous ont un môme droit d'entreprendre ce qui est compatible avec Tindépendance des autres, et que, dans l'état absolu, aucun n'est en droit de les forcer à un acte positif quelconque en sa faveur.
Sous ce dernier point de vue, une nation, quelque puissante qu'elle puisse être, n'est pas en droit d'exiger de l'autre des démonstrations positives d'honneur, moins encore des préférences, quoique toutes soient autorisées à considérer comme lésion des démonstrations positives de mépris, et des actes contraires à leur honneur.
Donc, bien que chaque nation soit en droit d'accorder
à son chef tels titres et autres distinctions honorifiques qu'elle juge être convenables, ceci ne suffît pas, d'après la loi naturelle, pour obliger les nations étrangères à les lui accorder de même ; elles peuvent les admettre, les rejeter, ou les accorder conditionnellement.
Cependant, le désir de conserver ou d'établir des liens d'amitié avec telle nation, et le vœu d'obtenir d'elle les mêmes complaisances, peuvent devenir des motifs urgents pour ne pas se refuser à l'observation de ces points de cérémonial.
La nation la plot puiwante même n'a non plus aucun droit de préséance sur la plus faible : mais bien des motifs peuvent déterminer celle-ci à ne pas lui refuser une place d'honneur que d'ailleurs elle ne pourrait pas empêcher de tierces nations de lui accorder.
De même, en général, le désir ici conserver la bonne harmonie et de resserrer les liens entre les États a pu donner lieu à nombre d'autres démopstrations d'égards, d'amitié ou de bienveillappç.
8 126. — Cérémonial étranger.
Toutes ces causes ont contribué à introduire ep Europe une multitude de points relatifs à la dignité, au rang et à d'autres marques honorifiques des ptats, de leurs chefs et de leurs représentants dont l'ensemble se désigne sous le nom de cérémonial étranger (a) ; et, bien que la plupart de ces
{a) Lkti, Cêrewitmiale hittorico*pùîitie9, Amsterdam, 1635, 6 vol. in-12; Agostino Paumjisi, Teatro de Uom nobile, Yenet, 1731, 2 vol. in-fol.; J.-C. Lunig, Theatrum ceremoniale historico-politicum ; oder histoHschrpolitischet SehaupJatg, Leipsick, 17]9*i720, 2 vol. in-fol. ; PpPSWi Cérémonial dipi/omaH^ue ,4es jçiour^ ^ l'f;urop9, Am^Uet
DE l'Égalité pes droits des nations. 339 pmnts ne reposent que sur un simple usage, les natiom civiliséealesobserYentsouvent plus scrupuleusement qu'elles n'ont quelquefois observé les traités les plus solennels. On ne peut donc se dispenser d'en parler en s'occupant du droit des gens positif. Gependent on touchera plus bas ce qui concerne en particulier le (Cérémonial personnel des souverains, le cérémonial diplamatique, , maritime , d' ambassade et de guerre, se content^^nt de r^tpporter ici les points plus généraux qui regardent les dignités et la préséance.
§ 127. — Dignité impériale et royale.
La circonstance accidentelle, qu'à Tépoque où notre cérémonial commeflwtà se former» les États les plus puissants de l'Europe avaient pour chefs, de? rois on un empe^ reur, jointe peut-être h l'importance quelareligion attachait au sacre des rais, semble avoir le plus contribué à. faire considérer la digpité impériale et royale comme la plus émincnte des dignités séculières, et à faire attribuer aux empereurs et aux rois, indépendamment même de la prodigieuse diversité de leur puissance et de leurs richesses, des prérogatives d'honneur sur les ' autres États« qu'on s'est accoutumé à désigner sous le nom collectif A'konneurs royaux.
De même, la prépondérance des anciens empereurs romains, qui comptaient m^m^ des rois parmi leurs sujets, semble avoir contribué à faire envisager la dignité impériale comnie la plus éminente de toutes, et, en considérant
La Haje, 1739i 2 vol, iQ-fol, (Supplément» an Com diplomati()ue, 5 vol.)
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les empereun romains , depuis Charleroagne, comme les successenrs des anciens maitres du monde, et comme cheb temporels de la chrétienté (a), à leur attribuer des prérogatives qui, sans même se borner au rang seul» tendaient à une autorité et à une indépendance (b) plus marquées. Cependant, depuis, en reconnaissant Terreur de cette dernière hypothèse, les rois ne conyiennent plus que le titre d'empereur, considéré en hn-méme, infère nécessairemœt des prérogatives supérieures à celui de roi.
[Les titres désignant les dignités sont variés. Au premier rang figurent ceux d'empereur et de rot. Après les titres d'empereur et de roi, viennent ceux d'éleeieur, de grandFduc, de dvic, de land^ grave, et de margrave qui ne sont plus pietés comme titre unique de souveraineté^ celui de prince. Lrâigtemps, comme le fait observer le baron Charles de Màrten s. Guide diplomatique, t. U, p. 12, le pouvoir prédominant des anciens empereurs de Rome et de Byzance, qui comptaient même des rois parmi leurs sujets, a contribué à faire considérer le titre d'empereur comme étant le plus élevé pour les souverains. Ce titre seul leur conférait des
(a) SnuYB, Grundmàssige UiUertuchungenvon dem kaiterliehen Tptel und Wûrée ; M oser, NébenOunden, p. 285.
Çb) Cest pourquoi, dans le moyeu Age, plusieurs rois, sans prendre le titre d*empereur, soutenaient que leur couronne était impériale et leur royaume un empire, pour martiuer leur indépendance. Sur l'Angleterre, où, dans les actes publies, on a employé jusqu'à ce jour le mot impérial crawn, F. Blâckstoiie, Commentaris, t. I, p. 235 ; Rtxer, Ecedera, t. Vin, part. Il, p. 72, 125. Sur l'Espagne, F. nu Gange, t. III, p. 636, 1336 ; Vateag, ÉUU prisent de VEspagne, t. H, p, 98; ns KÈàL,Seimee du gouvememeiU, t. Y, p. 837. Sur la France, F. Geiehrte Beytràge xu dm Meklenb,, Schwerin, Haehriekien, 1773, n. 43^5. Sur l'usage du titre d'empereur de France, dans les traités avec les Turcs et les Africains, F. DE Steck, iehatUiUant^ etc., p. 3 ; Laugibr, Hiet. de lapai» de Belgrade, 1. 1, p. 65, n. 1.
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droits d'hommage et des prérogatives que plusieurs princes leur contestèrent dès la fin du Bas-Empire. Le titre d'empereur n'a plus depuis longtemps^ et cela est incontestable^ aucune supériorité réelle sur celui de roi. A côté des empereurs d'Allemagne on a vu les souverains de Russie, en 1721, de France, en 1804 et 1852, d'Autriche, en 1805, du Brésil, en 1822, s'attribuer successivement la dignité impériale. Le sultan prend également le titre d'empereur comme correspondant à celui de padischah. Les rois d'Angleterre se sont aussi attribué le titre d'empereur dans les actes publics relatifs aux affaires intérieures de leur royaume, et les rois de France, dans leurs négociations avec la Porte et les États barbaresques.
Wheaton, Éléments du droit interruitional, 1. 1, p. 154, ajoute : « Tout prince souverain ou tout État peut prendre tel titre qu'il lui plaît et exiger de ses propres sujets tels honneurs qu'il veut. Mais la reconnaissance de ces titres par d'autres ne s'ensuit pas du tout,, surtout dans le cas où un souverain ou un État prend des titres plus élevés que ceux qu'il possédait déjà. C'est ainsi, ajoule-t-il, d'après Ward, History of ihe law of nations, t. II, p. 245, et Flassan, Histoire de la diplomatie française, i. Vil, p. 329, que le titre de roi de Prusse, que prit Frédéric I*' en 1701, ne fut d'abord reconnu que par l'empereur d'Allemagne, et seulement plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut qu'en 1786, sous le règne de Frédéric-Guillaume II, que le pape reconnut ce titre, et qu'en 1792 que l'ordre Teutonique renonça à ses prétendus droits au duché de Prusse. C'est ainsi également que le titre d'empereur de toutes les Russies, qui fut pris par Pierre le Grand en 1701, fut successivement reconnu par la Prusse, les Provinces-Unies et la Suède en 1723, par le Danemark en 1732, par la Turquie en 1739, par l'empereur d'Allemagne en 1745, par la Confédération germanique en 1746, par la France en 1745, par l'Espagne en 1759, et par la république de Pologne en 1764. Dans la reconnaissance que fit la France de ce titre, il fut expressément stipulé que ce changement de titre n'aurait aucun effet sur les relations de cérémonial entre les deux cours... » V. encore Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. III, § 37 et suiv. Ch. V.]
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{ 128. -- De la Reconnaissance des Titres et Dignités. -
Depuis longtemps on n'accorde plus aux papes (a) ou aux emperears romains le droit de disposer de la dignité royale an point d'obliger par là d'aatrea nations à la reconnaitre on i en refaser la reconnaissance. Anjonrd'hni tontes les puissances de l'Europe ont adopté ce principe : que si tout État peut attribuer à sou ehef lel titre qu'il le juge à propos, il dépend des puissances étrangères delereconnaîfre {b),
(a) F. des exemples où tantôt les papes, tantôt les empereurs, ont exercé ce droit, dans les Bannorerixehe geîehrte Ànseigen, f750, p. 173 ; J.»P. DE i.cDDwrG, de Juré reges appelandi, cap. ii^ g 7, dans ses Opuseala, t. I, p. 62; m R^al, Sctencê du gouvernement, t. V, p. 837, 842.
(5) Frédéric, premier roi de Prusse, prit lui-même le titre rojal, quoique après airoir négocié d'abord avec Tempereur le traité de 1700, RoossET, Supplém., t. II, part, i, p. 461. Le pape protesta en vain pour en empêcher la reconnaisaance, Lambbbtt, t. I, p. 383; J.-P. de tu- DEWiG, Nœniœ ponti/iciSy Hais, 1702, in-4. Il en obtint successivement la reconnaissance, en 1701, par l'Angleterre, les Provinces-Unies des Pays-Bas, la Suisse, Àllgem. Gesehichte der vereinigten Niederlande t. VIII, p. 236; Lahberty, Mémoires, 1. 1, p. 710; par le Danemarii, Ldnig, 7. Heichseaniele^, t. V, p. 316, et parle Portugal; plus tard, par la France et l'Espagne, F. le traité de 1713, ensuite, en 1723; par la Suède, llosER, Vers%uh, t. F, p. 147; et en 1764, par la Pologne, k comte DE HERTZBEno, Recueil des déductions, t. I, p. 310, dans mon Becueil a, t. 1, p. 955; b, t. I, p. 234. Enfin le pape lui-même le reconnut en 1786, et formellement en 1787. F. le comte de Hertzberg, Ht£toriche Aachrichten von dem ehemals hestrittenen nunmehro dber anerkannten preussischen Kônigstiteî ; Berîiner Monatsschrift, 1786, august.,n. 1, 2. Comparez 1787, mars, p. 299, et Storia delV an/io 1787, p. 287; J.-E. Kdster, Beytràge xur preussischen Stctatskunde, 1806, p. 1-24.
De même le titre impérial que prit le ezar Pierre 1*' fut reconnu en 1723 par la Prusse, les Provinces-Unies des Pays-Bas et la Suède ; en 1732, par le Danemark, Moser, Versuch, t. I, p. 261; par la Grande- Bretagne, en 1732,. et formellemeut en 1742, Wenck, Codex Jur, gent., t. ï, p. 670; ensuite, en 1739, par la Porte, Wenck, loc, cit., 1. 1,
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4e le refi^ser,et par conséqaeat de raccorder conditionnellement (p).
{ 1%9< -*- Honneurs royaux.
Quoique la qualification d'honneurs royaux indique déjà qu'on considérait primitivement les prérogatives d*honneurs comme annexées à la dignité royale (et impériale), cependant rien n'empêche que ces honneurs ne puissent être
p. 383 ; en 1742, par la reine de Hongrie; en 1744, par Tempereur romain, Mère, hùt, et polit, 1744,p, t99; et en 1747«par l'Empire en corps, Faber, N. E. Staatscanzeley , t. XCII; Adelung, Staatsgeschichte^ t. VI, p. 35; en 1745, par la France; en 1759, par TEspagne; en 1764, par la Pologne, dans mon Recueil a, t. IV, p. 42 ; b, 1. 1, p. 237. F., en général, E. Otto, de Tituîo Imp, Bussorum, Ultraj., 1722, Halse, 1724, in-4 ; et les écrits cités dans de Ompteda, Litteratur d, V, B.» t. Il, p. 5Q8. Le titre 4*empereur dea FrancAÎs^ adopté par î^apoléon, en 1804, fut reconnu par l'Europe entière, la Grande-Bretagne seule exceptée. Après la dissolution de l'Empire germanique, en 1806, le titre d'empereur d'Autriche taX universellement reconnu. Les titres qu'à M suite de la Confédération du Rhin plusieurs de ses membres adoptèrent, tels que les anciens électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui de roi, l'ancien électeur de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt> celui de grand-duc, le prince de Nassau, celui de duc, furent reconnus d'abord parla plupart des puissances de l'Europe; ils le furent généralement par les puissances qui ont signé le traité de Paris de 1814 et l'aote du eongrèa de Vienne de 1815, ou qui y ont accédé.
Les titres adoptés par plusieurs princes à l'époque du congrès devienne, tels que celui de roi par l'ancien électeur d'Hanovre, celui de grand-duc par les ducs de Mecklembourg et le duc de Weimar, le furent de même, soit après notification, soit par l'acte du congrès. La titre de grand-duc a été reconnu d'avancepar l'art. 54 du congrès de Vienne pour 1^ duché d'Oldenbourg, bien que le prince régnant actuel ne l'ait pas encore publiquement adopté* F. plusieurs actes relatifs à Tadoption de ces titres, dans mon "Recueil, Supplém., t. IV, p. 333<-340 ; et quant à ceux de 1814, 1815, y, Kluber, Acten des Wiener Congrtsses,\, l, p. 64; t. U» p. 198- 200; t, VI, p. 46.
(c) Sur les reversales d'abord obtenues par la France e| l'Espagne, et exigées par elles en 1763, V. Faber, Europ. Staatscanneley, t. X, p. 1, et mon Recueil a, 1. 1, p. 30; &, p. 134.
accordés oa coBservés à des États qui n'ont point en de roi ponr cher, on qui cessent de l'avoir. Et, tandis que déjà antérieurement à la révolution firançaise plusieurs États de ce genre possédaient ces honneurs royaux ou y prétendaient» tels que la ci-devant république de Venise, qui jadis possédait deux royaumes , les Provinces-Unies des Pays-Bas, la ligue Helvétique, et les Électeurs (a) ; telle que l'Angleterre peodant le protectorat de Cromwell, il n'est pas surprenant que la république firançaise ait prétendu au moins au même degré d'honneurs dont la France jouissait sous ses rois.
I 130. — De la Préséniee.
Le droit de préséance (a) est le droit d'occuper, entre plusieurs places, celle qui est censée la plus honorable. De tout temps les nations de l'Europe ont attaché un grand prix à maintenir le rang qu'elles croyaient leur être dû, soit dans les entrevues personnelles des souverains» ou des ministres qui les représentent, dans des occaâons de cérémonie, comme dans les visites solennelles, les cercles, les processions, etc., soit dans les actes publics de tout genre, surtout dans le corps et dans la signature des traités.
(a) L'éleeteor de liesse en conservant, en 1813, le titre d* électeur, était donc déjà par là autorisé i prendre le titre d'altesse royale, qui s*accorde aussi aigourd'htti aux grands-ducs.
(a) GoTHOFREDus, de Jure prsscedentiXf Gène?., 1664, in-4; A. PalADisi, Teatro de Uom nobile, Venet., 1731, 1. 1, cap. iv, y; Zwanzig, Theatrum jfrxcedentiœ, Francof., 1709, in-fol.; Rousset, sur URang et la préséance entre les souverains, Amst., 1746, in-4. Consultez surtout GuNTEER, E,V, H., 1. 1, cap. m, p. 198-279; et en général les écrits cités dans van Ompteda, Liiterafur, t. U, S 490 et suiv.; Kamptz, { 124 et suiv. ^
Quant à cette question, laquelle de plusieurs places est la place d'iioimeur, on peut considérer comme règle que, dans la ligne droite, c'est la première ; dans la ligne transversale, celle de la droite ; qu'entre trois places dans l'un et l'autre de ces cas, la place d'honneur est au milieu, la seconde à la droite dans le premier cas, ou devant dans le second, et la troisième à gauche ou derrière ; que de même, dans les séances, le rang se règle d'après la distance du chef, président, etc., et alterne de la droite à la gauche.
Cependant ces règles souffrent des exceptions particulières (5) , et surtout dans les assemblées ou processions nombreuses, dans les cercles, etc., à la cour, où quelquefois un ordre particulier (c) ou une division en plusieurs^ corps se trouvent établis.
Quant aux actes publics, particulièrement aux traités, dans le corps de l'acte le rang suit Tordre dans lequel les puissances sont nommées; pour la signature, la place d'honneur est à la gauche (c'est-à-dire la droite dans les règles du blason), la seconde place est en parallèle ayec celle-ci, sur une seconde colonne ; cette place est un peu plus honorable (d) que la seconde sur la première colonne.
Dans ce qu'on appelle généralement disputes de préséance.
{h) On prétend qu*anciennement la gauche a ^téla place d'honneur dans les cérémonies religieuses (F. Le~Bret, Vorlesungen, t. II, p. 96). Busbeq fait la même observation pour les Turcs. (F. Gothofhedus, loc, cit., p. 96.) Nombre d'exemples font voir que ce n*est pas toujours la droite qui décide; par exemple, dans les gondoles à Venise, sur les trottoirs à Londres, au Voorhout à la Haye, etc.
(c) Pdtter, Instit. Jur. pubL, g 89, note b, 5* édit.
(d) Il semble qu'aujourd'hui on attache moins de prix à cette distinction, qui a fait naître au dix-septième siècle de longues disputes entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas.
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il y a deux distinctions à faire : la première, lorsqu'ane paissaoce demande positivement le rang et la préséance sur une antre puissance ; la seconde, lorsque, se contentant de demander l'égalité, elle refuse de reconnaître la préséance que celle-ci exige.
[y. sur le présent paragraphe et sur les suiTants^ le baraa Cliarli» de ^Iartens, Gukle diplomatique, § 65, de 2a Préséance et du rang respectif des souverains ; Wheaton, Eléments du droit international, 1. 1, p. loO, et Eschbach^ Introduction générale à V étude du droit, § 51. Les prétentions de préséance, autrefcMS très-fréquentes dans les conciles, s'élèvent aujourd'hui à l'occasion des cérémonies publiques, des réunions solennelles, des assemblées politiques ou congrès et de la signature des traités. On voit que, pour les appuyer, les puissances intéressées invoquèrent tantôt la date de leur indépendance, l'ancienneté de la famille régnante, la forme du gouvernement, le nombre ou l'éclat des couronnes réunies sur une seule tête, tantôt, et pour se concilier la faveur des papes, alors distributeurs des empires, elles faisaient appel à l'importance et à rillustration des services r^idus à la chrétienté. D'après une bulle de 1504, Jules 11 réglait ainsi Tordre des puissances en Europe : l'empereur d'Allemagne, le roi des Romains, héritier désigné de l'Empire, les rois de France, d'Espagne, d'Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie, de Navarre, de Chypre, de Bohême, de Pologne, de Danemark et de Suède ; après les couronnes, venaient la république de Venise, la Confédération helvétique, le duc de Bretagne, le duc de Bourgogne, l'électeur Palatin, l'électeur de Saxe, l'électeur de Brandebourg, l'archiduc d'Autriche, le duc de Savoie, le grand-duc de Florence, le duc de Milan, lé duc de Bavière, le duc de Lorraine. La Russie ne comptait pas alors parmi les puissances de l'Europe.
A différentes époques, la question de préséance entre les souverains a été l'objet de conventions particulières entre différents États. V,, pour l'indication de ces conventions, le baron Charies de Martens, loc, ciL ; mais il n'est jamais intervenu de conven*
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tiens générales à cet égard, et les questions sur le rang des souverains et des États entre eux se décident d'après Fusage et le consentement général des nations. On essaya au congrès de Vienne, mais inutilement de classer les divers États de TEurope pour déterminer leur rang. La classification de toutes les puissances en trois classes^, proposée par la commission, nommée le 10 décembre 1814 par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, ne fut pas agrée; la question fut ajournée, et on se borna à déterminer le rang respectif des agents diplomatiques des têtes couronnées. Klïjber, Àcten des Wiener Congresses, t. VIll, p. 98 et suiv.
On admet eu général aujourd'hui Tégalité de rang entre les têtes couronnées. — Les souverains qui jouissent des honneurs royaux sans compter parmi les têtes couronnées, tel l'électeur de Hesse, cèdent le pas aux empereurs et aux rois. — Les souverains qui n'ont pas droit aux honneurs royaux ne viennent qu'après les empereurs et les rois ; — l'État souverain a la préséance sur l'État mi-souverain ou dépendant ; — le pape a la préséance sur les États catholiques, mais non sur la Russie et sur les États protestants de l'Europe; — enfin il va sans dire (F. Wheaton, îoc. cit.,) que les États mi-souverains et ceux qui se trouvent sous la protection ou la souveraineté d'un État souverain, cèdent toujours le pas à l'État dont ils relèvent. Mais dans le cas où un tiers est intéressé, leurs rapports doivent être réglés par d'autres considérations, et ils peuvent même, comme cela est arrivé pour les électeurs, sous l'ancienne constitution germanique, prendre le pas sur d'autres États qui ne jouissent pas des honneurs royaux. V. aussi Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, §28.
Dans les temps modernes, la diplomatie, pour éviter le retour des discussions de préséance, notamment dans la signature des traités, a adopté divers moyens . Ainsi, au congrès de Vienne, on est convenu que le tirage au sort réglerait Tordre à suivre dans l'apposition des signatures. Quelquefois on a recours à V alternat, dont l'effet est de changer le rang et la place des diverses puissances, soit dans un ordre régulier, soit par la \^ie du sort. Certaines puissances ont l'usage, dans la rédaction des traités, de faire en sorte que chacune d'elles soit nommée la prerpière dans un des exemplaires du traité; Enfin on a aussi adopté, pour
régler cet ordre» l'alphabet français en assignant aux puissances contractantes Tordre que cet alphabet assigne à leur nom. F. Klûber, Uebenkht der diplomoHichen Verhandlungm des Wiener C(mgre$Be$, § 164, et les dispositions du recès générai du congrès de Vienne de i815; F. encore le paragraphe suivant. Ch. V.]
i 131. — Dm argnoients pour prétendre la Préséance.
Autrefois les conciles sartoat, où tant de souverains paraissaient en personne on par lears représentants^ offraient nn vaste champ aux disputes sur le rang, et fournissaient aux papes le prétexte de s'eu mêler, et de donner des règlements de préséance entre lesquels celui de Jules U, de Tan 1504 (a), est le plus mémorable. Pour appuyer des prétentions de préséance, on se fondait tantôt sur Tancienneté de l'indépendance de tel État, sur Tancienneté de la famille régnante, ou de Tintroduction de la religion chrétienne, tantôt sur la forme du gouvernement, sur le nombre des couronnes réunies sur une même tète, sur la dignité, les titres, les faits ou services signalés (6), sur la possession, etc. ; et les papesse servirent tantôt de Tuo, tantôt de Tautre de ces arguments pour voiler la partialité de leurs décisions, dictées par les circonstances.
(a) Ce règlement établit l'ordre suivant : i. l'empereur des Romains; 2. le roi des Romains; 3. le roi de France; 4. le roi d'Espagne; 5. le roi d'Aragon; 6. le roi de Portugal; 7. le roi d'Angleterre; 8. le roi de Sicile; 9. le roi d'Ecosse; tO. le roi de Hongrie ; il. le roi de Nayarrt; 12. le roi de Chypre; 13. le roi de Bohême; 14. le roi de Pologne ;«misnite, 15. le roi de Danemark; 16. la République de Venise; i7 le duc de Bretagne; 18. le duc de Bourgogne ; 19. l'électeur Palatin; 20. Téieeteur de Saxe ; 21. l'électeur de Brandebourg; 22. l'archiduc d'Autriche; 23. le duc de Savoie; 24. le grand-duc de Florence; 25. le duc de Milan; 26. le duc de Bavière; 27. le duc de Lorraine, etc. (F. GuNTHBa, E, Y. A., 1. 1, p. 219.)
(b) Sur r insuffisance de ces arguments, K. Gonther, loc, cit. y p. 203- 2U; MosER, hcyiràqe, t. T, p. 45.
Cependant jamais ces puissances contre lesquelles de semblables décisions furent prises n'en ont reconnu Toblîgation hors des conciles. Et, tandis qu'aucune puissance n'accorde plus aujourd'hui au pape un droit de décider le point de la préséance, on ne considère plus guère, entre des puissauiîes d'une dignité égale, que l2i possession, et dans quelques cas Y ancienneté de la dignité (c) ; mais ce dernier point n'étant pas généralement reconnu, et la possession étant souvent contestée, il résulte de là une multitude de disputes de préséance (rf). Toutefois quelques points ont été réglés par convention ; d'autres se fondent sur un usage jusqu'ici reconnu, soit généralement, soit dans nombre de relations particulières.
I 132. — Ou Raog du Pape et de l'Empereur.
Premièrement, toutes les puissances catholiques, et même l'empereur d'Autriche, comme autrefois l'empereur
.'^'^c) Par exemple, sur la Prusse et la Sardaigne, F. Merc, hist, et polit,, 1763, t. J, p. 145.
(d) Le congrès devienne n'est point parvenu à terminer ces disputes, et les a sagement écartées pendant les négociations. Une commission nommée le 10 décembre 1814, par les huit puissances signataires du traité de Paris, pour s'occuper des principes à étaUir pour régler le rang entre les couronh.es, et de tout ce qui en est la conséquence, présenta à la vérité son travail, daus lequel elle avait établi trois classes de puissances relativement au rang entre les ministres. Mais les doutes qui s'élevèrent contre cette classification, dans la discussion du 9 février 1815, engagèrent à en abandonner le projet, en se bornant à faire un règlement sur le rang des agents diplomatiques des souverains couronnés; règlement auquel les cinq puissances réunies aux conférences d'Âix-la-Cbapelle en 1818 ont encore ajouté un supplément entre elles. (F., sur le règlement de Vienne, Klôber, Acien des W, C, t. VI, p. 93, 204; t. VIII, p. 92, 102, 108, 116 et suiv.; et le règlement aussi dans mon Notweau Recueil, t. II, p. 449; le supplément signé le 21 novembre 1818, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 641.) Il sera parlé plus au I. 20
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romain (a), accordent la préséance an pape^ considM comme vicaire de Jésos-Christi et comme snccesseor de saint Pierre^, mais la Russie et les puissances protestantes ne voyant en lui qne Tévèqne de Rome et lesonverain temporel des provinces qni composent l'État da saint-si^e, celles d'entre elles qui sont en possession des honneurs appelés royaux prétendent le rang sur lui.
Secondement^ Y empereur romain était dans la possession non contestée de préséance sur tous les rois de l'Europe [b) ; la Fram^e elle-même, sous l'ancien régime, la reconnut (c). Cependant la Russie ne regarde point cette préséance comme décidée par rapport à elle [d) ; et l'empereur turc prétend à l'égalité parfaite de rang avec l'emp^eur romain, et en a obtenu l'aveu par traité (e)» quoique les autres puissances ne se croient pas obligées par là de traiter d'égal avec celui-ci.
long de ces dispositions en traitant (liv. VH, ch. i) la matière des amlnssades.
(a) RoussET, Mémoire sur le rang, etc., ch. i. Lorsque le pape vint voir Tempereur Joseph II à Vienne, en 1782, celui-ci ne lui refusa pas le pas, mais bien un trône plus élevé. (F. Polit. Journal, 1782, avril, p. 383; GoifTHKR. J?. F. R., t. I, p. 222.)
(b) HuvLBR, von dem aUerhôchsten Range, Titel und Wûrde der rômûehen Kaiser, Francfort, 1770, in-8.
{c) Nonobstant la singulière adecdote que rapporte Gunther, loc. cit., • p. 221, note c.
(d) Ce qui donne lieu à toutes sortes d*expédients dans les traités. (F., par exemple, sur les traités de 1780 et 1781 avec la Russie, concernant la neutralité armée, the Secret Bistory of 0ie armed neutraUty, p. 46, note 4 ; traité de commerce de 1785, entre la Russie et rAutriehe, en forme de déclaration, dans mon RecueU a, t. II, p. 620, 632; 6,t.IV, p. 72, 84; traité d'alliance de 1792, entre l'Autriche et la Russie, dans mon Recueil, t. VU, p. 497.
(e) Traité de Pas8arowit£,de 1718, art. 17; traité de Belgrade, de 1739,
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l 133. — Du rang des Tètes couronnées sur les Républiques.
Longtemps le principe le plus généralement reconnu fut celui de la préséance de toutes les tètes couronnées sur les républiques et autres États; à peine ponvait-on considérer comme exception à cette règle, que quelquefois le corps germanique fût placé avant quelques rois (a). Cependant, ainsi que sons Gromwell, T Angleterre, quoique changée en apparence en république, continua de prétendre le même rang qu'elle ayait occupé sous ses rois (6). Les différents traités conclus par la république française ont fait voir qu'elle savait conserver le même rang dont la France jouissait sous l'ancien régime (c).
Donc, en tant que le rang des tètes couronnées sur les autres puissances est moins généralement reconnu qu'il ne Tétait autrefois, il ne serait pas extraordinaire que la Confédération germanique, reconnue pour être puissance européenne, ne se crût pas tenue de céder, dans des occasions, le pas à une des tètes couronnées, ou même ne se crût autorisée à prétendre le pas sur ceux de ses membres qui ne portent point de couronne dans une autre qualité; cependant jusqu'à présent il n'y a pas encore eu d'occasion de contester sur ce point.
art. t, 20, 31 ; Moser, Staatsrechl, t. IH, p. 106; Lunig, Theatrum ceremoniale, t. II, p. 1438.
(a) GuNTHER, E. y. JR., 1. 1, p. 209.
(b) Vattel, t, II, chap. III, J 39.
ifi) F., par exemple, les traités avec le Prusse, du 5 avril 1795, dans mon Recueil, t. VI, p. 495; avec l'Espagne, du 12 juillet 1795, i^td., p. 542 ; avec le roi des Deux-Siciles, du 10 octobre 1796, art. 9, ibid,, p. 636 ; avec 1* Autriche, du 17 octobre 1797, art. 23, ibid,, t. VU, p. 208. On a moins encore contesté à Tempereur français, depuis 1804, le rang anciennement occupé par la France.
[Les grandes républiques ayant droit aux honneurs royaux n'obtenaient c^ndant^ au iiMyyen ftge et même à des époques plus rapprochées^ qu'un rang inférieur h celui des tètes couronnées de la même classe. C'est ainsi que les Provinces-Unies, Venise et la Suisse accordaient la préséance aux empereurs et aux rois régnants, mais la refusaient à des princes et à des électeurs ayant droit aux honneurs royaux. De pareilles discussions étaient résolues plutôt par rimportance et les forces relatives des puissances que pas des principes généraux tirés de la forme de leur gouvernemeni. CromweU en Angleterre, la république en France, surent, aux difTérentes phases de leur existence^ obtenir des autres puissances de l'Europe le maintien du rang, de l'étiquette et du cérémonial observés précédement sous une forme différente du gouvernement. Le rang attribué au souverain appartient en réalité à la nation qu'il représente, et Rayneval a raison d'ajouter: « Aussi, soit qu'une monarchie devienne république, soit qu'une république devienne monarchie, le rang demeure invariable. » ScH€ELL, Histoire des traités dte paix, 1. 1, p. 610, et Wheaton, Éléments du droit intematUmal, 1. 1, p. 151. Gn. Y.]
i 134. — Da rang des Tètes eouronnées entre elles.
Entre les têtes couronnées, 1^ quelques-unes ont prétendu positivement la préséance sur tontes les autres, au moins après le pape et Tempereur romain; savoir, le roi des Romains (a), les rois de France (6), les rois d'Espagne (c), et, dans des temps plus récents, la Russie (d), cependant en
(a) Nettelblad, Bretoeis dass dem rômischen Kônig der Rang vôr àUen auswàrtigen regierenden Oherhàuptern !iustehe; dans ses Erôrterungent 1773, p. 87.
' (h) GoDEFROi, Mémoires concernant la préséance des rois de France, Paris, 1612, 1618, 1653, in-4.
(c) V^Taldesu, Prœrogativa Bispaniœ. Sur les disputes de préséance entre la France et l'Espagne, F. mon Cours diplomatique^ Tableau, liv. I, chap. n, ? 38.
(d) Sur les disputes de préséance entre la J'rance et la Russie, F. mon Cours diplomatique, Tableau, liv. I, chap. vin, 2 80'
DE l'Égalité des droits des nations. 353 disputant à cet égard , tant entre elles qu'avec la plupart des autres ; 2^ d'autres, sans positivement demander la préséance, se réfusent à l'accorder, en prétendant à une égalité parfaite de rang, comme les rois de la Grande-Bretagne (e), de Danemark (/) et de Suède (^), dont les deux derniers disputent entre eux sur la préséance que chacun d'eux exige; 3^ d'autres enfin, en cédant à quelques tètes couronnées le pas dans les occasions où l'on ne peut observer l'égalité, prétendent vis-à-vis d'elles l'alternative, surtout dans les actes publics, et l'égalité générale ou la préséance à l'égard d'autres États (h),
I 135. — Du raDg des électeurs et des républiques.
Les électeurs prétendaient le rang immédiatement après les rois régnants [a), et la préséance sur les républiques et autres États. Le capitulation impériale (b) la leur accordait à la cour de l'empereur, et plusieurs cours étrangères leur accordaient le rang sur la république des Provinces-Unies (c) et sur la Ligue helvétique (d), et du moins l'égalité avec la ci-devant république de Venise (e). Ces trois républiques,
(e) HowEL, Discourse eoneeming the Precedeney of King, London, 1664, in-fol.
{f) RoussET, Mémoire sur le rang, p. 70. •
{g) MosER, Beytràge »u dem E, V, R., in Friedensxeiten, 1. 1. p. 41 ; RoussET, Mémoire sur le rang, p. 59.
{fi) MosER, Verswh^ t. I, p. 71 ; Beytràge, 1. 1, p. 43. F., en général, les écrits cités par tan OmptedA) Litteratur^ t. II, % 194 ; Kamptz, i 124 et suiv.
(a) GcNTHBR, E, F. K., t. I, p. 256.
(b) Capitulation imp. depuis Léopold l*", art. 5. (e) Exemples de 1625, 1660, 1670, 1685, 1771.
(d) llosER, Ausvsàriiges StaaUrecM, p. 236.
(e) GuNTHER, E. F. H., 1. 1, p. 256.
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parmi lesquelles la république de Venise prétendait la première place (/) et la Suisse occupait la troisième^ ont disputé à la république de Gènes Tégalité, que ceUe-ci prétendait avec Venise.
2 136. — Du rang des antres Ëtats, surtout de Tltalie et de l'Empire.
Il a subsisté jusqu'ici une infinité de disputes de préséance des États de ritalie, tant entre eux qu'avec les États de rAlIemagne et autres (a).
Le rang des anciens États de l'Empire entreeux était assez fixé à la diète, et dans d'autres assemblées de l'Empire ; mais cet ordre n'étant pas généralement reconnu par eux hors de ces assemblées, il restait encore une foule innombrable de contestations de préséance des électeurs entre eux; ensuite des anciens princes séculiers entre eux et avec les princes ecclésiastiques; des prélats entre eux et avec les comtes de l'Empire protestants ; des comtes de l'Empire entre eux ; des villes impériales entre elles, et même entre celles-ci et les nobles immédiats; prétentions dont on scruterait» surtout aujourd'hui, inutilement tous les détails (6).
Les changements que l'ancien Empire romain a subis, d'abord àla suite du traité de Lunéville de 1801, et du recès de députation de 1803, ensuite par la dissolution de l'Empire en 1806, par l'acte de la Confédération du Rhin, aujourd'hui annulé, et par les dispositions de Tacte du con-
(f) Sur les Provinces-Unies des Pays-Bas, F. Aitzema, t. IV, p. 68, 120; Kluit, Bistoria fœderunij t. Il, p. 521 ; Pestel, Commeniariide Rep. Batavdy i 436.
(o) ZwANziG, Theairum Pr«cedmtiœ,l\hA, tit. XLIII, XUX.
(b) GoNther, JS:. F. B., t. I, p. 254 et suiv.;MosE|i, Naçhbarliches Staatsrecht^ liv. I, p. 11 et suiv.
DE l'Égalité dès droits dçis nations. 355 grès de Vienne, ont fait cesser une multitude de ces disputes de préséance en diminuant considérablement le nombre des États dont l'Allemagne se compose aujourd'hui. L'acte de la Confédération germanique a statué, article 8, quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la Confédération, que tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune règle à cet égard ; qu'après la rédaction des lois organiques la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'à* près le recès de députation de 1803. L'ordre que l'on aâop«* tera n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération hors de leurs rapporta avec la diète. ♦
? 137. — Principes reçus, indépendamment des disputes de préséance.
Nonobstant ces disputes de préséance,
lo Tous les princes d'une égale dignité accordent chez eux le pas à celui d'entre eux qui vient les voir ; de sorte que le roi l'accorde au roi (a), l'électeur ou le grand-duc à ceux qui ont l'altesse royale, et même aux anciens priuces souverains de l'Allemagne (6), comme ceux-ci le font entre eux; les républiques mêmes observent ce principe lorsqu'il y a lieu (c); mais l'empereur romain n'a jamais accordé à sa cour ce pas, qu'y prétendaient les rois (d).
(a) Mémoires de de la Torre, t. II, p. 168.
(b) MosER, Naçfhbarliches Staatsrecht, p. 10.
L (c) Pestel, Commeniarii de liepuhL Bato€4, §352, comparé au| 24. (d) RoQSSET, Mémoires sur le rang, p. 13 ; Moser» Àuswàriiges Staatsrecht, p. 17 ; F,- G. tan Moser, Uofrechtf t. î, p. 26,
i^ Dans les congrès de paix on accorde sans difficulté le pas au ministre du médiateur*
i 138. — Des moyeat d*éfit«r les diipatet de préséance.
Tant que la préséance n'est pas décidée» on tâche d'observer l'égalité, soit en alternant de différentes manières, ou en augmentant le nombre des exemplaires (a) dans les actes publics, soit en mettantdeFégalité autant qu'il se peut dans les cérémonies, jusqu'à ce qu'on puisse un jour en convenir autrement. Cependant cet alternat se refuse, on ne s'accorde que moyennant des reversales, lorsqu'un des deux partis regarde sa préséance comme indubitable.
Cest pourquoi la plupart des rois alternent dans les actes publics, en partie même en vertu de traités (b) ; mais on en conteste le droit à quelques-uns d'entre eux. De même, les autres princes jouissant des honneurs royaux semblent admettre cet alternat, comme le firent autrefois les électeurs
(a) Deux exemples : pour le traité de la quadruple alliance de 1718 il fut fait douze exemplaires; lors de la paix d*Aix-la-QiapeUe, le nombre des parties contractantes et les disputes subsistant entre elles forcèrent à multiplier encore bien plus les exemplaires. (F. Adelung, Staatsgesehiehte, t. VI, p. 328; Moser, Beytràge, t. I, p. 45.) Dans les derniers temps, on a souvent choisi encore un autre mode, du moins en vue (Véviter en partie les discussions^ savoir, que dans les traités entre plus de deux puissances, cbacane signe un instrument séparé avec chacune des autres. Mais on a vu aussi à combien d'exemplaires il faut avoir recours, et combien les archives sont surchargées par là. Au reste, le règlement annexé [n. xvii] à Tacte du congrès de Vienne porte, art. 7, que, dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alter^ nat, le sort décidera entre les ministres de Tordre qui devra être suivi dans les signatures. (F. mon Nouioeau ReeueU^ t. Il, p. 450.) A Vienne, nombre d*actes ont été signés, sans préjudice, d'après Tordre alphabétique des puissances ou de leurs ministres.
(b) Par exemple, la France et la Grande-Bretagne, depuis 1546, dans RoossET, Mém. sur le n^g, p. 66.
^sB^h^m' — ^^ — Il ' ^^
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Lorsqu'un État ne peut obtenir la préséance ou l'égalité à laquelle il prétend, il ne reste guère d'autres voies, pour éviter au moins ces scènes scandaleuses auxquelles ces disputes ont donné lieu quelquefois {e), que, 1^ de venir incognito; 2^ ou d'envoyer un ministre d'un rang différent de celpi avec la cour duquel on conteste ; 3** de ne point comparaître dans les occasions de cérémonie ; 4* ou de céder, mais en se faisant donner des reversales, ou en protestant.
[ « Il est natuFQl, dit Pinheiro-Ferreira, que le lecteur, après avoir lu, non sans quelque dégpût, Thistoire des querelles d'étiquette que M. de Martens vient de faire dans ce long chapitre, s'étonne de ce que ni les gouvernements ni les publicistes n'aient trouvé aucun moyen de prévenir le retour de dissensions aussi graves par leurs suites qu'elles sont futiles dans leur origine; car les moyens proposés à cet effet, et dont Fauteur fait une énumération assez exacte, sont tous plus ou moins insuffisants, et la plupart mènent même à des conséquences absurdes ou contradictoires avec le but auquel on se proposait de parvenir.
» D'abord, il est évident que la préséance des ministres diplo-
(c) Exemples, 1731, 1779.
(d) On n'accorde pins aucun droit au pape de décider de la préséance même des princes ecclésiastiques.
(e) Par exemple, entre l'Angleterre et l'Espagne, au concile de Constance; entre la France et l'Espagne, à la Haye, en 1657; à Londres, en 1661. Exemple plus récent, mais moins violent, entre les ministres de France et de Russie, à Londres.
inatiiiaes du même ordre doit se régler d*iqirès ce qu'on aura établi à cet égard relatiyement à rim vis-à-yis de Taatre; car Texpédient adopté par les représentants des dnq puissances au congrès de Vienne^ et mentionné ici par M. de Martens à la page 340^ que chaque ministre prenne sa place d'après la date de la présentation de ses lettres de créance, est sujet au double reproche dont nous venons de parler : premièrement, parce que, lors de l'arrivée simultanée de deux ou de plusieurs ministres, on ne saurait décider, par le principe en question, lequel d'entre eux doit être le premier à présenter ses lettres de créance ; ensuite, il y a vraiment inconvenance à ce que le ministre d'une puissance du troisième ordre ait le pas sur ceux des puissances du second et du premier ordre. Aussi n'est-il pas rare de voir que ceux-ci, sans doute par dépit, se portent à des actes tendant à détruire l'effet de cette inconvenance, mais qui très-souvent sont encore plus inconvenants et pour ceux qui les pratiquent et pour les cours où on les voit pratiquer.
» En remettant donc les choses sur le pied où elles étaient auparavant, c'est4-dire que la préséance des ministres d'un même ordre doit se régler d'après la préséance de leurs gouvernements, résumons ce que les pubUcistes disent, afin de pouvoir mieux apprécier le mérite respectif de ces différents usages. On peut les réduire tous au noii]J[)re de cinq. Nous allons les parcourir rapidement l'un après l'autre.
» 1* L'ancienneté de l'indépendance des États.
» Il suffit de connaître médiocrement l'histoire des différents pays pour entrevoir la foule de questions interminables auxquelles conduit un pareil principe, vu qu'il n'y a pas un seul peuple qui n'ait passé, une et même plusieurs fois, par l'alternative de la liberté et de l'assujettissement ou de la conquête.
» Ensuite, la remarque que nous venons de faire sur l'inconvenance d'accorder le pas à une puissance d'un ordre très-inférieur reparaît ici dans toute sa force.
» 2® L'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne.
» Nous ne nous arrêterons pas à montrer l'impropriété de ce principe ; ce serait faire une offense à nos lecteurs.
» 3* L'ancienneté de la famille régnante.
» Ce principe ne pourrait s'appliquer tout au plus qu'aux gouvernements absolus; car, dans les gouvernements représentatifs,
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il serait très^inconstitutionnel que le rang des nations dépendit de celui de leurs monarques. Mais qui ne sait pas les disputes auxquelles la plupart des points de généalogie sont sujets? Ensuite^ où classer les républiques?
» 4* La forme du gouvernement; c'est-à-dire qu'une monarchie, quelque petit que soit son territoire^ devra avoir toujours le pas sur toutes les républiques; et puisque c'est dans la plus grande extension de pouvoirs qu'on va chercher la raison de la préséance, le monarque absolu devra avoir le pas sur tous les monarques constitutionnels ; et les gouvernements despotiques, dont les pouvoirs font encore plus illimités, devront avoir la préséance sur les autres gouvernements : conclusions toutes plus absurdes les unes que les autres.
» 5» Le titre du souverain ou chef du gouvernement.
» Ce principe, qui est assez généralement adopté, ne tranche la difficulté que relativement aux souverains portant différents titres; et encore de grandes questions s'élèvent lorsqu'on sort des deux titres d'empereur et de roi, car pour tous les autres, une foule de circonstances viennent en compliquer la qualification dans chaque pas particulier.
» Mais cet inconvénient n'existerait pas, que le principe serait encore très-vicieux, ne fût-ce que par la liberté qu'a chaque nation de saluer son souverain du titre qu'il lui plaira.
» Mais, dira-t-on peut-être, ce titre ne donne la préséance que du moment où les autres puissances l'ont reconnu.
9 Gela ne fait que reculer d'un pas la difficulté; car nous demanderions alors, pourquoi reconnaîtra-t-on tel souverain, tel titre plutôt que tel autre, vu que les titres ne diffèrent entre eux que par le rang qui est censé y être attaché ? ce qui était précisément la question pour la résolution de laquelle il s'agissait de fixer un principe.
)> Ce principe, cependant, n'est pas aussi difficile que cette ioule de malheureuses tentatives des publicistes et des gouvernements semble l'indiquer : il glt dans la nature même de l'homme et des sociétés. Il y a, ainsi que tout le monde le sait, deux sortes de supériorité ou de noblesse, l'une individuelle, ou pour parler plus proprement, naturelle; l'autre, conventionnelle. La première dérive des qualités que celui à qui on l'attribue possède en effet, et qui manquent à ceux à qui on le compare; tandis que la
noblesse conventionnelle ne fait que supposer ces qualités dans rindividu qu'on appelle noble^ mais qui en réalité peut ne pas les posséder.
» La civilisation, les ricliesses, une grande étendue d'un territoire avantageusement partagé des dons de la nature, et une population considérable, voilà les qualités qui constituent réellement la supériorité entre les nations. C'est donc là qu'il faut chercher la raison de différence de leur rang.
» Mais comme il s'agit de Gxer un principe dont on puisse faire uue application facile, et qui lui-même ne soi^ pas sujet k contestation, puisquMl est destiné à résoudre des contestations, on ne saurait prendre en masse tous les éléments dont nous venons de faire mention ; car telle nation qui en surpasserait d'autres relativement à l'un de ces éléments, lui serait inférieure relativement à un auti'c, et peut-être relativement aux trois autres éléments. Ainsi la question se réduit à choisir parmi ces quatre éléments celui qui par sa nature présuppose Texistence de tous les autres. Il n'est pas difficile de voir que cette prérogative n'appartient qu'à la population; car une grande nation, qui ne saurait exister sans une grande étendue de territoire, ne peut se conserver longtemps si elle n'y trouve pas de quoi satisfaire à de nombreux best)ins; et ceux-ci mènent à un grand développement d'industrie, ou, ce qui revient au même, à l'acquisition d*une grande masse de richesses.
» C'est donc d'après la population des États, chose toujours facile à déterminer avec Texactitude nécessaire au but dont il s'agit, que le rang des puissances peut et doit être fixé : aussi c'est à cela que le bon sens général de tous les peuples s'est toujours arrêté, lorsqu'on a, dans des cas particuliers, établi de commun accord quelque chose de fixe à cet égard.
» Ce principe unef ois adopté; cessent non-seulement les inconvenantes discussions entre les souverains et les ministres leurs représentants, relativement à l'objet de la préséance, mais encore la distinction, on ne peut plus absurde, de ravaler au-dessous des États monarchiques les plus insignifiants les États républicains, quel que fût le degré de force, de prospérité et de grandeur auquel ils pourraient être parvenus.
» Quant aux membres des familles régnante^ il Serait assez facile d'établir une règle générale parmi toutes les ïiations clvi-^
Usées, en donnant plus d'extension à ce qui est assez généralement pratiqué relativement à d'autres classes. Partout les grades de la force armée^ tant de terre que de mer, sont classiHés à peu près de la même manière ; en sorte qu'un officier de terre ou de mer au service d'une nation n'est pas embarrassé de savoir le rang qui lui appartient lorsqu'il lui arrive de concourir avec des officiers d'une autre nation. La Russie, en prenant les grades de l'armée comme base pour la formation de la hiérarchie civile, a donné à tous les peuples un exemple qu'il serait fort avantageux, à plus d'un égard, d'adopter partout. Si cela arrivait, les membres des familles régnantes, ainsi que toutes les personnes ayant un rang déterminé dans la nation à laquelle elles appartiendraient, se trouveraient tout naturellement classés dans tout autre pays où ils pourraient.se trouver. » Gh. V.]
CBUiPITRE III.
Î)ÊS DROITS DES NATIONS, RELATITEMENT AtJ COMMERCE.
l 139. — Du Commerce en général.
L'influence du commerce (a) étranger sur le bien-être des citoyens (6), sur la richesse, la considération et le pouvoir de l'État, en fait un des objets les plus importants du droit des nations.
Considéré sous différents points de vue, on le divise, en commerce de produits^ de manufactures, d'économie^ de co-
(a) Sur les diverses définitions données du commerce, F. Melon, Essai sur le commerce^ 1755, in-12; Heixeggius, de Jure prtncipis circa lihertatem commerciorum tuendam, Halle, 1738; Bachhof, ab EcHT de eo quodjustum est circa commercia inter gentes, Jenœ, 1730, in-4; G.-L. Bohmer, de Jure principis lihertatem commerciorum restringendi in utilitatem suhditorum, dans ses Electa Juris civilis, t. IIÏ, exerc. xix; Bouchaud, Théorie des traités de commerce^ Paris, 1777, in-8; J.-G. Busgh, Kleine Schriften ùber Staatswirtlischaft und Bandlung, 2 vol, in-8 ; mon Grundsàt^e des Handelsrechts, liv. I, chap. I, § 8.
(5) F. sur ce point, Mablt, Principes des négociations , chap. xvii, dans ses (Huvres, t. V, p. 197 ; Gantillon, Essai sur la nature du commerce en général; Smith, on tlie Causes oftîie wealth of notions, Bâle, 1793, 4 vol. in-8.
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lonie^ de fret, en commerce actif et passifs ei la balance qui en résulte, en favorable oû défavorable, générale onparticulière ; et quoique le détail de ces divisions soit du ressort de Féconomie politique, on ne peut les passer sous si* lenceen développant lés droits des nations relatifs au commerce.
[L'histoire des vicissitudes du commerce ou, en d'autres termes, rhistoire générale du commetcè remonte, comme Thistoire universelle, à Forigine des sociétés. La liaison intime qui existe entre lés événements, les conditions et les rapports de leur vie économique et le cours de leurs destinées politiques lui prête un attrait aussi vif que profond. Le commerce est de tous les grands intérêts sociaux le plus palpable, et comme le trait d'union qui détermine la valeur et l'utilité de toutes les autres branches du travail économique, son histoire est donc, sous beaucoup de rapports, l'histoire de la civilisation même. C'est lui, en effet, qui établit des relations pacifiques et mutuellement bienfaisafttes entre les, nations et les contrées les plus éloignées, et qui, en poussant à l'échange de leurs produits , provoque également l'échange des idées. Chaque découverte, chaque exploration nouvelle sur le domaine de la géographie, agrandit aussi le domaine et la sphère de l'activité commerciale, et de toutes les révolutions politiques et sociales qui ont remué le monde, aucune ne saurait être considérée comme indifférente pour l'histoire du commerce. L'élément du commerce c'est la paix; il a besoin d'ordre et de sécurité. Cependant les guerres ne lui ont pas toujours été funestes ; souvent même elles lui ont frayé les voies et donné une vigou* . reuse et salutaire impulsion. Témoin les campagnes d'Alexandre couronnées par la fondation d'Alexandrie, les premières conquêtes de l'islamisme, les croisades, et, sans remonter aussi haut, les guerres des Anglais dans Tinde. On ne saurait, il est vrai, en dire autant des guerres civiles et religieuses, ni des guerres de rivalité continentale qui se suivent presque sans interruption, depuis la fin du moyen âge jusqu'au siècle dernier. En France, les troubles de la Ligue ne firent que retarder le développement de l'agriculture éft de l'industrie^ comme l'avait fait préeédemnient la guerre des
364 UVRB IV, CRAPITRB III.
deux RoMt, m Angletetre^ et il n'ot pts moiiis certain que k guerre de Trente ans mina pour un siècle rancienne prospérité de l'Allemagne. Un petit État, la Hollande, recueillant les fniits de la paix intérieure et de la liberté dont il jouit seul^ s'élève alors par son génie mercantile à une fortune jusqu'aicNrs inouïe, et que le contraste fait paraître encore plus extraordinaire.
Entre la marche du commerce et les changements qui s'opèrent dans les croyances^ les mœurs, les institutions sociales, le régime des lois civiles et les formes de l'organisation politique, il y a des corrélations multiples encore plus directes et plus intinies. Dans l'antiquité, le théfttre des échanges est très-Umiié ; on y trouve cependant des peuples essentiellement marchands; par le fait de leurs habitudes traditionnelle et de leur organisation même, comme les Phéniciens et les Carthaginois; mais ailleurs, et chez les Romains surtout, avec les facilités de vie que procure un beau del, l'abondance et la similitude des productions d'une contrée à l'autre, et l'usage de se reposer sur des esclaves de la majeure partie du soin des intérêts mat^eis, le commerce, comme profession, rencontre des préjugés qui ne lui sont pas favorables, et qui, en revêtant d'autres formes et se nourrissant d'erreurs encore plus grossières, ne s'affaiblissent pas durant le moyen Age. Cependant, même dans cet âge barbare, le commerce jette un vif éclat d'opulence et même de puissance dans certains pays, sur lesquels les yeux se fixent avec plus d'envie que de dédain. Il donne aux républiques italiennes l'empire de la Méditerranée, à ht Ligue Anséatique celui des mers du Nord, amène les villes de la Souabe et du Rhin à former des confédérations respectées, et fait des Flandres, avec leurs riches communes, le joyau des seigneuries de l'époque; partout, en un mot, on l'y voit se marier et s'identifier avec les franchises et les libertés communales, et souvent il réussit à fleurir par elles en dépit de tous les obstacles. Mais la grande expansion de l'activité commerciale, la mission universelle du commerce ne commence qu'après la découverte du nouveau monde, quand la vieille Europe se dégage des entraves du. régime féodal. Comme l'horizon de sa sphère est devenu beaucoup plus vaste et que les obstacles qui l'arrêtaient à chaque pas ont sensiblement diminué avec les progrès de l'art nautique, la propagation des lettres de change, génératrices du crédit moderne, et les facilités de
communication offertes au tommercc intérieur par l'étaLlisscmènt de routes et de postes, il grandit promptement en considération et en importance. L'esprit de monopole et la fiscalité continuent encore, il est vrai, à peser sur lui, mais le cercle qu'ils tracent autour de leurs intérêts collectifs est pourtant moins étroit. L'isolement et le fractionnement extrêmes du moyen âge ont presque partout cessé; la nationalité ou plutôt l'Etat se substitue au règne de l'individualisme et à l'anarchie, résultat inévitable de conflits d'intérêts perpétuels et sans nombre; le commerce qui, dans les monarchies féodales, n'appa* raissait que comme un intérêt particulier des communes, entièrement abandonné à leurs soins, prend aux yeux des gou* vemements, depuis Elisabeth et Louis XIY ou Golbert, la dignité et les proportions d'un intérêt national du premier ordre, et forme désormais l'un des objets les plus importants de la législation intérieure des États comme de leur politique extérieure. Un régime de douane fondé sur des tarifs de droits ayant un caractère généralement beaucoup trop restrictif, mais fixes et régulièrement perçus, a remplacé les péages plus ou moins arbitraires, les exactions de toute sorte et la contrainte des étapes forcées, que les marchandises étaient obligées de faire de ville en ville. La police des routes s'organise contre le brigandage, et celle des mers ne serait pas moins efficace, sans les guerres maritimes qui introduisent les armements en course, non moins désastreux que la piraterie. Aux produits sur lesquels portaient déjà anciennement les échanges, vient s'djouter cette masse de produits nouveaux compris sous le nom de denrées coloniales. La législation s'améliore, les coutumes barbares du moyen âge s'y effacent ou sont abolies peu à peu, et la science juridique, représentée par d'illustres écrivains, s'attache à raisonner et à fixer les règles d'un droit international, sur lequel les intérêts commerciaux finiront par exercer une influence dominante. C'est en faveur du commerce que les principes du droit maritime, et notamment des droits des neutres, ont reçu une interprétation de plus en plus humaine et libérale, et si les liens d'intérêt privé qui unissent les peuples ne sont pas toujours assez forts pour les préserver entièrement du fléau de la guerre, il faut cependant reconnaître qu'ils ont beaucoup contribué de nos jours à en adoucir les rigueurs.
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C'est égMeinent de nos jours que le commerce et Tindustn^ se sont approprié les conquêtes du génie humain sur le domaine des sciences et des arts. Là où, pendant des siècles^ il ne s'avançait que lentement et péniblement, la vapeur ^ Télectricité aujourd'hui lui prêtent leur puissant auxiliaire.
La pensée elle-même, après avoir, au dernier siècle, soumis les intérêts économiques au même examen que la politique et la religion, travaille avec un succès croissant à l'affranchissement du commerce et à la conciliation du régime de liberté auquel il aspire ave&les intérêts de la production et de Tindustrie. L'Angleterre, depuis les réformes économiques qui ont illustré Fadministration d'un grand ministre, est entrée le plus largement dans ces voies libérales ; la prohibition perd de jour en jour du terrain et, quoi que l'on pense de certaines questions délicates en état de controverse entre le régime protecteur du travail national et k doctrine du libre échange, toute concession faite à c§ dernier ne peut que tourner à Tavantage du commerce. Ainsi, malgré toute sorte de vicissitudes, les relations internationales tendent à se simplifier à mesure qu'elles se multiplient et se développent. Les unions douanières font tomber les barrières entre les petits Etats, et des rapprochements entre leurs systèmes de monnaies, poids et mesures, préparent la fusion qui parait devoir être le dernier mot de ce mouvement progressif. Déjà la nécessité reconnue de réchange continuel des produits de l'Europe contre ceux de TAmérique, détermine entre ces deux parties du monde une connexité d'intérêts indissolubles; d'après ce qui sa passe en Chine et en Algérie, on est autorisé à croire que ni l'Asie ni l'Afrique ne resteront condamnées à l'isolement dont l'ignorance et des traditions séculaires leur ont jusqu'ici fait une loi, et quand la civi" lisation aura forcé la barbarie jusque dans l'intérieur de ces deux continents, le commerce, auquel doit revenir en majeure partie l'accomplissement de cette mission laborieuseet difficile, deviendra véritablement le commerce du monde.
Il appartient à l'historien du commerce de montrer l'enchaipement et les rapports de causalité qui existent entre tous ces faits* De grands écrivains, des auteurs éminents par leur science, entre autres Montesquieu et Raynal en France, Heeren et Boeckh en Allemagne, et Macaulay en Angleterre, ont traité spécialement ou incidemment des parties très-important§6 de ce.va^te
sujet; il restait à Tembrasger dans sou ensemble, à exposer ses phases successives depuis les premiers temps liistoriques jusqu'à lios jours. C'est ce qu'a fait récemment un économiste allemand^ H. ScHERER, dans un ouvrage intitulé Geschichte des Welthandels. Suivant cet auteur, l'histoire générale du commerce n'admet qu'une grande division en deux périodes de durée très-inégale, mais essentiellement différentes de caractère, comprenant Tune les temps antérieurs, Tautre les temps postérieurs à la découverte de l'Amérique. Dans la première, qui offre deux grandes subdivisions, l'antiquité et le moyen âge, renfermés dans un seul volume, les relations commerciales sont fiornées aux limites de l'ancien monde, le commerce de terre prédomine et la navigation n'outre-passe guère les proportions du grand cabotage. Mais avec la seconde période, qui a pour points de départ les découvertes presque simultanées de l'Amérique et de la route maritime de rinde, l'activité coloniale et commerciale se déploie sur les deux hémisphères, la navigation transatlantique prend son essor et le commerce des mers se développe dans tous les sens jusqu'à ce qu'il ait embrassé le globe. Ce grand mouvement, qui s'accompUt pendant les trois derniers siècles, forme l'objet du second volume. L'histoire de chaque période commence par un aperçu général qui en présente les grands événements et les révolutions dans leur unité d'ensemble, les caractérise à grands traits et mène aux considérations qui en constituent en quelque sorte la philosophie. Cet aperçu sert d'introduction à l'histoire particulière des -vicissitudes du commerce chez les divers peuples qui y ont figuré avec le plus d'éclat et le mieux mérité de son développement, au point de vue général des intérêts de la civilisation et de l'humanité : tels furent les Phéniciens, les Carthaginois, les Grecs, dans l'antiquité ; les Arabes, les Italiens, les Flamands, les Anséates, au moyen ôge ; puis dans les temps modernes, les Portugais et les Espagnols, les Hollandais, les Anglais et les Français, fonda^ deurs à tour de rôle de grandes puissances maritimes et coloniales. Les Indous et les Babyloniens, les Égyptiens, les Romains, l'empire byzantin, en considération de son importance territoriale pour le commerce depuis les croisades, l'Allemagne, les États Scandinaves et l'empire russe, en raison de la masse et du poids des intérêts qu'ils représentent, ont aussi leurs chapitres distincts dans cet ouvrage. F. du rest^ la traduction de l'ouvrage de M. Sche-
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rer, publiée récemment par MM. H. Richelot et Ch. Vogel^ sous le titre de : Histoire du commerce de toutes les nations, 2 toI. in-8». Ch. V.]
l 140. — De la Liberté naturelle de eommeree.
Rarement un Ktat produit tout ce qui peut servir aux besoins, à rutilitô, aux agréments de ses habitants; mais un État abonde de ce qui manque à l'autre : il doit donc paraître naturel, et souvent réciproquement avantageux pour deux nations, d'établir un commerce mutuel pour échanger le su[)erllu contre ce qu*on regarde comme nécessaire. Et la loi naturelle imposant aux nations comme aux individus le devoir d'avancer le bien-être du prochain, on peut inférer de là une obligation générale, mais vague et imparfaite pour chaque nation, de ne pas se refuser au conmieree des autres; lorsque ce commerce ne lui est pas nuisible. Hais c'est à elle à en juger, et, le cas de nécessité excepté (a), elle n'est point rigoureusement obligée de vendre à telle nation son superflu ; moins encore d'acheter d'elle ou d'échanger avec elle des productions de la nature ou de l'art. Chaque nation a donc le droit incontestable de serefuser au commerce avec telle autre nation , et par conséquent, en s'y prêtant, d'y attacher telles conditions, telles restrictions qu'elle juge conformes à ses intérêts (6) Moins encore une nation peut-elle naturellement prétendre à un droit de commerce exclusif avec tel antre peuple
(a) Vattel, Droit desgens, liv. IJ, chap. i, 2 5.
{h) Sous ce point do vue, la loi naturelle ne s'oppose point à l'établissement des douanes, des droits d'étape, et à ces diverses restrietions dont plusieurs nations de l'Europe ont offert les exemples dans leurs actes de navigation, leurs ordonnances sur les droits de fret, etc.
iodépendant» supposé môme que jusqu'ici elle ait été la seule avec laquelle il a commercé. Rien n'empêche cependant qu'un peuple ne puisse convenir avec un autre d'un tek commerce exclusif (c), et restreindre par là sa liberté naturelle. Mais tant que de semblables restrictions n'ont pas eu lieu, une tierce puissance n'est pas autorisée à s'opposer au commerce que deux nations voudraient établir entre elles ; et c'est là ce qui constitue la liberlé naturelle du commerce des nations.
[La question que soulève notre auteur ne se rattache que bien incidemment au droit des gens. C'est plutôt à l'économie politique qu'il appartient de rechercher jusqu'à quel point Id diversité de.s facultés de l'homme d'une part^ de l'autre l'inégale répartition des produits naturels sur la surface du globe^ imposent aux nations le devoir de se rapprocher les unes des aulres pour faciliter des échanges réciproques qui leur sont également utiles. C'est ù l'économie politique surtout qu'il appartient de retracer l'Iiistoire des mesures Oscales et des dispositions prohibitives au.\quelles les gouvernements ont cru longtemps nécessaire de recourir pour protéger les intérêts de leurs nationaux ; c'est à elle à démontrer^ en présence des progrès incessants de rii>dustrie, des moyens nouveaux de communication et de locomotion^ que les' peuples doivent, dans leur affection réciproque, comme dans la communauté de leurs intérêts, s'avancer avec une ardeur nouvelle dans les voies de la liberté commerciale. V,, du reste, dans le Dictionnaire de l'économie politique, y^ Liberté commerciale, un article de M. de Molinari; et Ch. GouHÀuit, Eisai sur la liberté du commerce des nations. Ch. Y.]
i 141. — Vicissitudes da Commeree.
Dans les siècles qui suivirent la destruction de l'empire d'Occident, la navigation dégénéra en piraterie et les
(c) Exemples dans Kluit, Hist, fœderum^ t. II, p. 339.
goerrcs en brigandage : alors le commerce, dans la plu^ partdes États de FEorope, n'était rien moins que libre anx étrangers considérés et traités comme ennemis. Là même où ils ne furent pas repousses, le droit de naufrage, le droit d*aabaiDe, et une foule de droits de douanes , d'étape , et autres péages inventés par Tesprit fiscal des princes et des petits seigneurs (a), remplissaient de difficultés un commerce méprisé par la noblesse et abandonné aux villes qui lui servirent d'asile. Des lettres de guidage et de saufconduit accordées aux sujets de telle nation, des libertés pour le commerce étranger pendant les foires, établies de bonne heure dans quelques États, des privilèges vaguement accordés au commerce de tel État ou de telle ville, sont à peu près tout ce que nous offre Thistoire du commerce avant Tépoque des croisades; époque mémorable pour l'histoire des progrès des arts, du commerce et de la navigation des Européens.
Déjà au treizième siècle on vit prospérer la navigation et le commerce de Fltalie, de plusieurs villes de France, d'Espagne, de Portugal, dans le sud, et se former celui de la Hanse dans le nord de l'Europe. Le nombre des privilèges accordés au commerce des étrangers s'accrut; bientôt ils furent suivis de traités de commerce, et la liberté d'entrée et de séjour pour les étrangers, sanctionnée de bonne heure dans quelques États par les lois« s'inttoduisit insensiblement dans les autres. Elle était généralement établie en Europe, la Russie exceptée, pour les temps de paix, lorsque vers la fm du quinzième siècle, la découverte de
(a) ScHiLTER, de Jure hospitii, diss. I,g6; Bouciucp, Théorie des trflités decokfimrce,p, ib^imK^
rAmérique et du nouveau chemin vers les ludes ouvrit un champ beaucoup plus vaste au commerce et à la navigation, apprit aux souverains l'importance de ces branches de rindiistrie nationale, en multiplia immensément les objets, et, suivie bientôt de la fondation de colonies en Amérique, et de l'acquisition de possessions lointaines en Asie ut an Afrique, donna lieu à l'introduction d'un doubla droit des gens en fait de commerce et de navigation^ sa« voir, pour las États situés en Europe, et pour les possessions des Européens dans d'autres parties du globe.
§ 142. — Liberté du commerce de l'Europe.
Le commerce entre les États de l'Europe est libre aujourd'hui en temps de paix; de sorte qu'en exceptant les cas de représailles (a) aucune nation n'est exclue du com-r merce avec aucune des autres, et qu'il ne faut pas de traités de commerce pour en assurer la jouissance. Mais cette vague liberté n'empêche pas jusqu'à ce jour de faire tous les arrangements et d'introduire toutes les restrictions qu'on juge être conformes à ses intérêts , par conséquent, Jo d'exempter telles places ou provinces du commerce étranger, ou de le borner à telles autres (b); 2^ de fixer le mode d'importation et d'exportation (c); 3^ de défendre
(a) MosER, Versuch, t. VII, p. 421 , 432.
(b) F. mon Grundriss der Staaisverfassung der europàischenMâchte^ t. I, p. 18 et 120.
{e) Le fameux acte de navigation de l'Angleterre, de 1660, Hv. V, dans mon Sammlung der Grundgesetse, t. I, p. 794 ; le Product-placai de la Suède, de 1724, dans mon Recueil des traitét, t. VI, p. 165, natetv; Facte de navigation de l'Espagne, de 1790, relaté en extrait dans la pré* iMfl^duct. Yl, de ^on- Recueil^ et rapporté en entier dans Memortale lit' terario, avril 1790, p. 561 f de la ëcanee, de U^J, 4a&s Ji^b JtecuaH
l'importation oa l'exportation de certaines marchaBdises, et d'en augmenter à son gré le catalogue; i^ d'établir et de hausser les douanes ; 5» d'accorder à telle nation des avantages sur telle autre.
Elle ne sufflt pas non plus pour assurer aux sujets étrangers ce traitement favorable qu'en général ils ont lieu de désirer dans un état où le commerce les engage à établir leur séjour.
Elle suffit aussi peu pour les mettre à couveit d'an traitement rigoureux en cas de rupture, ou pour fixer les droits du commerce neutre.
[Il ne faut pas confondre la tiberté du commerce dans le sons que lui donne^ de nos jours^ le langage de Téconoroie politique, c'est-à-dire la liberté d'importation et d'exportation des denrées et marchandises étrangères^ sans les grever de droits de douane, avec la liberté offerte à tous les étrangers de s'établir et de faire le commerce dans un pays sur le même pied et avec les mêmes avantages que les nationaux. Ces deux principes sont trèsdistincts, et en ce qui concerne la France, s'il est à regr^ler qu'elle n'entre pas plus résolûmen dans la voie de la liberté commerciale, on ne saurait lui adresser de reproches au second point de vue. On a très-bien compris en France qu'il est de l'intérêt de toutes les nations d'attirer les étrangers pour les engager à y importer leur industrie et pour ouvrir des débouchés à leurs propres produits. Aussi, les étrangers y sont-ils adonis à faire le commerce comme les Français, sans condition de domicile et de réciprocité ; ils jouissent de la liberté la plus absolue et sont entièrement assimilés aux regnicoles. Ils sont dispensés de fournir la caution judicatum solvi, quand il s'agit de contesta-
des traitég, t. VI, p. 318, et mon Sammhmg der Guette. F. û&. d. Handel, 1. 1, p. 18, ne peuvent pas être eonsidérés comme contraires à notre droit des gens de l'Europe, en tant qu'ils ne blessent pas les traités antérieurement conclus avec d'autres nations.
tions commerciales (art. 46, G. Nap. et 433 G. Proc.); ils ont le droit d*ètre naturalisés Français après cinq ans d'une résidence continue^ lorsqu'ils ont formé un établissement de commerce en France. (L. 30 avril-2 mai 1790); enfin, la loi du 14 juillet 1819 assure Texercice du droit civil à tous ceux qui viennent se fix^ sur notre territoire. Par là l'étranger qui a dans son pays la capacité de contracter, la conserve en France. Il peut y acquérir la capacité de commerçant; seulement il est soumis à nos lois, à la juridiction de nos tribunaux et à toutes les conséquences de ses actes. Quant à sa capacité civile il est régi, qu<»que sur le territoire français, par la loi de son pays. G'est son statut personnel qui le suit partout. Quand il s'agit de la forme des actes, la loi du pays dans lequel ils sont passés doit être observée d'après la maxime, Loùus régit aetum. Ainsi, une lettre de change sous* crite en Angleterre est dispensée d'exprii^er la valeur et d'être tirée d'un lieu sur un autre.
Selon la même maxime, les contrats passés dans un pays sont régis par les lois de ce pays sur la foi des garanties qu'elles pour valent offrir aux contractants; et si, dans un pays étranger, un acte interdit en France y est autorisé, il y a lieu d'en ordonner l'exécution. Cependant, si aucune clause n'a été exprimée, il est de règle qu'il faut suivre, pour l'exéciUion des contrats, la loi du pays dans lequel cette exécution doit avoir lieu. V, sur ce point Saint-Joseph, Concordance d^ Code de commerce ; mais si, comme le fait observer Massé» Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2* édit., t. I, n. 741, tous les actes commerciaux qui se résument en contrats de vente, d'échange, de louage, de mandat, de dépôt, de société, c'est-à-dire en des contrats essentiellement du droit naturel et des gens, sont permis aux étrangers à la condition de se conformer aux lois françaises qui en déterminent la forme et les effets, dans le cas où ces contrats doivent être exécutés en France, il n'en est plus de même pour les actes qui regardent moins l'homme que le citoyen. Il faut alors que les étrangers se trouvent dans les conditions voulues par les art. 1 1 et 13 du Gode. Ainsi, par exemple, ils ne peuvent prétendre aux droits de Damille en général, tels que les droits de puissance paternelle et maritale, de tutelle, de curatelle, etc....
Quant aux restrictions que les nations europé^uies ont apportées à la liberté des relations commerciales, elles se so&t mani-
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Testées surtout dans Tattention de la plupart d*entre elles d'ei^iloî* ter par elleii-m^roes et d'une manière eiclusive le comoierca 4e leurs colqaies. Sous ce rapport, on trpuve dans ns Cvssy^ CoMm pi phoHs célébrai dit ikoit maritime des nûUiùn$, 1. 1^ p. i3i et ^f.» l'indication des traités qui, depuis le commencemeat du siècle^ ont fait des résenres au sujet de la liberté conmitfcûik pleine et entière. Ch. Y.]
I 143. — Nécessité des Traités de commerce, H importe donc aux nations entre lesquelles il doit s'établir un commerce direct et considérable, de mieux assurer leurs droits réciproques par des traités de eonunercsL Lo nombre de ceuxMïi s'est aecre suecessiTement depnis le seizième siècle, et surtout depuis le milieu du dix-septième. Malgré la diTersité naturelle de plusieurs furticjes de ces traités, rien n'empêche d'en former une théorie g&ié* raie [a), en distinguant, 1* les articles qui concernent le commerce en temps de paix; 2^' ceux qui traitent dn droit du commerce neutre ; 3* ceux qui se rapportent au cas de rupture ; i^ enfin ceux qui fixent les droits des consuls.
[K. le § suivant.]
h ^ Commêrte en tem^9 4e poiosi
Relativement au commerce en temps de paix, il faut distinguer deux genres de stipulations qu'on rencontre
(a) Mascov, de Fœderibus commerciorum , Lipsise, 1735, in-4; J.-G. Pestel, de Servitutibus commerciorum, Rintein, 1763, in-4; BûtcBAUD, Théorie des traités de commerce, Paris, 1777, in-8; vajt Steck, HanéUungsvertrâge, Halle, 1782; Œuvres de Mablt, t. Y, p. 194 et suiv.; t. YI, pf 535 et soiv. Le» écrits snr les traités de conmercft de telte iiAtion en paiiiculier se trcavent cités dans men. Cours 4v^am9ti!^lttus)vmSQ^ti^ ..^ ...^.. .. .^^.
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duns les traités. Le preiDier compreod les conventions générales touchant le commerce et le traitement des sujets réciproques que le commerce engage à s'établir ou à séjourner chez nous. Souvent on se contenie de stipuler qu'ils seront traités œmme la nation la plths favorisée (a), ou à l'égal des naturels du pays; mais ordinairement on entre encore dans des détails ultérieurs pour leur assurer la liberté.: 1** d'ioiporter ou d'exporter toutes sortes de marchandises non prohibées ; 2"* de décharger ou de ne pag décharger leurs navires, et de ne payer de drpits que dans le premier cas, et une seule fois; 3<> la liberté de conscience; 4^ une administration de justice prompte etim*partiale ; 5^ le droit de tenir leurs livres de compte dans leur langue, et de ne le» produire que dans leurs procès; 6o le droit de choisir à leur gré les agents, procureurs, avocats, etc., dont ils auront besoin ; 7^ le traitement égal aux sujets pour le paiement des impôts; 8® le droit de disposer de leurs biens et de les transmettre à leurs héritiers, même étrangers, en exemption de droit d'aubaine, et quelquefois de celui de détraetion ou autres lois restric* tives; 9® les secours pour le recouvrement des biens en cas de naufrage ; 10<* l'exemption do saisie de leur personne et de leurs biens, les cas de crime et de dettes exceptés (6).
Le second genre de stipulations, le plus important, mais
(fl) Sur l'origine de cette clause, F. van Steck, Handlungsvertràgey p.>23 ; «up le sens^^'en doit kii altWboer^ F. mon Msêoi conoemant les armateurs y les prises et les reprises, § 57, 58.
{h) Sur las apticles particuliers «t f roprts aux. trftitég -avec las £tats 'liarbaresques^et la^Forto^* F. ttï(»€^iurs< 4ipti9matiftt»ri.lilf livvl^ chap. XYi, sect. I, etliv. ^. \UKt h. «^^.^»»
le pins difficile à obtenir aujourd'hui (c), renrerme les avantages particuliers accordés relativement an eomroeree et à la navigation des sujets de Tune des puissances contractantes. De ce genre sont, 1® les articles qui accordent la liberté de l'imporlation ou de l'exportation de certaines marcbandises qui d'ailleurs ne sont point, ou ne sont pas généralement libres ; 2» les articles qui fixent les droits d'importation, d'exportation ou de transit, d'après un tarif inséré ou ajouté au traité, quelquefois pour un temps plus limité que le traité même; 3® ceux qui accordent à telle nation un droit d'entrepôt dans tdie place, ou d'anti^ prérogatives ou immunités individudles de préférence à d'autres nations étrangères (d).
[Les traités de commerce et de navigation deviennent chaque jour plus nombreux et tendent de plus en plus à établir et à consolider les rapports commerciaux en réglant (V. de Cusst, Cauiei et phoies célèbres du droit tnaritime de$ nations, 1. 1, p. 32 et suiv.)> la libre fréquentation par les bâtiments marchands des ports ouverts dans les divers États au commerce maritime étranger, ils stipulent, soit pour ce qui concerne les droits de douane, soit pour ce qui concerne les droits de navigation, ou le traitement national, ou le traitement de la nation la plus favorisée, ou la plus exacte réciprocité. Il ne faut pas que la convenance de l'un des contractants soit la seule base des traités de commerce. 11 est, au contraire, à souhaiter que, dans les dispositions qui étendent ou restreignent la liberté naturelle du commerce, rintérèt des deux contractants soit également pris en considération.
{e) Mablt, Frineipes des négodatioiu, efaap. xvu, daas ses CEuvres, t. V, p. 194.
(d) Sar ces points, les aneieiis traités de la Haue peuvent servir d'exemples instrœtifs à tous égards. (F. SikRioiiras, Gesehiehte der Mame, 3 vol.)
Tous les traités de commerce n'ont pas une égale étendue ; ils ne renferment pas tous les mêmes stipulations ; mais^ en général (F. DE CussY, loc. ciU, auquel nous empruntons les énumérations qui suivent)^ leurs clauses principales portent sur Timportation^ l'exportation^ l'entrepôt et le transît des marchandises ; sur les tarifs des douanes^ sur les droits de navigation^ sur les quarantaines^ ^ur les péages concernant la navigation des fleuves et des canaux^ sur le séjour des bâtiments dans les docks ou bassins^ et des marchandises dans les magasins de la douane; sur les primes^ bounties et draivbacks qui seront "accordés de part et d'autre^ soit à Texportation ^ soit à l'importation de certaines marchandises ; sur les amendes que pourraient encourir les capitaines qui chercheraient à introduire des marchandises prohibées^ etc. ; sur l'exercice du droit de préemption, sur la tare légale en faveur de diverses marchandises ; la réfaction de droits ou remise partielle dçs droits à percevoir sur les marchandises avariées; les conditions du transbordement; les déclarations en douane, à faire ^nv les capitaines et les subrécargues à leur arrivée, ainsi que la visite des marchandises par les préposés du fisc.
Les traités de commerce désignent aussi les divers papiers de bord dont le capitaine étranger doit être muni : d'une part, ceux qui établissent la nationalité du bâtiment (la patente de nationalité, connue en France sous le nom d*acte de francisation, le congé ou passe-port de mer, le rôle d'équipage, la patente de santé, etc.); d'autre part, les documents qui sont relatifs au chargement (la charte-partie, le manifeste^ les connaissements, les certificats d'origine, quand ils sont exigés par les lois de la localité ; les factures originales des marchandises qui sont frappées d'un droit 0(2 vatoram, etc.).
Ils portent également sur les cas d'angaries et arrêts de prince» de relâche forcée, d'échouement et de naufrage des bâtiments, et sur leur sauvetage ; sur les frais de magasinage dans les locaux d'entrepôt de la douane; sur le radoub des bâtiments qui ont des avaries à réparer ; sur l'hivernage des bâtiments ; sur l'admission des paquebots porteurs de valises de lettres et de ceux qui se chargent du transport des voyageurs ; sur l'admission dans un port, dans le même temps, des bâtiments de guerre, dont le nombre est en général déterminé ; de même que sur le cérémo-
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niai ouiritime et les saluts; sur le cabotage^ généralement réservé aux bâtiments nationaux.
Les traités de commerce et de navigation stipulent également l'admission des consuls; ils reconnaissent à ces fonctionnaires politiques et diplomatiques le droit de réclamer les matdots dé* serteurs, de régler les différends entre les nationaux, d'exercer la police sur les équipages des navires de leur nation, de proc^ der au sauvetage des bâtiments uaufiragés^ de délivrer des pass^i^ ports, de faire apposer les scellés sur les effets de leurs nationaux décédés dans la circonscription de leur district consulaire, et de procéder à Tinventaire desdits effets ; mais ils leur imposent Tobligation de fiûre débarquer les malfaiteurs ou déserteurs du pays qui se seraient réfugiés sur les bâtiments de la nation qui les a institués.
Ces traités stipulent enfin la permission pour les négociants étrangers de tenir leurs livres de commerce dans la langue de 1^ nation à laquelle ils appartiennent, et d'employer les hommes de loi et avocats quMls jugeront à propos de choisir; ils établissent que lesdits négociants ne pourront pas quitter le pays sans avoir payé leurs dettes; ils leur assurent d'ailleurs, en cas de décès, le droit de faire passer leurs propriétés, effets et marchandises à leurs héritiers ; et, dans ce but, les négociateurs négligent bien rarement de reproduire les clauses des traités antérieurs qui ont aboli les droits d'aubaine et de détraction.
Il est dit dans un grand nombre de traités qu'en cas de violation, par malentendu, des articles du traité, il ne sera pas délivré de kttres d$ représailles, ni exercé aucunes représailles avant qu'il ait été fait appel à la justice et ii l'impartialité des contractants, et seulement en cas de déni de justice évident.
Les traités de commerce contiennent encore des stipulations pour le temps de guerre. C'est ainsi qu'ils règlent les conditions du commerce maritime en temps de guerre de la nation qui sera restée neutre ; ils détermment la série des marchandises qui seront considérées comme contrebande de guerre, et celles qui pourront continuer d'être portées dans les ports de la nation ennemie, moins les ports bloqués; ils disent de quelle manière sera exécutée la visite qui pourra être fait^, après semonce (par les bâtiments de glierre et par les bâtiments armés en course), des bâtiments marchands qui ne voyi(kgent pç^ so}^ ^convoi; 1^
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d^é de protection et de franchise que le pavillon neutre assurera à son chargement ; les papiers qui devront faire preuve de la nationalité et de la neutralité ; le droit de préemption que les bâtiments de guerre pourront ou ne pourront pas exercer sur les marchandises dont ils auraient besoin^ ou en payant^ d'ailleurs^ la valeur d'ai»rès la facture et les connaissements.
Ils règlent les droits et les devoirs des armateurs propriétaires des bâtiments armés en course et porteurs de lettres de marque; ils stipulent au sujet des prises» des reprises^ de la rançon, etc.
Ils fixent le terme passé lequel^ et selon la distance, les prises faites depuis la signature de la paix seront rendues ; et le terme passé lequel les marchandises amies chargées sur bâtiment ennemi, dans l'ignorance de la rupture, seront confisquées.
Ils déterminent la distance des côtes des États neutres, au delà de laquelle les prises pourront être faites, le sort et le traitement des prisonniers.
Enfin ils mentionnent le déhii qui sera accordé, ea cas de rupture, aux négociants sujets de Tun des deux contractants, établis sur le territoire de l'autre, pour se retirer, munis de sauf-conduits, avec leur famille et Içurs propriétés, etc.
Les traités de commerce contiennent d'habitude l'indication de leur durée.
V, sur le» traités de commerce, et notamment sur les derniers traités de commerce conclus avec l'Angleterre, la Belgique, l'Italie, etc., l'ouvrage récent de M. Paul Boiteau. Ch. V.]
n. — Commerce neutre, •
Les articles relatifs au commerce neutre roulent surtout çur les points suivants : lo l'exemption d'embargo sur les vaisseaux ; 2^ h liberté de commerce avec l'ennemi de la puissance contractante et entre les places ennemies, à l'exception des places bloquées et de la contrebande ; 3<> la notification des blocus et des objets déclarés de contrebande ; i^ la restriction de la confiscation aux marchan-
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dises prohibées, sauf le navire et le reste de la cargaison ; 5* la détermioatioa de la qoestion, si le navire couvrira el confisquera la cargaison ou non; 6* la caution à ^^ter par les armateurs ; 7* la visite en mer; 8® la proeédnre de^ vaut les tribunaux d'amirauté; 9® la conduite que h puissance neutre tiendra dans ses ports envers les vaisseaux de la puissaoce contractante, cenx de ses enoemis, et leurs prises ; la défense à ses sujets de prenne aucune part aux commissions pour des armements particuliers de rennemi. Il sera parié plus au long de ces points, en traitant de la Neutralité (liv. yill»cbap. vii).
[V. les notesaux § 305 et suivants.] i 146.
m. «— Cm de m^mre.
11 y a eu jusqu'ici peu de traités dans lesquels on soit convenu de répoque où commencera la rupture (a). Les articles qui touchent celle-ci se bornent ordinairement à ûxer l'espace de temps qui sera laissé aux sujets pour pouvoir se retirer en sûreté avec leurs biens, ou à stipuler qu'ils pourront même contiouer leur séjour en temps de guerre (&), tant que leur conduite ne sera pas suspecte.
[11 a été longtemps d'usage parmi les puissances de se hvrer à des actes d'hostilité immédiatement aprè|.et même quelquefois avant la déclaration de la guerre. Mais de nombreux traités sti-
(a) Traité de commerce entré U France et la Grande-Bretagne, de 1786, art. %.
(b) Ibid, Ces stipulations sont rares; il est plus rare encore de les iroir accomplir.
pulent d'une part que, en cas de rupture entre les nations contractantes^ un délai de six mois ou d'un an sera accordé aux négociants pour retourner dans leur patrie avec leurs propriétés, d'autre part^ que les marchandises qui ont été embarquées sur les bâtiments d'une nation devenue ennemie^ avant que la rupture avec cette nation ait pu être connue au port d'embarquement, ne seront point confisquées. Au moment de la déclaration de la guerre à la Russie en 1854, les gouvernements français et anglais ont voulu diminuer autant que possible les maux de la guerre, ils ont à cet effet solennellement et officiellement déclaré : i** que le pavillon neutre couvrirait la marchandise; %^ que la marcliandise propriété des neutres trouvée sous pavillon russe, serait restituée; 3^ que les armements en oourse ne seraient point autorisés et qu'il ne serait point délivré de lettres de marque.
Ch. V.]
IV. — DroUn des consvlt
De bonne boure on avait établi en Italie et en Espagne des juges particuliers pour les affaires du commerce et de la navigation, sons le nom de consuls. C'est à leur imitation que, pendant les croisades, les Francs accordèrent à plusieurs villes d'Italie, de France et d'Espagne, le droit d'envoyer des consuls (a) en Asie, pour y protéger le commerce de leurs nationaux, et pour leur servir de juges [b], A l'exemple de ceux-ci, quelques États de l'Europe ont commencé, dès le
(a) Dictionnaire du citoyen, au mot Consul. Misler, Ébauche d'un discours sur les consuls, 1754, in-4. Vax Steck, Observationes subsedvx ; le même, Versueh^ 1772, p. 20 ; mais surtout du même auteur, Essai sur les consuls, 1790, iii-8. Louis La Retnie La Bruyère, Ifanuel des commissaires des relations commerciales, Paris, anXF, in-8.
(&) Outre les exemples cités par H. vaiv Steck, p. 14, on en trouve de consuls italieBs dans F. del Borgo, SceUi Diplom,, Pisani, p. 85 et suiv.; de consuls espagnols, dans Gapmani, Uemorias, t. H, p. 56.
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treûièmc siècle (c) à se faire accorder le droit d'envoyer des coiuuls; cependant cet usage n'est devenu pins général qu'an seinème siècle, et dans bien des relations, tant entre les États de TEarope qu'avec les États barbaresques et la Porte, il est d'une date encore beaucoup plus récente. An reste^ quoique le nombre de ces consuls soit aujourd'hui considérable» leur envoi suppose une convention expresse ou tacite, et le droit de les nommer est un droit de souverain, qui ne s'accorde plus aux villes municipales, et n'appartient point aux compagnies de commerce (d).
[Le but derinstitution des consuls est de protéger le commerce et la navigation des nationaux auprès des autorités étrangères, d'exercer sur eux la police et la justice, et de fournir à leur gouvernement des documents dans Tintérèt de la prospérité du commerce.
Les consuls furent dans le principe élus par leurs nationaux. Mais on ne tarda pas à reconnaître qu'il était nécessaire, pour donner à leur autorité et à leur magistrature une action plus efficace, d'obtenir Tapprobation du prince dont ils étaient sujets. Plus tard les gouvernements comprirent qu'il était de leur dignité et de leur intérêt de choisir et d'instituer les consuls. Ils se le réservèrent par les traités. On voit une réserve de cette nature dans le traité des Pyrénées. [V, sur l'historique de l'institution des consuls, Dalloz, Jurisprudence générale , v** Consuls).
U s'est élevé une vive controverse entre les pubticistes des dixseptième et dix-huitième siècles sur la question de savoir si les consuls étaient ou non des ministres publics. Wicquefort ne les avait considérés que comme des agents commerciaux et des juges marchands. Yattel, Martens et Klûber> à son exemple, et
(c) r. des exemples de 1256, 1264, 1268, 1278, 1291, et du quatorzième siècle, dans mon Versuch einer historischen Entwickelung des wahren Ursprungs des Wechselrechts^ p. 52 et suiv.
(d) Valin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine de Louis XIV ^ liv. I, t. IX ; 1. 1, p. 245; Van Steck, Sur Us cofwufc, p. 56.
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sans tenir compte des changements qui se sont opérés^ ont refusé aux consuls la qualité d'agents politiques. C'est aussi Fopinion de y^nEktoTH, Éléments du droit intemationaly 1. 1, p. 223, et de Foe- Lix, Traité du droit international privé, 1. 1, n® 218. Aussi les consuls ne peuvent-ils prétendre au cérémonial des ministres publics : seulement plusieurs traités leur accordent le droit de mettre au-dessus de la porte de leur hôtel les armes du souverain qu'ils représentent. Les auteurs modernes (F. notamment Steck, Essai sur les consuls ; de Clercq et de Vallat, Guide pratique des consulats, p. 3 ; de Ccssy, Dictionnaire du diplomate et du consul, et Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. 38) reconnaissent aux consuls le caractère de minisires publics. D'après ces auteurs, quel que soit leur rang, hiérarchique, quelle que soit leur position de subordination vis-à-vis d'autres agents, qu'ils agissent et parlent en leur nom et sous leur responsabilité, ou en vertu d'instructions expresses de leurs chefs, les consuls n'en sont pas moins revêtus d'un caractère public. Comme envoyés officiels et accrédités de leur pays, ils sont ministres, et leurs personnes comme leurs domiciles doivent participer du respect dû à leur nation.
Sans aller aussi loin que ces derniers auteurs, on peut cepen* dant affirmer qu'en général les consuls et les agents pour les relations commerciales, qui sont assimilés au consuls, et les per^sonnes faisant partie du consulat, jouissent, comme les ministres publics, de l'inviolabilité quant à leur personne, mais ils n'ont pas tous les privilèges derexterritorialité. Aussi ils ne seraient pas fondés à réclamer le libre exercice de leur religion dans un pays où elle ne serait pas tolérée. De même pour leurs affaires privées, ifs sont justiciables des tribunaux ordinaires dii lieu de leur résidence, et soumis aux mêmes voies d'exécution que les autres étrangers résidant dans l'État où ils sont établis. {V. encore Dalloz, Jurisprudence générale, v® Consuls), et les nombreuses autorités citées par lui. Toutefois, il peut arriver qu'un consul ait reçu de son gouvernement une mission diplomatique spéciale ; il est alors regardé comme le représentant de son souverain, et jouit des diverses immunités appartenant aux ministres. Les consuls forment donc aujourd'hui, dans les différents États européens et du Nouveau- Monde, une espèce particulière d'agents diplomatiques. (F. encore Hefftee, le Droit internatiorkal, traduction de M. Bergson^
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n* 246 et une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 24, m/iiie, liv. U, ch. il, de Vattel, U Droit dês gens, édit Guillaumin.
Pinlieiro-Fcrreira dit à ce sujet : a Le peu d'exactitude que les écrivains de Fécole positive mettent à définir les termes de la science, est cause des nombreuses fautes que M. de Martens commet dans ce court article concernant les consuls. Il commence par accorder que les consuls sont des ministres publics , mais, après avoir fait mention de leurs principales attributions^ il leur refuse la qualité de ministres diplomatiques.
9 Cette distinction ne repose que sur une équivoque. Les ministres diplomatiques ne sont que des agents publics auprès des gouvernements étrangers. Si donc les consuls se trouvent dans ce dernier dis, ils ne peuvent qu'appartenir au nombre des ministres diplomatiques.
n Dans leur origine, les consuls n'ont été, ainsi que M. de Martens le rapporte, que de simples fondés de pouvoirs établis par la prévoyance des négociants pour défendre les intérêts de leur commerce dans les pays étrangers. En cette qualité, quelque étendue que fût la sphère de leurs attributions et Tinfluence qu'en s'en acquittant ils exerçaient sur les intérêts publics, ils ne pouvaient être considérés comme des agents ou ministres publics, puisqu'ils ne tenaient pos leur mandat de la nation, mais seulement d'une fraction plus ou moins considérable de la nation.
» Mais lorsque dans la suite ces agents, au lieu de ne représenter que le commerce de telle ou telle place, devinrent les représentants du commerce national ; dès que ce ne jfùrent plus les corporations du commerce, mais les gouvernements, qui les nommèrent, et qu'ils furent chargés de protéger auprès des autorités du pays, non-seulement les intérêts des individus qui voudraient se servir de leur entremise, mais aussi les intérêts de l'État luimême , dans une latitude plus ou moins considérable, selon le degré de confiance qui leur était accordé par le gouvernement, les consuls ont dû être considérés des ce moment comme des agents publics auprès des gouvernements étrangers, ou agents diplomatiques, quoique d'un ordre inférieur à ceux qui, dans le but aussi de veiller sur les intérêts publics, étaient accrédités auprès des autorités supérieures du gouvernement du pays où ils calaient appelés h exercer leurs fonctions. Mais, de même que les chargés d'affaires ne sont pas moins agents diplomatiques que les
envoyés, parce qu'ils ne sont accrédités qu'auprès du ministre d'État, tandis que ceu<-ci le sont auprès du souverain, les consuls ne sauraient être exclus du corps diplomatique, c'est-à-dire du , nombre des agents publics auprès des gouvernements étrangers, parce qu'ils ne sont accrédités qu'auprès des agents du gouver'nement d'un ordre inférieur à celui du ministère.
y> Mais ce n'est pas encore tout ce qui concourt à faire regarder les consuls, dans l'état actuel des choses, comme des membres effectifs du corps diplomatique ; car il est aujourd'hui généralement reçu que les consuls soient chargés par leur gouvernement de se présenter aux ministres des affaires étrangères du pays où ils résident (en l'absence toutefois du ministre accrédité), afin de solliciter en faveur des intérêts non compris dans le ressort des autorités subalternes ; d'y demander des décisions sur des points en dehors du droit civil, et uniquement du ressort du droit des nations ; partout on a autorisé enfin les consuls à donner des passeports aux individus de leur nation dans les cas désignés dans leurs instructions ou règlements.
» En quoi peut-on donc distinguer aujourd'hui les consuls des agents diplomatiques du troisième ordre, si ce n'est en ce que la loi ne les appelle à en exercer les fonctions qu'en l'absence de ceux qui en auraient été expressément chargés ? Mais, de même que l'envoyé résident à une courue cesse pas d'être un agent diplomatique lorsque, par l'arrivée d'un envoyé extraordinaire de Son gouvernement, il n'est appelé à reprendre l'exercice de ses fonctions qu'au départ ou en l'absence de ce dernier, de même la clause éventuelle qui limite l'époque à laquelle les consuls peuvent exercer les^ fonctions diplomatiques ne porte aucune at^ teinte à la réalité du caractère qui résulte du droit de les exercer en temps "et lieu.
» C'est une grave méprise de la part de M. de Martens, de refuser aux consuls le caractère diplomatique parce que le diplôme de leur charge n'est pas expédié sous la forme de lettres de créance, mais de lettres patentes, ou, comme il le dit, dte lettres de provision ayant besoin d'un exequatur ou confirmation du souverain du pays où ils ont à exercer leurs fonctions. Cette diversité, quant à la forme des diplômes, ne peut établir qu'une différence spécifique entre les consuls et les autres agents diplomatiques, mais elle ne saurait les exclure de leur corps; de même que la 1. 22
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différence entre les diplômes qui accréditent les ambassadeurs, les envoyés et les cliargés d'afhires, ne font que les partager en trois différents ordres du corps diplomatique » sans qu'on en puisse induire que les derniers n'appartiennent pas, aussi bien ' que les premiers, à ce même corps.
» Ce n'est pas la ftirme, mais les clauses des lettres patentes accordées aux consuls, qui peuvent établir une différence essentielle entre eux et les autres agents du même gouvernement en pays étranger, et non pas ces lettres patentes elles seules, mais combinées avec d'autres autorisations que le gouvernement peut leur avoir accordées au moyen d'autres titres, tels que leurs instructions spéciales, où même celles qui se trouveront consignées en général dans les règlements consulaires de leur pays, ou lûen des lettres de créance auprès du ministre des affaires étrangères du pays où ils vont résider, afin de pouvoir y exercer au besoin les fonctions de chargés d'affaires.
» A la manière dont M. de Martens s'exprime, il semblerait qu'il n'y a que les consuls qui aient besoin du consentement du gouvernement du pays pour pouvoir y exercer les fonctions dont ils se trouvent investis. Ce serait une grande erreur de le croire ; car l'envoyé, Tambassadeur, et en général tout agent étranger, a besoin de ce consentement, comme cela est évident de soi-même; et bien souvent on a vu des diplomates de tous les ordres être forcés de se retirer^ ou parce qu'on ne les avait pas admis, ou parce que le gouvernement du pays ne croyait plus convenable de leur permettre de continuer à exercer auprès de lui les fonctions dont, au reste, ils s'acquittaient au gré de leurs gouvernements.
» La forme de lettres patentes et l'apposition de Vescequatur n'ont aucun rapport au caractère diplomatique du consul ; de même que ces formalités ne contribuent pas à le lui conférer^ elles ne sauraient empèclier qu'il n'en soit investi : leur but est de lui fournir un litre qui constate auprès des autorités administratives et judiciaires du pays sa capacité comme fondé de pouvoirs pour ester légitimement devant elles dans les affaires de leur compétence qui exigeront la présence de ces fondés de pouvoirs des parties qui, par l'entremise du gouvernement, sont censées les avoir autorisés à y représenter leurs intérêts.
» M. de Martens commet encore une faute plus grave, lorsqu'il
va chercher un motif d'exclure les consuls du corps diplomatique dans des accidents tels que Texemption de telles ou telles charges, réquisitions ou impôts, la permission d'exercer le culte de leur religion dans l'intérieur de leur demeure, la concession de tels ou tels honneurs que les gouyernements, arbitrairement, accordent ou refusent aux agents diplomatiques ; qu'ils accordent à ceux d'un rang et qu'ils refusent à ceux de l'autre, sans que, dans aucun cas, soit qu'ils les accordent seulement en partie', ou qu'ils les refusent dans la totalité, ceux à qui on les refuse soient moins diplomates que ceux auquels on les accorde. » Gh. Y.]
§ 1 48. — Droits dont jouissent les consuls.
Tous les consuls de ce genre doivent protection et assistance aux marchands et aux marins de leur nation ; ils doivent veiller à robservation des traités de commerce, et rendre compte à leur souverain, ou au ministre de la marine, de ce qui concerne Tétat et l'intérêt du commerce do leur nation par raj)port à la place ou au pays de leur consulat (a). Mais relativement aux prérogatives dont ils jouissent, on doit distinguer les consuls envoyés au Levant ou en Barbarie de la plupart de ceux qui résident dans les places maritimes de l'Europe. ' . *
(a) Discours politiques, t. III, p. 29 et suiv. Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances de la France, t. I, p. 409, 410; Van Stegk, Essai sur les consuls ^ p. 18, 22. Plusieurs Étate ont donné des ordonnances particulières sur les devoirs de leurs consuls, tels que la France, en 1669 et 1759; le Danemark, le 10 février 1749. On trouve des instructions pour les consuls hollandais dans Groot Placaethœk^ t. VI, p. 300; t.\Vll, p. 521, 531-537, et dans mon accueil a, t. VI, p. 222; h, t. IV, p. 182; une ample instruction pour les consuls vénitiens, dans Codice deUa Veneta mercantile marina, part, i, t. XII, p. 118-132; pour la Suède, dans Flintberg, Droit maritime, trad. en allemand par Hagemeister; pour la Prusse, règlement du 18 septembre 1796, dans KusTER, Beytràge zur 'preussischen Staatskunde, p. 111. F. aussi des formulaires de ces instructions d^ins mes Eraàhlungenj t. Il, Append., p. 333-343.
Les premiers sont ordiuaireme&t pourvus d'ime juridiction, même contentieuse, dans les affaires civiles des sujets de leur nation entre eux, souvent aussi dans les procès que leur intentent des étrangers, et en cas de crimes ils ont le droit de les assister devant le juge. De plus, ils sont accrédités par des lettres de créance, et généralement traités sur le pied de ministres, jouissant de prérogatives même plus étendues dans quelques points que celles qu'on accorde à ceux-ci en Europe ; ce qui n'empêche pas que les consuls dans les échelles du Levant ne soient ordinairement dans quelque dépendance du ministre de leur nation à la Porte.
Mais les consuls, dans les places de l'Europe, n'ont communément qu'une juridiction volontaire sur les nationaux, et un simple arbitrage dans les affaires litigieuses (b); ou s'ils jouissent d'une juridiction contentieuse (c), elle est bornée aux affaires de commerce entre les nationaux. Et» bien qu'ils soient sous la protection spéciale du droit des gens, et qu'on puisse les considérer, en sens général, comme ministres publics [d)ie l'État qui les nomme, entant qu'ils sont char*
Çb) Van Steck, Essai, p. 58.
(c) F. par exemple, le traité de commerce entre le Danemark et la Russie, de 1782, art. 5 et suiy.
(d) Dans la dispute entre la France et les Provinces-Unies des Pays- Bas, après la révocation de l'édit de Nantes, celles-ci soutinrent que les consuls étaient une sorte de ministres publics. (F. d'Avaux, Mémoires, t. V, p. 17t, 210.) En accordant qu'ils sont sous la protection spéciale du droit des gens, la dispute agitée entre plusieurs auteurs, si les consuls sont ministres ou non, semble plutôt toucher le mot que la chose. Btx- KERSBOECK, du Juge compétent des ambassadeurs, cbap. x, | 6; WicouEFORT, t. I, liv. I, section V, p. 63 ; de Real, Science du gouvernement, t. V, p. 58; Vattel, t. I, liv. II, chap. ii, sect. XTV, ne veulent pas qu'on les considère comme ministres; mais F. van Steck, Essai, p. 18.
gés par lui des affaires de son commerce, oq ne peut pas cependant les mettre de pair avec les ministres, môme avec les chargés d'affaires, quant à leurs prérogatives, en considérant, (o qu'ils ne sont point légitimés par des lettres de créance, mais seulement mnnis de lettres de provision, et qu'ils ne peuvent entrer en fonction qu'après avoir obtenu Vexequakir ou la confirmation du souverain dans les États duquel ils résideront; 2^ que, dans la règle (e), ils sont sujets à la juridiction civile et criminelle de l'État ; 3* qu'ils doivent payer les impôts, ou no jouissent tout au plus que d'une immunité d'impôts personnels, et quelquefois du logement des gens de guerre; 4<> qu'en Europe il est bien rare de leur permettre le culte religieux dans leur maison (/*); 5* qu'enfin ils n'ont point de cérémonial de légation à réclamer, et doivent céder le pas à tous les ministres, bien qu'ils exercent entre eux la préséance sur le pied des États qui les envoient (g).
[Les traités conclus entre les diverses puissances au sujet de l'établissement des consuls^ de leurs attributions, prérogatives et
(c) Byxkersrqegk, de Foro compétente legatorum, cap. x, § 5, 6 ; WicQUEFORT, le Parfait Ambassadeur^ liv. I, scct. V. Ils doivent donc prouver une immunité particulière B*ii8 y prétendent; il ne suffit pas, à cette fin, qu*on leur ait permis d'arborer devant leur maison les armes de leur souverain. (F. des exemples de disputes dans Moser, Yersvch^ t. VII, p. 843; deRiUl. t. V, p. 65; Merc. hisU et polit., 1755, t. Il, p. 273, 1764.) M. de Vattel, liv. II, chap. ii, { 34, soutient qu'ils devraient être exempts de la juridiction criminelle, mais sans le prouver. On peut accorder que la plupart des États ne refuseraient pas l'extradition. (F. BoucHAuo, Théorie des traités de commerce, p. 150.)
if) Traité entre la France et les villes anséatiques, de 1716, art. sép. 2; traité entre la France et la \ille de Hambourg, de 1769, 1789, art. sép. 2.
{g) MosER, Versuch, t. VII, p. 844.
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immunités, sont en général incomplets. Les jplus intéressants à consulter sont ceux conclus par la France avec l'Espagne en 1768 et 1769, par la France avec les États-Unis de T Amérique septentrionale en 1778 et 1853, par la France avec la Russie en 1787; enfin ceux intervenus entre quelques États de TEurope et les États nouvellement créés dans l'Amérique méridionale. Les traités ou Capitulations conclus par les puissances chrétiennes avec les États musulmans contiennent, en général, des dispositions plus étendues. On peut citer les Capitulatùm$ de 1675 et de 1710, la première entre l'Angleterre et la Porte ottomane, et la seconde entre celte dernière puissance et la France. V. sur ces divers points DE CussT, Phases et causes célèbres, 1. 1, p. 40 et suiv., qui donne une énùmération détaillée des édits, ordonnances, décrets et règlements de chaque nation, et des traités conclus entre elles au sujet des consuls et de leurs attributions.
D'après Fusage général des nations, les principales fonctions des consuls consistent :
A veiller à la stricte exécution des traités de commerce et de navigation, tant de la part de l'État près duquel ils résident que de la part de celui dont ils sont les agents ; en cas de complication, à faire auprès des autorités compétentes les démarches nécessaires et à donner les explications nécessaires pour les dissiper ; à prendre connaissance de l'arrivée des navires de leur nation, de leur chargement, de leurs équipages et de tout ce qui est relatif à la navigation. Ils sont chargés aussi de délivrer des passe-ports et des certificats de vie ;
A prêter aide et assistance aux commerçants et aux marins de leur nation, toutes les fois que ceux-ci le réclament. Ils exigent, dans les limites fixées par les traités ou les usages, des autorités étrangères l'extradition des hommes d'équipage qui ont quitté les navires de leur nation ;
A exercer une espèce de juridiction volontaire aussi dans les limites fixées par les traités et les usages. C'est ainsi qu'ils légalisent les actes des autorités ou fonctionnaires publics étrangers, et qu'ils délivrent aux marins et aux négociants des certificats authentiques ;
A servir d'arbitres ou d'amiables compositeurs pour les difficultés qui s'élèvent entre les sujets de leur nation, et entre ces derniers et les habitants du pays ;
A veiller à la conseryation des biens de leurs compatriotes après décès ; à recevoir même les conventions intervenues entre les sujets de leur gouvernement, et ces actes sont considérés comme authentiques. Cela a lieu notamment en France, en Angleterre, en Autriche, en Prusse, dans les Payfr-Bas, en Portugal, en Sardaigne, en Danemark, en Russie, en Grèce, aux États- Unis et au Brésil. V, notamment Vattel, le Droit des* gens, édit. Guillaumin, liv. II, ch. ii, § 34 et les notes de M. Pradier-Fodéré; Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, n. 247; Dalloz, Jurisprttdmce générak, v« Consuls, n. 15, 46 et suiv.)
Les membres du corps consulaire, consuls, chanceliers, drogmans, ne peuvent ni faire le commerce, ni s'intéresser dans les -armements en course, ni acquérir des biens-fonds dans les pays de leur résidence sans encourir des peines disciplinaires.
Les attributions des consuls envoyés dans les Ëlats du Levant et dans les États barbaresques sont plus étendues. C'est ainsi qu'on leur accorde habituellement dans ces pays le droit de juridiction criminelle sur les nationaux, et même, par suite d'an* ciens usages, la juridiction civile non-seulement pour les contestations de leurs nationaux entre eux, mais aussi avec les indigènes. La Porte accorde aux consuls européens le droit d'asile, ce qui n'est pas sans inconvénients, et le libre exercice du culte dans leur hôtel. Ch. V.]
2 149. — Consuls généraux, vice-consuls, commissaires de la marine, etc.
Quelquefois on nomme des consuls généraux pour plusieurs places, ou à la tête de plusieurs consuls; quelquefois le consul est assisté d'un ou de plusieurs vice<Kïonsuls ou agents, qui, dans la règle, doivent comme lui être munis d'une lettre de provision et de la confirmation da souverain.
Les uns et les antres jouissent des mêmes droits, et font les mêmes fonctions que les consuls. La France avait, pendant la révolution, substitué à la dénomination de consuls fBÏl^d'agmts pour les rôlatiûns£(mmet:ci,ak&^' CQ.^uiqe
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changeait qae le nom seol, non les droits et les fonctions de ses anciens consuls; elle a repris aujourd'hui Tanciennc dénomination (a).
Les commissaires dé la marine, établis dans plusieurs places au. lieu de consuls (b), ne diffèrent encore gaère de ceux-ci, si ce n'est que leurs fonctions se bornent toujours à la place seule pour laquelle ils sont nommés (c).
Presque à la même époque de laquelle datent les consuls, ou trouN e aussi des privilèges accordant aux étrangers, dans tel État, le droit d'y choisir un jus conservador, c'est-àdire un juge pour décider les causes des sujets de sa nation. 11 en reste encore quelques exemples {d) ; mais leur nombre a beaucoup diminué depuis que l'Espagne et la Sicile ont fait difficulté de les accorder aux nations étrangères.
Les aldremanns que les villes anséatiques entretenaient autrefois dans plusieurs places, et dont il reste encore un souvenir, faisaient également les fonctions de consuls.
EuGn là où il a été permis aux marchands anglais [merchants aventurers) de se former en corps, le chef de ce corps marchand {court mmier) est aussi ordinairement investi d'une juridiction sur les nationaux» et ressemble en quelques points aux consuls, quoique jouissant de plusieurs droits particuliers qui dépendent du contrat de réception du coun [e).
(a) F., par exemple, Almanach royal de 1817, p. 121.
(b) Klcit, Bist. fœderum, t. Il, p. 556.
{c) Vam Steok, Essai sur Us consuls, p. 55.
(d) Surtout en Portugal, etjusqu*à ce jour en Hollande; Kluit, loe, cit., p. 501, 564.
(e) F., par exemple, le contrat des marchands anglais à fiamboui^, de
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[Les attributions, dénominations et distinctions des agents con* sulaires varient dans chaque pays, suivant la législation qui leur est propre. Il est à regretter que les règlements sur cette matière publiés par les diverses puissances soient incomplets. Les plus importants sont ceux en vigueur en France, au Brésil, en Portugal, aux États-Unis, en Grèce, en Prusse et en Russie. En France, d'après les ordonnances royales des 20 août et 26 octobre i 833, le corps des consuls se compose de consuls généraux, de consuls de première et de seconde classe, et d'élèves consuls nommés par l'Empereur, sur la présentation du ministre des affaires étrangères. Il y a en outre des chanceliers de consulat, des secrétaires interprètes pour les langues orientales et des drogmans. Enfin les consuls peuvent nommer, mais sous leur responsabilité, des délégués que l'on appelle agents consulaires ou quelquefois vice-consuls. On trouve dans Dalloz, Jurisprudence gé^ nérale, v» Consuls, n. 16 et suiv., une énumération complète de tous les édits, ordonnances, lois, règlements, etc., relatifs à l'institution des consuls en pays étranger. F. encore, pour tout ce qui se rattache aux consuls et aux consulats, A. de Clercq et de YkLLXTy Guide pratique des consulats. Ch' V.]
g 150 a. — Du commerce des Européens dans d'autres parties du globe.
Le commerce dans d'autres parties du globe ne jouit pas de la môme liberté que celui de l'Europe.
D'abord, 1® toutes les puissances de TEurope qui ont acquis des possessions dans ces contrées et y ont fondé des colonies, ont suivi le principe général d'attribuer à la mère patrie tous les avantages de ce commerce, soit en le confiant à des compagnies de commerce (a], soit en l'abandonnant
1611, dans Marquard, de Juré mercatorum, p. 194. Conférez Moser, Patriotische Phantusieen, t. UU p. 173.
(a) J.-F.-K.-B. fiAGHHOF ah Echt, De eo quodjustum est eirca corn' mercia inter gentes, ac pr^cipue de origine ac justifia societatum mercatoriarum majorum, Hallse, 1751, in-4. F. la liste des octrois dans mon Guide diplomatiqi^f sous les premiers chapitres de^ Ëtats à colonies.
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aa gré des particuliers, leurs sujets; mais en n'accordant à leurs colonies qu'un commerce très-limité avec d'autres peuples hors de TEurope, et à l'exclusion de tout commerce direct avec d'autres États de l'Europe « aux sujets desquels il n'est pas même permis d*y aborder, quelquefois même de passer sous le canon des forteresses (6), excepté cependant les cas de nécessité. De plus, quelquefois les États à colonies se sont vus engagés à l'ouvrir aux navires neutres en temps de guerre, ou à l'accorder à telle nation particulière pour un temps déterminé {c) ; et, d'ailleurs, dans des temps plus récents, plusieurs motifs ont engagé des États à colonies à ouvrir, même en temps de paix, et plus souvent encore en temps de guerre^ tels ports ou telles iles particulières an commerce des étrangers en général {d],
2? Quelques peuples indiens ont accordé un commerce exclusif à telle nation européenne (e), et, par là, se voient empêchés d'étendre leur commerce en faveur d'autres nations.
3o II y a des exemples d'États de l'Europe qui, par traités avec telles nations européennes, ont renoncé au commerce des Indes ou à son extension ultérieure [f), comme aussi à celui d'une partie des côtes d'Afrique.
(1)) lettres du cheyalier Temple, p. 13.
{c) F., par exemple, les traités d'assierUo de TEspagne avec la France et l'Angleterre.
(d) Exemples de Sainte-Lucie et du Port-Louis pour la France, de Saint-Thomas pour le Danemark, de la Jamaïque pour la Grande-Bretagne, de la Trinité pour l'Espagne, de Saint-Eustache pour les Hollandais, etc.
(«) Sur les traités de ce genre avec la Hollande, F. Kluit, Hist. fœderum, t. II, p. 339.
(f) Exemples de 1648, 1713, 1731» et autres. (F. Boughavo, Théorie des traités de commerce, p. 202.)
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A ces exceptions près, et malgré ]es vaines oppositioHs que firent quelques puissances aux seizième et dix-septième siècles, il est reconnu aujourd'hui que chaque nation de l'Europe est en droit d'établir un commerce avec tons les peuples des Indes [g] ou des antres parties du globe qui sont disposés à y donner les mains, sans qu'une tierce puissance soit autorisée à Ten empêcher (h).
4*" Mais il s'en faut de beaucoup que tous les peuples^ particulièrement ceux de l'Asie, soient disposés à accorder aux étrangers la liberté de commerce dans leurs ports.
[Les colonies modernes diiïèrent essentiellement des colonies anciennes ; leurs origines^ leurs tendances^ leurs moyens sont complètement distincts. Dans Fantiquité les Grecs fondaient des colonies, soit par la libre volonté des émigrauts^ soit par des motifs politiques ; les Romains les créaient au loin^ comme des postes militaires avancés, mais sans qu'il y eût jamais pour elles d'assujettissement dans leur activité économique à la métropole. Généralement elles étaient peu étendues : elles consistaient en une ville et dans le territoire qui Tenvironnait, mais du moins elles jouissaient de Tindépendance. Les colonies modernes datent de la découverte de l'Amérique et de TintroductioB de la grande navigation; elles se composent de territoires étendus possédés par un État dans une autre partie du monde et dans les liens d'une étroite dépendance politique et économique. Leur but fut la culte) SuRLANE, Erîàuteres Recht der TetUschen nach Indien w handeln, 1752, in-4.
{h) Déclaration de la Hollande à la France, de 1663, dans les Leitrei et négociations de Jean de Witt, t. H, p. 566. Sur la compagnie danoise d'AItona, 1728, et suédoise, 1731, F. Rocsset, Recueil, t. V, p. 41 et suiv.; t. VIII, p. 343. Sur la compagnie prussienne d'Embden, 1750, V. MosER, Versuch, t. III, p. 449. Sur la compagnie autrichienne de Trieste, F. Merc. hist. et polit., 1750, p. 520; 1776, t. II, p. 53, 328; MosER, Versuch, t. VII, p. 359. Sur les disputes entre l'Angleterre et l'Espagne, 1790, F. Uist. pol. Magasin, 1790, p. 182.
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tore sur une grande échelle, dans les pays conquis^ des preduits qui leur sont propres, notamment des éfôoeries, rétablissement de plantations et Tentreprise de grands travaux de mines. Mais soit de la part de l'Espagne, soit de la part de l'Angleterre et de la Hollande^ les rapports entre les colonies et la mère patrie ont toujours eu pour point de départ l'interdiction faite aux cdomes du commerce maritime extérieur, si ce n'est avec la métropde et Texploitation exclusive, par la mère patrie, du marché colonial pour ses exportations par terre et par mer. Cette politique du monopole au profit de la mère patrie, de la production et de. la consommation de ses possessions d'outre-mer est ce qu'on a appelé, dans l'histoire moderne, le système colonial. Pour en suivre historiquement le développement et les vicissitudes, on peut consulter Scherer, Histoire du oommeree de toutes les nations, traduite de l'allemand par MM. H. Richelot et Ch. Vogel, et un livre de M.Guillaume Roscrer^ intitulé : Lesœlonies, la politique coloniale et l'émigration. V, encore Rossi, Mélanges d^èconomie politique, t. I, p. 68. Ch. V.]
l 150 b. — Abolition de la traite des Nègres.
Depuis longtemps on s'était occupé dans plusieurs États, et particulièrement en Angleterre, de rabolition delà traite des nègres d'Afrique, dont le trafic honteux a, durant des siiècles, fait gémir rhomanité. La Grande-Bretagne en avait déjà fait Tobjel de ses traités avec le PortngftI en 1810, la Suède en 1813, le Danemark en 1814 (a). Elle en fit encore l'objet d'un article additionnel au traité de paix de Paris avec la France, du 30 mai 1814 (b) ; et les effdtts qu'elle fit en conséquence auprès des autres puissances ayant été
(a) F. le traité avec le Portugal j du 19 février 1810, art. 10, dans mon Nouveau Reciteil, U I,p. 249; celui avec la Suède lors de la cession de la Guadeloupe, du 3 mars 1813, art. sép. n. 4, dans mon i(ouveau Recueil^ 1. 1, p. 362; avec le Danemark, le traité de Kiel, da 14 janTier 1814, art. 8, dans mon Ifouveau Recueil, t. f, p. 672.
{b) V. mon Nouveau RscueU, t. II, p. 1.
accueillis favorablement (c), on s'occupa encore plus sérieusement de cet important objet lors du congrès de Vienne [d). Les huit puissances signataires du traité de Paris chargèrent une commission de s'occuper des mesures à prendre pour rabolitioD universelle de cette traite. Le résultat du travail de celle-ci fut consigné dans leur déclaration du 8 février 1815 (e), annexée ensuite à l'acte du congrès, comme en faisant partie. Depuis, la Russie, la Grandc-Bretagncy la Prusse et la France, après avoir déjà défendu chez elles à leurs colonies et sujets toute participation à ce trafic, s'engagèrent par l'article additionnel du traité de Paris, du 20 novembre 1815, « à réunir de nouveau leurs efforts pour D assurer le succès ûnal des principes proclamés dans la )» déclaration de Vienne, et à concerter les mesures les plus » efficaces pour obtenir l'abolition entière et définitive d'un » commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par D les lois de lareligion etdela nature (/*). » En conséquence, nombre de traités {g) ont été conclus pour l'abolition entière et définitive de la traite, quoique l'époque fixée pour l'abolition ne soit pas partout la même.
(c) F. divers actes qui s'y rapportent, dans Schoell, Recwil de pièces officielles, t. Vil, p. 71 et suiv.
(d) F. Klîjber, Âcten des Wiener Congresses, h. IV, p. 609 et suiv.; b. VII, p. 3 et suiv.; en français, dans Sghoill, Recueil de pièces officielles, t. X ou t. III des actes du congrès devienne, p. 68, 72, 111.
(e) F. mon Nouveau Recueil, t. II, p. 432. if) Ihid,^ p. 690.
{g) Traités de la Grande-Bretagne avec le Portugal, du 22 janvier 1815, dans mon Nouveau Recueil t. II, p. 96; du 18 juillet 1817, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 438 ; avec l'Espagne, du 22 septembre 1817, dans mon Nouveau Recueil, t. III, p. 135, et mieux t. IV, p. 492; avec le roi des Pays-Bas, du 4 mai 1818, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 511.
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[Depuis 1815, raboUtion de la traite des noirs, solliGitée dès 1792 par le Danemark, a donné lieu à plusieurs traités imtie les grands États nuiriliinus, traités auxquels les États maritimes moins im|X)rtants ont adhéré. Les principaux sont ceux que l'Angleterre a conclus, les 23 septembre 1817 et 28 juin 1835, avec l'Espagne; le 4 mai 1818, avec les Pays-Bas; le 6 uovembiB 1824, avec la Suède; les 30 novembre 1831, 22 mars 1833 et 20 mai 1845, avec la France; le 20 décembre 1841, avec T Autriche, la Prusse et la Russie; le 3 juillet 1842, avec le Portugal, et le 9 août suivant, avec les États-Unis de l'Amérique septentrionale. Plusieurs de ces traités consacrent rétablissement de cours mixtes, c*est-à-dire de tribunaux composés par moitié de magistrats désignés par les deux puissances contractantes, pour juger les bâtiments arrêtés pour faits de traite.
L'abolition de la traite et la surveillance qu'elle nécessitait sur les côtes d'Afrique de la part des gouvernements abolitionistes avait pour conséquence, dans la pensée du moins d'un certain nombre de puissances, dans la visite, dans une zone limitée par les traités, des bâtiments de la marine commerciale par des bâtiments armés. Cette visite de bâtiments de commerce par des bâtiments de guerre étrangers devait amener et ne tarda pas à amener des inconvénients et des conflits. La France, qui avait consenti à la visite réci[)roque par des traités conclus en 1831 et en 1833 avec l'Angleterre, l'a refusée par le traité de 1845. p.'autres États l'ont maintenue, mais dans aucun cas elle ne peut s'étendre aux bâtiments de guerre. V. le traité du 20 décembre 1841, ratifié le 19 février 1842, entre la Grande-Bretagne, TAutriche et la Russie; F. aussi, au tome deuxième, les § 317 et 321. Gh. Y.]
i 151. — Transition.
Le commerce se fait ou par terre on par mer; on sait combien ce dernier surpasse le premier en importapce : d'ailleurs, la mer elle-même enrichit le commerce d'une variété de productions. Il est donc naturel, après aypy' parlé des droits relatifs au commerce en général, de passer à ceux gui ont lieu par rapport à la navig^tioii çt ^ la pèche dans les mers et dans les rivières.
CHAPITRÇ; lY.
J 15,2. — Çiyer9ité des droits ^i, prétentions si^r les Q[iers.
Il a été observé plus haut (§ 39 et suiv.), que bien que le vaste Qcéansoil libre, des parties de mers adjacentes, la mer voisine, des golfes, des détroits, aussi bien que les rivières et les lacs, sont susceptibles d'empire et de domination, et qu'en Europe plusieurs de ces parties sont effectivement sujettes, tandis que la liberté des autres est ou reconnue ou litigieuse ; il résulta ^e là une diversité de droits et de prétentions lorsqu'une nation réclame sur telles parties, ou tous les droits de propriété exclusive, ou l'empire, ou enfin les simples honneurs maritimes.
8 153. — Jus littoris,
La propriété et l'empire du mattre du rivage s*étendant^ dans 1^ règle, sur toutes ces parties de rivières, lacs, golfes, détroits ou mers voisines qui se trouvent sous la portée du canon ^ui pourrait êtye placé s^iir le rivage (§ 40), les droits qui résultent de là^ et qu'on désigne quelquefois
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sous le nom collectif de droU littoral (strandrecht) (a)^ ren-
fcrmenty quant à ces parties de la mer :
\^ Le droit exclusif de la pèche du poisson, da corail, des perles, etc., et de la perception des produits naturels que la mer jette sur le rivage {ejecta]\ de sorte que les étrangers n'ont rien à prétendre sur ces produits ;
2o Le droit exclusif de la navigation, du passage, de rentrée et du séjour, sur la rade ou dans les ports, sauf les exceptions qui résultent de la liberté de commerce» aujourd'hui reconnue en Europe en vertu des lois, des traités, on des usages (&) ;
(a) En sens particulier, on entend par ttrand en allemand cette partie du rivage que mouille le flux et que le reflux laisse à sec. De là la distinction qu'on fait entre le droit littoral (strandreehi) et la juridiction littorale [ttrandgerichibarkeit^^ qui s*étend sur tout ce qui se trouve sous la portée du canon, et quelquefois même encore au delà. (J. Sghubact, de Jure littoris, t. 1, s. I, § t et suiv.; g 5, note s.)
ip) La navigation sur les rivières qui traversent un seul État n'est pas généralement libre pour les étrangers; sur celles qui traversent plusieurs États elle Test, dans la règle, pour tous les États riverains, mais non généralement pour d'autres États; et même, quant aux riverains, on trouve des exemples du contraire, fondés sur les traités, comme pour TEscaut, le traité de 1648 et celui de 1785 ; ou sur des privilèges, conmie pour le Weser, en vertu du droit d'étape de la ville de M unden ; et quoique à défaut de traités cette navigation, là même où elle n'est pas défendue, peut être encore assujettie à des restrictions onéreuses pour la navigation et le commerce. C'est sous ce point de vue que les puissances réunies au congrès de Vienne ont cru devoir engager les puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à sa navigation, en établissant à cet égard les principes avantageux à la navigation des États riverains, et par là même au commerce de toutes les nations.
Â la suite des changements survenus en Europe à l'époque de ce congrès, il était particulièrement important d'établir et d'appliquer ces principes dans les rapports suivants : 1" de l'ÂUemagne, tant entre elle qu'envers la France et le royaume des Pays-Bas : c'est à quoi tendent les règlements annexés à l'acte du congrès, et qui, en vertu des art. 108-
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3^ Le droit de lever des douanes (c) d'exportation, d'importation ou de transit, et d'établir des péages pour le séjour dans les ports on sur la rade, pour les frais qu'exigent les établissements tendant à la sûreté des navigateurs, tels que les fanaux, balises, fortifications, gardescôtes, etc. (d).
On peut observer cependant qu'en Europe le Sund et les fielts sont les seuls (ej détroits de mer où la liberté de passage est payée par des douanes aujourd'hui réglées par traités entre le Danemark et les diverses nations qui font le commerce de la Baltique (f); et, tandis que, par opposition
117, sont censés en faire partie; et c'est de l'exécution de ces dispositions que s'occupent les commissions établies par les États intéressés, dansdivers endroits, nommément pour le Rhin, à Mayence,et pour l'Elbe, à Dresde, et dont les résultats sont encore à désirer (F. les actes qui s'y rapportent, dans Nau, Beytràge %ur Kenntniss des Handeîs u, der Schiffarth, Mainz, 1818-1819, 1. 1, p. U, in-4); 2* de la Pologne, dans les rapports entre l'Autriche, la Prusse, et l'empereur de Russie comme roi de Pologne. C'est ce qui a eu lieu pour toute l'étendue de l'ancienne Pologne, par les traités entre ces trois cours, du 3 mai 1815 (savoir, entre l'Autriche et la Russie, du 3 mai, dans mon Nouveau Recueil, t. U, p. 225; entre la Russie et la Prusse, du 3 mai, dans mon Nouveau Recueil, t. II, p. 236, auquel l'Autriche a accédé le 4 mai, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 127), également annexés à l'acte du congrès de Vienne, maintenus par l'art. 14, et déclarés en faire partie par Tart. 1 18 dudit acte, et suivis encore de traités d'exécution entre l'Autriche et la Prusse, du 22 mars 1817, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 537; entre l'Autriche et la Russie, du 17 août 1818, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 540.
(c) Prétentions des quatre électeurs à l'égard des douanes sur le Rhin. (F. Klipstein, de Dominio Rheni inter plures controverso, Giessse, 1740, in-4 ; Gunther, E. F. R., t. Il, p. 22.)
(d) ScHUBAGK, de Jure littoris, J 7, p. 39. («) MosER, Versuch, t. V, p. 473, 489.
if) De Marien, Tableau des droits et usages du commerce relatifs au passage du Sund, Copenhague, 1778, in- 8; van Stegk, Vom Sundxode, dans ses Versuche, p. 39.
aux ports fermés des colonies^ les perts de TEèrope sont ottYerts» pliisiears de ceux-ci sont même oa parts francs (^ oa places d'entrepôt (/i)» soit poar tontes les natio&s, soit en fayenr de quelqaes-imes, soit pour toutes les marchandises» soit seulement pour quelques genres.
40 Le droit d'exercer sur ces parties sujettes des mers> etc., tous les différents droits de souveraineté tenant du pouvoir législatif» exécutif ou Judiciaire^ compris quelquefois sous le nom collectif de juridiction littorale (strandgerichtbarkeii) .
[L'origine du péage du Sund et les commencements de sa perception, se perdent dans la nuit des temps, tls paraissent cependant n'avoir été, dans le principe, qu'une rançon exigée par des corsaires normands de chaque navire qui passait, ou suivant quelques auteurs> qu'un droit d'escorte payé par des bâtiments sans è
{g) F., sur la notion de port franc, ÉMifftiGON» Traité des msurHoiceti 1. 1, p. 190; JVbttt?, tairaordinaires^ 1784, n. 79» Suppl. ; L.-J. GoLLiifC} Df^àiMatio jwidiea portas franeii Lndg.-G., 1775j ln-4. On trouve la liste des ports franes dans Moser, Versnch, t. VII, p. 730, en ajoutant Lisbonne, et les ports de Sébastopol, Théodosia et Eupatoria.
{h) Les notions de place d'entrepôt et de port fhinc, conviennent^ en ce que les marchandises importées, loi^qu'elies sont réexportées, n'y payent point de douane d'importation et d'exportation^ ou tout au plus une simple reconnaissance. Mais cette liberté, qui est générale dans les ports francs, est souvent restreinte dans les places d'entrepôt; et quelquefois on se contente dans celles-ci de restituer les douanes payées à rentrée, ou de rayer les déclarations faites lors de l'entrée. Comparez, par exemple, la déclaration par laquelle le roi de Suède a déclaré port franc celui de Marstrand, en 1775, dans mon Nouveau Recueil, t^VI; p. 162, et celle par laquelle il a accordé le droit d'entrepôt au port de Gotteubourg, en 1794, dans mon Beeueii, t. YII, p. 504. La France, qui avait aboli en 1790 et 1794, en haine des t)riviléges, toutes les franchises de port (F. mon ^esetze u. F. ùher den Hàndel, 1. 1, p. 45 et suiv.), accorda, en 1802, un droit d'entrepôt à une multitude de ses ports.
défenèb contre les attaqiiéis de ces mêmes Normands. A partir du quatorzième siècle> ces droits provoquent de nombreux conflits entré lé Danemark et les pays et les villes dont ils gênaient la navigation. On trouve dans Y Histoire dû commerce de toutes les nc^ twns^ par StHEREk (traduite dé Tallemand par MM. H: Richelot et Ch. Vogel), le tableau des luttes provoquées par cette question et de la résistance opiniâtre et habile du Danemark, que viennent de résoudi-e dans ces derniers temps des négociations ehtamées depuis plusieurs années.
Par suite du traité conclu, le i4 mars 1857> entre le Daiiè- Qdark^ d'une part, et les États maritimes intéressés dans la question d'autre part, le Danemark renonce, à partir du !•' avril i857 j aut péages de diverse nature prélevés jusqu'à ce jour sur les navires qui passaient le détroit du Sund ou les deux Belts. Cette ré^ noneiation est entière et définitive ; elle constitue ainsi unfe rècoiinaissanc^ fotmlelle du droit qu'ont tous les navires du monde à se rendre librement dé là mer du Nord dans la Baltique et à ert rfeveniTi Le traité ne parle ni du rachat ni d'une capitalisûtioH des droits du Sund qui auraient impliqué la reconnaissancei de la part déâ puissances étrangères, de la légalité des péages contestés. Le produit des droits du Sund a été la base de l'évaluation dé l'indemnité. C'est à titre- de dédommagement et compensation des sacrifices que les stipulations des articles 1 à 3 doivent imposer atî roi de Danemark, que les États maritimes s'engagent^ pai* l'article 4 , à lui payer la somme de 30,570,698 rixdalers (86i409,370 fr.). Cohime conséquence naturelle de ce caractère particulier de l'engagement pris par les États maritimes, les hautes pài'ties contractantes ne seront éventuellement responsables que pour la quote-part mise à la charge de chacune d'elles ; d'après tous les précédents de conventions analogues, la garantie aurait été solidaire, si les États maritimes avaient entendu racheter Un droit reconnu.
La suppression des péages du Sund est ainsi un hommage formel Tendu par l'Europe entière au principe de la libre navigation sur toutes les grandes voies d'eau.
La navigation dans le Sund a pris d'année en année uhe nouvièllé Importance. On comptait, en 1856, 10,321 navires vetius de la mer du Nord, et 10,211 venus de la Baltique, soit ensemble 20,532 navires ayant passé le Sund. C'est 4,745 navires de plus
qu'en 1855, et 4^164 de plus qu'en t854> quoique ie cliiffire de 1856 reste encore de 1,007 navires au-dessous de celui de 1853 et même de 994 au-dessous du chiffre atteint déjà, en 1847. La moyenne de ces dix années dernières s*élève à 18,812.
Sur la somme totale de 86,409,370 fr. par laquelle les États marilimes ont consenti à se libérer d'un impôt séculaire, il sera payé 28.93 0/0 par T Angleterre, 27.83 0/0 par la Russie, 12.69 0/0 par la Prusse, 4.55 0/0 par la Suède» 4.02 0/0 par la Hollande, 3.48 0/0 par la France, 3.21 0/0 par le Danemark, 2.91 0/0 par l'Espagne, 2.05 0/0 par les États-Unis, tandis que la quote-part de chacun des États restants de l'Europe et des autres parties du monde sera au-dessous de 2 0/0 du total.
L'Amérique du Nord ûgure au bas de l'échelle des quoteparts; ce qui s'explique très-naturellement, puisque, sur les 20,532 navires, qui en 1856 ont passé le Sund, 93 seulement lui appartenaient. C'est cependant par suite de la déclaration des États-Unis de ne plus vouloir payer les droits du Sund que le Danemark a été obligé de proposer lui-même et de presser les négociations gui ont abouti au traité du 14 mars 1857.
Par l'article 1*% le roi de Danemark s'engage, à l'avenir, à ne plus percevoir aucun droit, à titre de douanes, tonnages ou pbares, bouées, etc., sur aucun navire ou leur cargaison, passant de l'océan Germanique à la Baltique, ou vice versa, par les Belts ou le Sund, et ceci sans s'occuper de savoir si les navires passent simplement dans les eaux danoises, ou s'ils sont contraints par le mauvais temps ou dans le but d'opérations commerciales d'y jeter l'ancre ou d'entrer dans ce port. Aucun navire d'aucune sorte appartenant aux puissances contractantes ne sera assujetti à l'avenir à aucune détention ni aucune autre entrave à son passage dans les Belts ou le Sund. En ce qui regarde les navires d'autres États non signataires du traité, ie roi de Danemark sera libre de déterminer, par des arrangements distincts, les conditions fiscales qui devront leur être faites.
Le roi affranchira à l'avenir de tous droits pour phares, bouées, etc., et en général de toutes taxes maritimes, à l'exception des droits absolus de port et de douanes, tous les navires des parties contractantes qui pourront entrer dans les ports danois ou en sortir, soit avec cargaison, soit avec lest, et de la même manière, qu'ils aient ou non fait aucune affaire dans le port.
Dans le deuxième article^ le roi s'oblige à maintenir et conserver en bon état tous phares, bouées, etc., actuellement en usage, soit dans le voisinage immédiat des ports et eaux de Danemark, soit le long de la côte danoise.
Dans rintérèt du commerce et de la navigation, il aura égard à l'opportunité de modifier la position ou la forme desdits phares, bouées, etc., ou d'en augmenter le nombre, et ce sans aucuns frais pour les navires étrangers.
Il s'oblige à maintenir le service actuel des pilotes^ que les commandants des navires seront libres d'employer ou non. Les frais de pilotage ne devront jamais s'élever au-dessus de leur taux actuel; ils devront être, les mêmes pour navires danois et pour navires étrangers, et ils ne seront payables que par les navires qui auront pris des pilotes à bord.
Il permettra à de simples parliculiers, indigènes ou étrangers, d'établir des stations dans le Sund et les Belts, pour fournir des remorqueurs aux navires de passage et désireux de profiter de cette facilité.
11 élend à tous les canaux et autres voies conduisant de l'océan Germanique à la Baltique, les mêmes exemptions de droits que celles dont jouissent les marchandises danoises et étrangères sur certaines voies.
Il s'oblige à réduire le taux du droit de transit sur toutes les marchandises qui en sont passibles à un taux uniforme de 16 skillings de monnaie danoise pour 500 livres, poids danois; et enfin, si les droits de transit venaient ultérieurement à être abaissés,- sur quelqu'une des voies, au-dessous de ce taux, le roi s'engage à mettre toutes les voies reliant actuellement ou qui pourront plus tard relier l'océan Germanique ou l'Ëlbe, avec la Baltique ou ses tributaires, sur le pied d'égalité parfaite avec toutes les voies qui pourront être ultérieurement ouvertes entre deux ports de ses Etats. F., sur l'historique de la question du péage du Sund, le Mémoire du gouvernement suédois à consulter sur le péage du Sund, Stockh., 1839; Réplique au mémoire du gouvernement danois sur le péage du Sund, Stockh., 1840; W. Huit, Onthe Sound^ueSyLoné,, 1839; Lemonius, Ueber die Verhaltnisse des Sundzollesy Stettin, 1841; Sgherer, der Sunàzoll, Berlin, 1845; Wheaton, Éléments du droit international^ 1. 1, p. 173.
Pinheiro-Ferreira constate que, d'après l'opinion des écono-
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mistes les plus distingués, la plus «itière liberté à» cDtnmerce est lé plus grand bescMn des nations^ et le gage le pins solide de paix et d'union entre les puissances.
c Ce n'est donc pas seulement dans Tintera des étrafagers^ ajoute-t-ili mais c'est dans notre pro[MD intérêt que nous devbns râer à la libre circulation des objets du commerce, smt avec nos concitoyens, soit par leur entremise, à traders notre territoire, ou en établissant chez nous des entrepôts, où, moyennant une équitable rétribution de frais de garde et d'emmagasinage; ces objets soient en sûreté. Toute imposition proprement dit» ne sévirait qn'à éloigner le commerce de ches nous, et avec lui toute l'impulsion que les différentes branches de l'industrie nationidë ne peuvent que recevoir de l'affluenee des étrangers, qu^ le Seal motif du transit attire dans nos ports, ou à travers les routes et les canaux dont nous leur permettrions de partager avec nous et l'usage et l'entretien. . . » Gn. V.]
i 154. — Droit de Naufrage.
Mais quelle que soit l'étendue de cette juri^ction littorale, elle ne comprend pas le droit de naufrage (a) {stra^idrecht, en sens particulier, gnmdruhrrechl, comjwjiitfitim naufragiorum) ou le droit prétendu d'attribuer âu fisc les biens naufragés ou les choses jetées dans la mer pour sauver le navire du danger [chesês dejei). On ne saurait considérer, au premier abord, ces biens comme délaissés ou n'ayant pas de propriétaire, ni autoriser l'État à s'enrichir aux dépens d'étrangers infortunés^ sous le prétexte de pa-
(a) J. ScHUBACK, Diss, de jure littoriSf GottingSB, 1750, in-4, suivie de son excellent Commentaire de juré littoriSt Hambourg, 1751, 1 vol. in-fol. A la traduction allemabde qui eh a été faite en 1767, â Hambourg, in -4, on a joidt un deuxième tolume qui renfernle les pièéel jttstiflcatives. F. aussi, sur cette matière^ DasTBR, Specimèh inrit pitbtici iiîMreensis, eirea inhumanum juê tMupragii, Lubeck, il%% îMt Ces deux ouvrages se distinguent très-avantageusement de eeux qui lies ont sdivis, savoir: J.-B. PoRSTBNioSt deBonit naufragorum, Grœniiigc, 1764; Rainutius, de Jure liUoris, lib. sing., Lucc», 1778, in-8.
nir la négligence du maître du navire, ou de prévenir des iJtdcès éti réclàtnàtion, toujours pénibles ; ni se foiidei* stir le droit rigoureux d'exclure les étrangers, ou sur la propriété du fond de la mer que ces biens ont touché (6). Ce- I^ëtidatit ce droit barbare était autrefois presque généralenieril exercé en Europe. Mais d*abord limité par des privilèges et par des lois dont on trouve des exemples dès le doMèmë siècle^ multipliés au treizième (c); il a été aboli depuis par tant dé lois et de traités, qu'on peut le considérer aujourd'hui comme teliement banni de TEurope, qu'il n'en reste plus que de faibles vestiges dans quelques ëiidroits [d], qui peuvent donner lieu à des rétorsioiis (e).
[De Gtjsst^ Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. I, p. i02^ contient des détails intéressants sur ThistoriqU6 du prétendu droit de naufrage; Malgré les dispositions pleines de justice et d'humanité du droit romain * ; malgré les peines sévères prononcées par le code des Visigoths contre quiconque pillerait les naufragés; malgré les dispositions des conciles de Latranen 1079, et de Nantes en 1127, Tusagé s'était perpétué^ au moyen âge^ de confisquer les déln-is des navires naufragés et
(b) ScHDtoACK, loc, cit., sect. I, g 29:
(c) F. mon Guide diplomatique^ à la première section des aeteà de chaque puissance.
(d) ScHUBACK» loe, cit., § 30.
{e) C'est sur d'autres fondements que repose le droit de confisquer, en cas de naufrage, la contrebande^ ou les biens et les navires des pirates ou des ennemis; quoique, à l'égard des ennemis, la compassion engage quelquefois à iie pas se servir de la rigueur du droit. (F. ÊMÉRiisbii, Tf-aiti dès assurances y 1. 1, p. 428, 455.)
* [Si quando naufragio navis expulsa fnerit ad littus, dit la loi 1 Cdd; dÉnaufriigiis, Velsi quando aliquam 1er ra m aUigerit^ ad dominos pehineat( fiscus meus sese non interponat. Quod enim jus habet fiscus in alieoâ ealamitate, ut de re tam luetuosâ oompeadiom seetetur. GUi V. |
les iiiarchandi8e& que la teropèie portait sur le rivage, et quelquefois mâine de réduire en captivité les personnes naufragées. Plusieurs seigneurs avaient poijussé la cupidité jusqu'à élever de faux signaux et h allumer des fanaux trompeurs pour appeler les bâtiments sur les écueils.
Ce fut en vain que plusieurs États s'efforcent de défend» rhumanilé contre une pareille barbarie. On trouve des témoignages de leur lutte dans les lois de Jacques !*' en 1243, et d'Alphonse III^ en 1286^ pour la Catalogne; des rois de Sicile^ en 1231 et 1270^ de la république de Venise en 1232. Cette matière a encore été réglée en Espagne* par les ordonnances de 1751 et de 1753 ; en Portugal, par les lois de 1211, 1643, 1713 et 1837; «* dans le royaume de la Grande-Bretagne, par les lois de 1174, 1275, 1353, etc.; — dans le royaume des Pays-Bas, par les lois de 1540, 1549, 1563, et Tordonnance des états généraux de 1607;
— en Danemark, par les lois de 1163, 1558, et l'ordonnance royale du 21 mars 1705; —en Suède, par les lois de 1667, 1692, 1729, 1734; — en Russie, par les ordonnances souveraines de 1720 et 1782, l'ukase du 19 avril 1S27 et la loi de 1836; — en Prusse, par la loi navale de 1727 et Tédit de 1741 ; dans les villes anséatiques et dans la Poméranie, par les lois de Tannée 1762;
— en Autriche, par les lois de 1589 et de 1633, etc.
Une première modification à la coutume du pillage s'établit : un tiers fut restitué aux propriétaires des navires et effets naufragés ; un second tie^ fut attribué au seigneur riverain, et le troisième tiers aux personnes qui avaient opéré le sauvetage. D'après les Rôles d'Oleron, les autorités devaient veiller au sauvetage des bâtiments échoués ou naufragés, s'opposer au pillage et faire avertir les parents des naufragés. Il n'était disposé des effets sauvés qu'après une année do recherches inutiles; ils étaient alors vendus et le produit employé en œuvres pies. Le droit de naufrage ne disparut complètement que par l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681, qui est devenue eu quelque sorte le code maritime des nations de l'Europe, et qui, en France, a définitivement placé les naufragés sous la protection du souverain.
Le droit de naulrage a successivement effacé de tous les pays, soit par des lois spéciales intérieures, soit par des traités publics. On lui a substitué le droit de sauvetage, ju$ bona i
fragorum œlligendi, en vertu duquel les biens abandonnés par naufrage ou par jet à la mer^ et qui ont été sauvés^ sont rendus à leurs propriétaires lorsqu'ils les réclament dans le délai d'un an et un jour, à la condition de rembourser les frais de sauvetage^ de vente ou de conservation. Le droit de recueillir et de conserver au profit des tiers sauveurs des objets naufragés ou jetés à la mer existe encore lorsque les propriétaires de ces objets restent inconnus.
La plupart des traités de commerce et de navigation conclus depuis deux cents ans renferment des stipulations relatives au naufrage des bâtiments et à leur sauvetage^ et, en général, remettent au consul de la nation à laquelle le bâtiment naufragé appartient le soin de veiller au sauvetage.
Les traités principaux relatifs aux naufrages, au sauvetage, à la restitution des effets et à l'intervention consulaire sont d'après DE GussT, loe, eit,y ceux conclus :
En 1713, entre la France et la Hollande, un an et unj<mr; — en 1716, entre la France et les villes anséatiques, un an et un jour; — en 1739, entre la France et la Hollande,tin an et im jour; «— en 1742, entre la France et le Danemark, un an et un jour, ainsi qu'il avait été stipulé dans le traité de 1663, art. 35; — en 1742, entre les Deux-Siciïes et la Suède, un an; en 1748, entre le Danemark et les Deux-Siciles, un an; — en 1769, entre la France et les villes anséatiques, un an et un jour; — en 1801, entre la Russie et la Suède, délai d'un an après Tannonce faite par les gazettes ; passé ce terme, les efiets seront censés abandonnés et dévolus au fisc des gouvernements respectifs; ~ en 1818, entre le Danemark et ta Prusse, un an, à partir de la troisième publication; — en 1827, entre les États-Unis et la Suède, un an et un jour; — en 1840, entre la Belgique et la Grèce, un an et un jour; ~ en 1846, entre la Grèce et le Hanovre, un an et un jour; — en 1846, entre le Danemark et la Grèce, un an et six semaines, etc.
Mais ces garanties, assurées en temps de paix^ cessent au profit de la puissance belligérante sur les côtes de laquelle des bâtiments ennemis ou réputés tels viennent à être jetés par .la tempête. Les lois de la guerre permettant, comme le fait observer Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, 2* édit., 1. 1, n. 358, de combattre à armes inégales, aucun
410 LIVRB IV, GHAPITHS HT.
principe de droit ne s'oppose à ce qu'un belligérant taisisae Tennemi que la tempête présente à ses conps au moment où il se préparait peut-être à accomplir un acte hostile^ bu le neutre qui s'est placé dans un cas tel qu'il peut être réputé ennemi. C'est le droit de la guerre qui est exercé par le capteur; le naufrage n'ett qne l'occasion de l'exerdce de ce droit ; il n'en est pas le fondement « La législation française^ ajoute Masséj ioc. di,^ sur lés bfltiments échoués ou naufragés en temps de guerre, est confonne i ces principes. C'est ce qui résulte de l'article 26 du titre UL de l'ordonnance de 1681, d'une ordonnance du 12 mai 1696, et dé l'art. 14 du règlement du 26 juillet 1778^ confirmés par tes art: 19 et 20 de l'arrêté des consuls du 6 germinal an YIIl^ qui ao«^ mettent aux mêmes règles que les {Nrises ordinaires celles des b&timents échoués sur les côtes des possessions françaises.
» Il suit de là que si le bâtiment échoué est de fabrique ennemie, ou a eu originairement un propriétaire ennemi; il doit être confisqué, à moins qu'il ne ptoute par titré authéntiqtie iiu'il en a été fait vente à un sujet neutre, et que les bâtiihents prétendus neutres et leur cargaison doitent, en cas d'ééllOiiement ou dd naufrage, faire preu?e de leur qualité deneutres^ le tout comme dans le cas de prise ot'dinaire» atec cette difféirence toutefois^ spécialement indiquée par l'ordonnance précitée du 12 mai 1696| qu'il n'est pas absolument nécessaire que les papiers desquels résultent les différentes preuves soient trouvés à bord du navite; Lorsque ces papiers se sont perdus à Toocasion de k tempête et par le malheur du naufrage, les réclamateurs sont seulement tenus de rapporter une double expédition des pièces nécessaires, pourvu que le capitaine ou le eottiinandant du vaisseau aient d'abord déclaré la perte de ces papi^ et que l'état du navire et les circonstances de l'échouement puissedt le faire présumer.» V, du reste ce qui sera dit aux § 288, 812^ 817 et 322^ en parlant des prises maritimes. Ch. Y. ]
2 155. -— Droit de sautemeat.
Cependant on ne Badràit tefuder dti mattré dti rivage le droit de faire payep les secours prêtés à un vaisseau ed danger, et les soins de sauver et de conserver les choses
de jet ou les biens naufragés, et de retefair les biens jusqu'à ce que ce droit de sauvement [berglohn, servàticium (a), jus colligendi naufragivm) ait été acquitté. Ce n'est que lorsqu'on fait payer une rétribution disproportionnée , ou qu'indépendamment des rétribiitiotis pour les soins et le danger, le fisc s'attribue une quote-part, que ce droit semble se rapprocher 'du droit de naufrage (6).
Ce droit de âauvement s'est exercé partout jtisqtt*à fee jour, quoique d'une manière (c) et dans une proportion différente ; et c'est en l'acquittant que le propriétaire obtient la restitution de ses biens, pourvu qu'il les réclame dans ie terme aujourd'hui assez géhërale&eiit tlxé à Un an et un jour> à compter de l'époque où le sinistre lui a été connu.
[ « Nous ti*auriort& Hétl à ajoiiter, fait observer Pinheiro- Ferrieirà, à ce que M. dfeMartëris dit ici âti ^ujët des bbjfets naufrà- 'gés, bu aùtfèrtieht jetés à là côte, s'il n'avait {Jas présenté comme un principe à peu près rèçu et convenu, que lé propriétaire de bë^ objets perd le droit de les réclainët, ôU dii itîoihs leur valeur, à'iî ne l'a pas fait dans le terme à'un an et un jmr à conipteir de Vé^ poqué où /ë sinistre lui ix été connu.
» 11 y a dans cette assertion Une inexactitude quatit à renoncé
(a) ^Ks,hY.fDiss,deJurecolligmdinaufragium, 1674, in-4; J.-H. Boh- MER, deServaiiciOf Hall., 1743, in-4.
(b) Exemple dans Busch, Darstellung des Handels in seinen mannigfaîtigen Geschàften^ 1. 1, p. itO etsuiv.
(c) Soit eh abandonnant le droit de concouHr àti sàuVèmént aux particuliers habitants du rivage, soit en le confiant à des gdciétés dé plbti'^ geurà, comnieen Suède. (V. Cattèàb, Tableau de la Suède, t. II, p. 82i) Deà expérieiiceft dont rhumanilé rougit forcent d'exclure lies sëoiottrs disk voisins étrangers, trop souvent dangereux à ceux auxquels ils sont insidieusement offerts;
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du fait^ et il y aurait de l'injustice à Touloir ooaTertir une telle doctrine en principe de droit.
» Comme assertion de foit, il n'est heureusement pas exact que ce terme de prescription soit aussi généralement reçu que Tauteur l'indique quant à la restitution des objets naufragés. Ce qui est généralement reconnu ei assex généralement reçu^ c'est qu'on distingue les droits du fisc de ceux des habitants qui ont eu ou qui sont censés avoir eu part aux dangers du sauvetage. Ainsi^ après avoir alloué i ces derniers une part plus ou moins considérable des valeurs sauvées, le gouvernement se saisit da reste, et le tient en dépdt pendant un espace de temps plus ou moins long, selon les pays, et d'après la nature des objets, tous ne pouvant pas être gardés, soit à cause des frais d'emmagasinage, soit crainte de détérioration pendant un même espace de temps.
» Mais partout où le droit de propriété sera respecté, le fisc, après avoir fait procéder à la vente des objets qu'on ne saurait ^irder plus longtemps, en tiendra la valeur à la dispoàtion de ceux qui feront preuve de leur droit de propriété, à toute époque où ils se présenteront; car aucune des raisons sur lesquelles se fonde le droit de prescription n'a lieu par rapport au dépôt des valeurs. Le gouvernement n'aurait à fiiire valoir qu'un retour fort exigu, comme dédommagement pour la garde et la responsabilité de la somme, ainsi que cela se pratique, ou que du moins cela doit se pratiquer, pour toute somme que les caisses de l'État, dans l'intérêt des absents, se chargent de garder à la disposition ou à Tordre de qui de droit.
» Nous remarquerons encore que les personnes accourues au secours des vaisseaux en péril, profitent souvent de l'état de détresse pour forcer les capitaines à leur promettre des récompenses exagérées. 11 serait contraire aux principes les plus évidents de la morale universelle de considérer comme valables de telles conventions, extorquées sous l'influence de la terreur inséparable du danger; il y aurait de l'iniquité à faire valoir à Tappui des prétentions exorbitantes des habitants, et contre les malheureux naufragés, le principe de la loi du contrat. C'est aux autorités locales à décider la question d'après les lois du pays, que nous supposons basées sur les principes d'une équitable justice. » F. nos observations sur le paragraphe pr^^édent.
Ch. V. ]
2 156. — Droits sur les lacs et les mers.
Les prétentions formées par telles puissances sur les lacs, les golfes et les mers adjacentes, ne sont pas de la même étendue, et ont été la source de plusieurs contestations.
lo Quant au lac de Constance {a), différents États qui le bordent du côté de l'Allemagne prétendent chacun à l'empire et à la propriété, à raison de leur territoire et dans l'enceinte des Haldines, soutenant qu'au delà de celles<-ci le lac est libre;
2^ La Porte, maîtresse des Dardanelles, regarde la'tner Noire comme une mer fermée aux étrangers ; cependant elle en a accordé la navigation à la Russie, avec bien des difûcultés, depuis 1774, à T Autriche en 1784, à l'Angleterre en 1799, à la France en 1802, à la Prusse en 1806 [b) ;
S"* Le Danemark prétend exclure les étrangers de la nayigation et de la pèche à la distance de quatre lieues de Ylslande^ et de quinze lieues du Groenland (c)^ quoique
(a) BuDER, de Dominio Maris Suéviei, vulgo lacus Bodamicij 1742, in-4; Moser, WafUcap. CarU F/f, p. i9;MoèERfNaMarlichesStaat8' recht, p. 440 et suiv.; Gonther, E, F. JR., t. U, p. &5 et suiv.
(b) F., sur la Russie, le traité de paix de 1774, dans mon Recueil a, t. lY, p. 606; &, t. II, p. 286; la convention explicatoire de 1779, ihid. a, t. m, p. 349; h, t. II, p. 653; et le traité de paix de 1784, ibid. a, t. II, p. 505, b, t. ni, p. 707; sur la Grande-Bretagne, la note du 30 oetobre 1799, dans mon RecueU, Supplém., 1. 111, p. 189; sur la France, le traité de paix de 1802, dans mon Recueil, Supplém., t. III, p. 210; sur la Prusse, la note de la Porte du 17 juillet 1806, dans mon ReeueU^ Supplém., t. lY, p. 299; sur le commerce de la mer Noire en général, F. l'ouvrage de Peysonnel sur ce commerce, édit. de 1787; Moser, Yersuch, t. Y, p. 472.
(c) C.-L. SeHEiD, de Jure régis Daniœ prohibendi navigationes et piscationes extemorum in mari Boreali ccmtra novissimas Batavorum
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cette prétention lui soit contestée, surtout par la HoUande;
4« L'Angleterre a formé, surtout (iepuis le iseizième siècle^ dlTeiVM prétentions à Tégard des quatre men qui entourent les Iles britanniques, saToir : d'exclure les étrangers, nommément les Hollandais, de la pèche da hareng à la distance de dix lieues, de défendre les hostilités entre d'autres puissances dans des parties eonsidtoibles de ces mers voisines, et d'obtenir les honnenrs du pavillon dans toute l'étendue des quatre mers, et même au delà (d);
b^ La république de Venise formait des prétentions sur l'empire de la mer Adriatiqne {$), mais iion reconnues par d'autres puissances, et faiblement soutenues dans les derniers temps de son existence politique par le moyen insuffisant d'une simple cérémonie ;
6* La république de Gènes se bornait à demander les honneurs maritimes dans le golfe de Gênes (/*); mais cette prétention contestée était faiblement soutenue dans les derniers temps ;
7® Les anciennes contestations sur Tempire et les honneurs maritimes entre les États qui bordent la Baltique ont été réglées en partie par des traités qui fixent les distances dans lesquelles le salut maritime sera accordé ou otnis [g),
prâptetUiones, H^fhisB, 1741 ; Kluitj Hist, fiBdêrum, t. 11^ p. 422 bt suW.; Pestel, Sekcta eapitaJuris j^enitum maritimi, 2 9. F. le» actes relatifg à ces disputes du Danemark avec la Orande-Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, dans mes Erxâhlungen merkw, Fàlle^ t. H; p. 128, 165 ; Kluit, loc, cit., t. II, p. 422.
(d) Seldexi, Mareelausum,' Moseu, Versueh, t- V, p. 473, 495. So^ le détail des contestations, V, mon Cours diplomtUiqiie; Tableau^ liv; IV, chàp. I et III.
(e) GuxTHER, E, F. B., t. II, p. 45.
if) Gdnther, loe, eit.j p. 47.
{g) Gc^tiER» loc, eiU, p. 42.
Le DaBemark tetaant les défis de la Baltique^ a itérativement déclaré a«nr|missances qai n'ont point de possésàibiis sur les bords de cette mer> qa'il la regarde comme neutre en temps de guerre par rapport à elles (h]f et les puissances qui bordent la Baltique sont d'accord entre elles sur ce principe.
[V, suprà^ les § 39 et suiv; et les observations qui les accompagnent.]
i 157. -^ DroiU àii^ l'Océah et sur la mer dés Indes.
Le vaste Océan, et, en particulier, la mer des Indes, étant aujourd'hui reconnus pour libres, les prétentions générales de quelques puissances ne touchent que le cérémonial maritime ; mais outre que, dans d'autres parties du globe, elles prétendent également à l'empire et à la propriété sur les parties voisines de la mer, et l'exercent surtout par leurs gardes-côtes avec une rigueur qu'on a plus d'une fois accusée de dégénérer en piraterie, il y a, surtbiit eu Aniêirique^ des parties plus considérables de mer^ desquelles elles prétendent pouvoir exclure tous les étrangers, quani à la navigation et à là pêche (a), et dont quelquefois elles ont fixé les limites par des traités (6).
[h) Déclaration du Danemark, du mois de mai 1780, dans mon Hecueil, t. II, p. 84 : b, t. III, p. 160. F. aussi la convention du 27 maH 1794, entre lé Danemark et la Suède, art; 10, dans mon Recueilt t. Y^ p. 274.
(û) Sprengel, C^chichte der Europàer in Indien, 1. 1, p. 35 etsuiv.j MosER, Versuch, t. V, p. 497; Moser, Nordafnerica,t II, p; 401, 583 j t. III, p. 350.
(6) Traités entre la Grande- Bretagne et l'Espagne, de 1670, art. 15; de 1790, art. 4.
[V. rapré, les § 30 et suiv. et les observatioiifl qui les accompl^9Keot.l
1 158. — DaCérénioiiial maritime.
Le prix que les puissances attachent à tout ce qui tend à reqipire de la mer a fait attribuer au eérémonial maritime un si haut degré d'importance, que l'omission de ce que telle nation croit pouvoir exiger i cet égard a plus d'une fois donné lieu à des violences, et même servi de motif ou de prétexte à la guerre (a).
Ce cérémonial maritime [b) consiste dans les points solvants :
l<>Le scUiU par la décharge du canon; et déjà, sur ce point, quoiqu'il ne soit, à proprement parler, que de politessôt il s'est souvent élevé des disputes touchant la distance i laquelle on doit saluer, sur le premier salot, et sur le nombre de coups dont le salut sera fait et rendu {c);
(a) Exemples dans ENGfumECHT, de ServiMibus Juris pvblid, »ect.I.|5, p.42.
(h) Sur son origine, F. Bodchàud, Théorie des traités de commerce, p. 411 ; J. SiBtAïf]), dé velorum Suhmissione, { 6. Sur les droits introdoits i cet égard» F. surtout van Btnkershceck, Qtuindo et quorum navibus prxstandasit reverentia, dans ses Quxst. Jur. pubL, iib. II, cap XXI. On peut voir aussi J. Moser, Âbhandlung aus dem Flaggen und Seegelstreichen, dans ses VermisdUe Abhandiungen von dem Volkerr0cht,n.& ; F.-G. van Moser, AbhandJ>ungen von dem Seegelstreichen und Schiffsf/rufs nach den Grundsàtaen und der Praxis der VôUur, dans ses Kleine Schriften, t. IX, p. 287 ; t. X; p. 218 ; t. XII, p. 1. Mais les exemples que ces deux auteurs allèguent ne suffisent point pour établir comme eux des principes, quand on n*a pas soin d*observer toutes les circonstances qui les accompagnent, et dont la moindre quelquefois n*est pas indifTérente.
(e) Presque toutes les puissances saluent d'un nombre impair, 3, 5, 1, jusqu'au salut royal, de 21. La Suède seule salue presque toujours d'un nombre pair.
2^ Le salut du pavillon^ en amenant, baissant ou ôtant le paviHon ; salut qui n'est plus considéré comme affaire de politesse, mais comme an devoir envers les vaisseaux de guerre ou les forteresses d'une puissance qu'on approche dans une mer qui lui est sujette : de méme^ un vaisseau qui veut se rendre à Tennemi ôte son pavillon et arbore un pavillon blanc ;
3» Le salut des voUes, en baissant les huniers jusqu'à demi-mât : ce salut n'est guère observé que par les navires marchands, à moins qu'il soit stipulé par traité.
[On comprend^ sous l'expression de cérémonial maritime^ les différents saluts et contre-saluts que les bâtiments de guerre de différentes nations doivent se faire entre eux en mer et dans les rades^ et ceux auxquels ils sont tenus en passant devant les forteresses étrangères, en entrant dans les ports ou en les quittant; les saluts que les bâtiments de commerce doivent aux bâtiments de guerre, les saluts aux princes de famille souveraine, aux ambassadeurs, ministres, consuls généraux et consuls, les pavois, etc.
Le salut consiste, comme le fait observer notre auteur, à amener ou à ferler le pavillon, ou à amener les voiles hautes, ou à tirer un certain nombre de coups de canon.
Il appartient à chaque État souverain de régler le cérémonial maritime que doivent observer ses vaisseaux entre eux ou vis-àvis de ceux d'une autre nation, soit dans ses limites maritimes, soit en pleine mer. Il lui appartient également de déterminer le cérémonial à observer, sur la partie de la mer placée sous sa juridiction territoriale, par les navires étrangers entre eux ou vis-àvis de ses propres forteresses et bâtiments de guerre, et les honneurs que ceux-ci doivent rendre aux bâtiments étrangers. Le cérémonial maritime est fixé par les lois particulières de chaque État ou par des traités.
Le cérémonial maritime international a été longtenips et surtout au dix-septième siècle Toccasion de prétentions à la souve-
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raineté ou à l'empire des mers, élevées par plusieurs pui^saxices et notamment par l'Angleterre. Certaines pratiques de ce cérémonial étaient considérées moins comme des actes de politesse et de déférence^ que comme une reconnaissance d'infériorité de la pari de la puissance qui s'y soumettait. Gela s'appliquait surtout i^u salut des navires de guerre entre eux.
Aujourd'hui, suivant la remarque d'ÛRTOLAS, Règles infematùmales et diplomatie de la mer, 1. 1, p. 374 et suiv., la question de salut entre les diverses nations est dégagée de toute idée de domination et de suprématie d'un État sur un aqtre; niais te cérémonial maritime n'en demeure pas moins un objet digne d'attention...
0 La méthode de saluer, on amenant ou en pliant le paviiioD, est dit-il, abandonnée entre navires de guerre. On ne fierie le pavillon et on ne l'amène plus à mi-corne ou à mi-mât, si ce n'est en signe de deuil ou dans un danger quelconque pour appeler du secours. Cependant, par marque de déférence, les bâtiments marchands saluent souvent ceux de guerre, en amenant et rehissant trois fois leur pavillon. Le salut leur est rendu de la même manière... Quelquefois les bâtiments marchands saluent aussi en larguant la boulinette, lorsqu'ils sont sous l'allure du plus près.
» Le salut du canon, fait aux forteresses et aux places maritimes par les navires de guerre qui y sont mouillés ou qui passent auprès, doit toujours être rendu par le même nombre de coups, parce qu'il est, à proprement parler, le salut d'une nation à une autre, et que toutes deux, étant également souveraines, ont les mêmes droits. On comprend aisément pourquoi» dans ce cas, les bâtiments arrivant ou partant doivent saluer les premiers. Ce salut est presque de rigueur; cependant un État n'en doit considérer l'omission que comme un manquement aux convenances, et non pas comme une offense envers lui> à moins de circonstances particulières qui donnent à cette omission le caractère véritablement injurieux.
» En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une tierce puissance, il n'y a, même en l'absence de tout traité stipulant l'abolition du salut, aucune obligation générale pour les bâtiments qui se rencontrent de se saluer; cependant il est reçu qu'un navire de guerre portant pavillon d'officier général, ou
guidon de cemmodore, soit salué le premier par tout bâtimept dont le commandant est d*un grade inférieur y qu'un bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il rencontre. Cette règle de pure courtoisie doit être observée par les officiers de deux nations qui sont dans des rapports d'amitié et de bon vouloir.
s»«fin sbmme^ ajoute M. Ortolan qui^ eQ cette matière^ unit Texpérience de Tofficier de marine au savoir du publiciste^ le cérémonial n'est plus un signe de domination^ une occasion de choc entre les prétentions rivales de suprématie ; mais c'est un échange de courtoisie et de bons procédés qui^ dans ses mille et mille cas d'application^ demande du tact^ du discernement et souvent un sentiment élevé des convenances. » F. sur les hor^neurs h rendre et sur les saints, le décret du 15 août 1851 sur le service à bord des bâtiments de la flotte^ et un règlement pour la marine suédoise du 2â octobre i844 {Annales maritimes et coloniales de i845) que M. Ortolan cite comme un des plus complets et des plus détaillés^ et les différents traités indiqués par de CussY, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, t. 1^ p. 150; V. encore Btnkershoeck^ de Domin. maris, cap. ii et iv; Klûber^ Droit des gens mod, de l'Eur», édit. Guillaumin, part. iï,tit. I, ch. m, § ii7 à 122; Wheaton, Élémeuts du droit intençnational, t. 1, p. 155, et Pinheiro-Ferreira, dans ses notes sur Martens :
€.., Aipsi, dit ce publiciste, pour ramener à des principes les doctrines qui concernent les honneurs et les saints que les vaisseaux se doivent entre, eux, et ceux que se doivent réciproquement les vaisseau)^ et les forteresses dont ils approchent, nous distinguerons le cas de rencontre des bâtiments en pleine mer de celui où un vaisseau étranger approcherait d'un autre vaisseau en commission, soit dans le port, soit dans les eaux de son propre territoire.
)» Dans le premier cas, il serait à souhaiter que d'un commun accord toutes les puissances reconnussent que l'usage des saluts en pleine mer, n'étant motivé par aucune raison d'utilité, doit être aboli, ne iût-ce que pour mettre un terme aux discussions aussi vétilleuses que désagréables qui en résultent tous les jours*
» Quant aux saluts à rendre, soit aux forteresses, soit aux vaisseaux stationnés en commission, ils sont fondés sur la nécessité qu'il y a de la part des vaisseaux qui en approchent, de constater
qu'ils reccmiiaisseiit les droits appartenant au territoire dans les eaux duquel ils s'avouent entrés^ et la juridiction des auUHÎtés locales^ tant de terre que de mer. Aussi^ du moment que, sortis de la ligne de respect, il n'y a de part et d'autre aucune supériorité, aucune juridiction à recranattre, le salut devient un acte de pure civilité, qu'on ne saurait omettre aujourd'hui sans manquer à celui qui, d*après l'usage, est en droit de s'y attendre. Aussi n'est-il pas rare que les commandants envers q^ de tels actes d'incivilité ont lieu, se soient crus autorisés à en tirer satisfaction eux-mêmes; conduite évidemment blâmable, eu égard aux abus auxquels les prétentions de l'amour-propre national . peuvent et doivent donner souvent lieu à l'abri de tels prétextes. En pareil cas, le devoir du commandant qui croit son pavillon offensé, c'est d'en faire à son gouvernement un rapport fondé en faits ; et nul doute que le gouvernement du commandant qui aun manqué aux égards que, d'après les usages, se doivent les agents des différents pays, ne laissera pas impunie une action d'autant moins impardonnable, qu'étant en elle-même insignifiante, elle a souvent entraîné des suites beaucoup plus désagréables que des griefs d'une véritable importance. »
Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, n» 197, présente un exposé précis des règles aujourd'hui pratiquées relalivc nient au cérémonial maritime international.
11 y a lieu, suivant cet auteur, d'appliquer le cérémonial maritime international : P lorsqu'un navire passe sous le canon d'une forteresse ou d'une place maritime étrangère, ou lors de son entrée dans une rade ou dans un port étrangers ; 2* dans certaines occasions solennelles au moment du séjour d'un navire dans un port étranger; 3<* lorsque deux navires se rencontrent en pleine mer.
Le cérémonial maritime consiste principalement dans l'échange du salut des navires qui a lieu de différentes manières que notre auteur énumère.
Quant à l'observation des diverses manières indiquées de salut, il existe des prétentions particulières de la part de certaines nations et des conventions conclues au sujet de ces prétentions, mais on peut aujourd'hui considérer comme règles générales du droit international que :
1*» Chaque puissance est libre de régler, sur son territoire ma-
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ri^im^ ç\i dans ses projx^es eaux^ la manière de salut ^ m^^ res^ pourvu qu'elle ne contienne rien de blessant pour les autres puissances;
2* En pleine iner^ et dans le territoire maritime d'une tierce puissance^ il n'y a aucune obligation générale de se saluer poiur les bâtiments qu^ se rencontrent;
3° Il ne faut pas considérer comme des actes obligatoires^ mais comme de simples actes de courtoisie^ les cas suivants : 1« la rencontre faite par un bâtiment de guerre d'une escadre d'une puisi^ce étrangère. Le navire de guerre salue le premi^ pair 4es coups de canon; 2° le ralliement d'une escadre principale par une escadre auxiliaire. L'escadre auxiliaire salue la première; 3^ la rencontre de deux navires de guerre. Celui qui est d'un rang inférieur salue le preça^er; en cas d'égalité de rang^ c'est celui qui marche sous le vent. Si l'un des navires porte le pavillon d'amiral^ il reçoit le salut le premier^ quel que soit son rang; 4« les navires de commerce doivent le salut les premiers aux bâtiments de guerre^ si ce n'est dans le cas de marche à pleines voiles; le salut consiste à amener les voiles et le pavillon^ quelquefois à tirer le canon. Lorsqu'un bâtiment porte un souverain, un prince de sang royal ou un ambassadeur étranger, les autres bâtiments, forts ou places, doivent saluer le^ premiers.
Heffter renouvelle le vœu exprimé par notre auteur, ci-aprèSj au § it)3, de la suppression du salut des navires qui se rencontrent en pleine mer. Les fastes maritimes ne sont que trop riches en exemples de conflits provoqués par les exigences des grandes puissances pour obtenir le satut, et il est à souhaiter que les cour ventions conclues en ce sens entre plusieurs nations trouvent des ^nitateurs. p^ns tous les cas, 1^ violence ne saurait se justifier et le redressement ultérieur des torts, en cette matière, peut s'obtenir par la voie diplomatique. F. encore, pour la connaissance des nombreux traités sur cette matière et des conflits qui ont surgi, DE GussY, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, 1. 1, p. 148 et suiv., et t. II, p. 393 et 600. Ce. V.]
S 159. — Salut dans les mers si^ettes.
Tous les États maritimes, soit monarchies, soit républt- (pxp^ ^mai\dent que tçus ^es yai^seaçs; étçaqgers^
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vaisseaux de guerre (de ligne on frégates], soit navires navigaant seuls, ou formant une escadre ou une flotte, l» saluent la forteresse sous le canon de laquelle ils naviguent, ou le port avant d*7 entrer» et qu'ils les saluent tant du canon que du pavillon ; sur quoi la forteresse rend le salut aux vaisseaux de guerre par le canon, et quelquefois en arborant un drapeau : mais le nombre de coups pour le contre-salot et le moment où il commencera, varient d'après le nombre et la qualité des vaisseaux de guerre, et ont plus d'une fois donné lieu à des contestations (a); 2<» qu'en rencontrant leurs vaisseaux de guerre, soit en pleine mer, soit à l'ancre, ils les saluent de même du canon et du pavillon, en n'obtenant toutefois que le contresaint du canon.
Ces points sont reconnus dans la généralité ; cependant, lo l'Espagne, la Grande-Bretagne, et, à leur exemple, la France, n'ont pas voulu jusqu'ici accorder indistinctement cet honneur à toutes les républiques de la part de leurs vaisseaux amiraux entrant dans le port, en demandant d'elles le premier salut [b); 2° lorsqu'une puissance prétend que telle mer lui est sujette, et que d'autres n'en
(<l) Dans les traités avec les États barbaresquescepointse trouve ordinairement réglé.
(h) Les instructions des puissances pour leurs armées navales jettent le plus grand jour sur leurs prétentions à l'égard de ce cérémonial. Sar l'Espagne. T. les ordonnances de Philippe II, de 1563, dans âbreu t Bertodano, Colleceion; de Philippe IV, de 1664, tWd., p. vu, p. 642; de Cari. II, de iG7i, ibid.^ p. i, p. 549; sur TAngleterre, larjos, ofthe Admiralt^t t. II, p. 303; sur la France, ordonnance de Louis XIV pour les armées navales, 1689, liv. III, tit. I; ordonnance de 1766; lettre circulaire du ministre de la marine aux préfets maritimes sur le salut du canon, du 9 frimaire an X, Dufriche-Fontaif(E, t. II, p. 1034 ; sur le Danemark, ordonnance de 1748, dans le Merc, hisi. et pol., 1748, p. ii,
conviennent pas, il résulte de là des dispates touchant Tapplication des principes ci-dessus énoncés (c),
2 160. — Cérémonial sur une mer libre ou neutre.
Quoique, dans une mer reconnue pour libre ou sujette à une tierce nation, il n'y ait aucune obligation générale pour les vaisseaux de deux nations qui s'y reocontrent de se saluer, et que souvent aussi ce salut s'omette entièrement, on peut observer cependant, 1° qu'il est reçu qu'un vaisseau de guerre d'un grade plus relevé soit salué le premier par tout vaisseau d'un rang inférieur, et lui rende le salut par un moindre nombre de coups, d'après la distance des grades (a); 2*^ qu'un vaisseau de guerre naviguant seul, salue le premier une escadre ou flotte qu'il rencontre, et que de même l'escadre auxiliaire salue du canon, la première, la flotte à laquelle elle veut se joindre [b); 3» les vaisseaux de guerre des rois ont demandé jusqu'ici que les vaisseaux de guerre des républiques les saluassent,
p. 171; sur les Provinces-Unies des Pays-Bas, ordonnances de 1671, de 1750, Recueil de Van Plagaaten, t. VI, p. 367.
(c) On a plus longtemps disputé sur le salut maritime dans les mers qui environnennt les îles Britanniques, où la Grande-Bretagne prétend les honneurs du canon et du pavillon pour chacun de ses vaisseaux de ligne et frégates, de la part de tous les vaisseaux, escadres et flottes des autres nations. Les Hollandais l'ont accordé dans une partie de ces mers, en vertu des traités de 1667, art. 19, et de 1674, art. 4, lequel article a été confirmé en 1783. (F. Pestel, Seleeta capita Juris gentium maritimi, § 7.)
(a) Entre deux vaisseaax d'un rang égal, il spmble que le plus souvent le salut s'omette réciproquement; F. cependant les Lettres et Mémoires deU. DEWiTT,t. IIÏ, p, 506.
{h) Alliance entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1635, art. 12, dans les Mémoires du comte d'Estrades, t. IV, p. 293; alliances entre le Danemark et la Suède, de 1679 et de 1734.
434 Lïvhfe rv, chapitéuï t¥.
ÉM-fiéttlement dtt canon, mais aussi du pavillon, <m qa'iH omissent plutôt éntièMnent le saltit, leqnisl tonjoillrs ne leur est rendu que par le canon (c); TEspagne, la Grande- Bretagne et la France ont demandé jusqu'ici que, dans tontes les mers, leur payillon amiral fût salué pas les vaisseaux de tontes les nations, tant du canon qne dn parilloui
i 161. » Saiat extraordinaire.
Indépendamment des prétentions formées sur rhonneor du pavillon dans telles mers, il est d'usage de saluer le premier» du canon même des forteresses» un vaisseau de guerre portant un souverain, un prince ou une princesse de sang royal (a), ou un ambassadeur. Cependant ce salut personnel même a fait naître quelquefois des contestations (6).
i 16S. — Saint des navins maJrdiattdti
Le cérémonial des navires marchands présente moins de difficultés, ceux-ci ne pouvant se reftaser de faire le salut du pavillon marchand, des voiles, et, s'ils sont armés, du canon, toutes les fois qu'ils rencontrent un vaisseau de guerre, soit en pleine mer, soit dans la rade, on lorsqu'ils passent devant une forteresse où s'approcheiit d'un port (a). Pourtant, vu les difficultés qui peuvent se pré-
{e) Mosca, Kleine Schriftetï, U X> p. 351.
{a) Exemple mémorable entre la Suède et la nu8ftie> en 1788. V. Nouvelles extraordinaires, 1788, n. 59, 61, 62, 63.
(b) KHEVKNdtLLKR, Ànnûles, t. XI, p. 956 } ÀUfgfe^Miné Géschiehte der vereinigten Niederlande, t. VI, p. 95.
(a) Quelques traités font mention même du saliit des toaVires màrehands. F. par exemple, les traités entre la France et les Proyinces- Unies des Pays-Bas, de 1646; entre la Franee et les tilles a&séàtiques, de 1655, de 1716» art. 34.
senter, de saluer ainsi ea pleine mer quand le vaisseau fait Ycile» on dispense quelquefois les navires marchands de cette inutile et onéreuse formalité.
i 163. ^ Moyens d'éviter les disputes.
Lorsqu'un vaisseau, sommé par la semonce de saluer, s'y refuse, ou ne salue pas comme on l'exige , il arrive souvent qu'on lui lâche un coup à balle ou une bordée, et que, de force, on l'empêche d'entrer ou de passer. Cette conduite étant aussi nuisible que peu décente pour des puissances vivant ensemble en amitié, quelques États ont sagement donné l'exemple de convenir, par traités, d'omettre le salut dans des cas particuliers (a}, de le restrein* dre, ou de l'abolir [b] ; et il serait fort à désirer que ces exemples pussent un jour être suivis généralement. Aussi semble-t-il que les rigoureuses instructions données aux commandants de vaisseaux de guerre soient limitées quelquefois par des instructions secrètes en faveur de puissances avec lesquelles on n'a pas d'autres motifs de vouloir se brouiller.
(a) Entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, deM685, dans les Mémoires du chevalier de Forbin, t. 1, p. 94; entre la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas, de 1692, dans Dohokt, t. Vil; part. II, p. 310.
(&) Au sujet du salut dans la mer Baltique, V. traité entre le Danemark et la Russie, de 1730 (Roosset, Supplém,, t. II, part, ii, p. 285); traité entre la Suède et la Russie, de 1743, art. 17, répété en 1790 et 1791. La France et la Russie, dans leur traité de 1787, art. 20, sont convenues d'abolir totalement le salut. (F. mon Recueil a, t. III, p. 13 ; &, t. IV, p. 196.)
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